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SOMMAIRE 
Au Cameroun, la survie du secteur manufacturier est remise en cause par 
l'afflux, sur le marché local, des produits étrangers à bas coût ou de meilleure qualité. 
Les entreprises manufacturières locales, qui souffrent déjà de la concurrence des 
produits asiatiques, doivent désormais affronter un défi plus important: la concurrence 
des produits européens. Cette situation résulte de la mise en application (depuis le mois 
d'août 2016) d'un accord de libre-échange entre le Cameroun et l'Union Européenne 
(UE). Des études montrent que cet accord va entraîner des conséquences négatives pour 
les entreprises des pays d'Afrique centrale, notamment une croissance rapide des parts 
de marché des produits de l'UE et particulièrement, une perte des parts de marché des 
entreprises camerounaises dans la sous-région. Améliorer la compétitivité des 
entreprises manufacturières camerounaises apparaît donc comme un besoin pertinent 
et urgent. L'amélioration de la compétitivité des PME (qui représentent environ 90 % 
des entreprises au Cameroun) est d'ailleurs l'une des priorités stratégiques du 
gouvernement camerounais pour les prochaines années. 
Dans la littérature actuelle, les capacités dynamiques sont considérées comme 
l'approche la plus pertinente pour expliquer comment un avantage compétitif est 
généré par une entreprise. Cependant, l'abondante littérature sur les capacités 
dynamiques est dominée par des travaux conceptuels au détriment des questions liées 
à la mesure et à l'opérationnalisation. Par ailleurs, les travaux existants concernent 
surtout les entreprises des économies de pays riches ou développés alors que l'on sait 
que les capacités dynamiques sont spécifiques au contexte dans lequel elles opèrent. 
Au Cameroun, en dépit des contraintes auxquelles sont soumises les PME locales, 
certaines arrivent à survivre, à croître et à être performantes. On en vient à s'interroger 
sur ce qui permet à ces entreprises de continuer à croître : comment construisent-elles 
leur compétitivité? Ces entreprises font-elles usage de capacités dynamiques? 
Cette recherche vise donc à vérifier l'applicabilité des capacités dynamiques 
auprès de PME manufacturières et dans un contexte de pays en développement. Pour 
atteindre notre objectif de recherche, trois questions de recherche spécifiques ont été 
formulées à la suite de la recension de la littérature et en se basant sur les trois capacités 
dynamiques: détection, mobilisation et renouvellement. La première question sert à 
identifier les pratiques d'affaires qui permettent à ces entreprises de détecter les 
menaces et les opportunités. La deuxième question doit permettre d'identifier les 
pratiques d'affaires qui permettent à ces entreprises de contrer les menaces et de saisir 
les opportunités. La dernière question s'intéresse aux pratiques d'affaires qui 
concourent au renouvellement des ressources de l'entreprise. Les parcours de six PME 
manufacturières compétitives (secteur agroalimentaire) ont été utilisés comme champ 
d'exploration de ces questions. Deux entretiens individuels (semi-structuré et structuré) 
ont été réalisés avec les propriétaires-dirigeants de chacune de ces entreprises pour 
collecter les données. 
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Les résultats de cette recherche montrent que les PME manufacturières 
camerounaises mobilisent des capacités dynamiques. Les pratiques d'affaires sous-
jacentes (microfoundations) à ces capacités peuvent varier entre les entreprises pour 
une même capacité, corroborant ainsi la théorie des contingences. Il apparaît aussi que 
le propriétaire-dirigeant joue un rôle central dans la mobilisation des capacités 
dynamiques. 
Cette recherche a plusieurs retombées. Sur le plan scientifique, ce travail a 
conduit au développement d'un cadre conceptuel qui éclaire sur l'articulation entre les 
capacités dynamiques et ses éléments de base (microfoundations). Ce cadre conceptuel 
permet de mieux percevoir et visualiser la relation entre les capacités et les autres 
ressources de l'entreprise. Par ailleurs, une série ou une liste de pratiques d'affaires 
liées à chacune des capacités dynamiques a été proposée. Ce répertoire de pratiques 
peut servir de base de travail pour les recherches futures relatives à 
l'opérationnalisation des capacités dynamiques, facilitant ainsi l'accumulation des 
connaissances dans le domaine. 
Sur le plan managérial, le cadre conceptuel évoqué précédemment peut servir 
de base au développement d'un outil diagnostique pour l'analyse des habiletés 
compétitives des PME. Ce cadre peut aussi être utilisé pour développer un référentiel 
de gestion (modèle d'excellence) pour les entreprises en Afrique, à l'instar de ce qui 
existe ailleurs (Deming Prize au Japon, par exemple). 
EXECUTIVE SUMMARY 
In Cameroon, the survival of the manufacturing sector is being challenged by 
the growing influx of low-cost or better-quality foreign products into the local market. 
Local manufacturing companies who have been suffering from competition from Asian 
products, must now face a greater challenge: competition from European products. This 
situation results from the implementation (since August 2016) ofa free trade agreement 
between Cameroon and the European Union (EU). Studies have shown that this 
agreement will negatively impact Central Africa economy. These studies forecast a 
notably rapid growth in the market share of EU products in Central Africa, and 
particularly, a loss of market shares for Cameroonian companies. in the subregion for 
the bene fit of EU products. Improving the competitiveness of SMEs (which represent 
about 90 % of companies in Cameroon) is also one of the Cameroon Govemment's 
strategic priorities for the coming years. 
As of today, dynamic capabilities are the most relevant approach to explain 
how a competitive advantage is generated by a firrn. However, the vast literature on 
dynamic capabilities is dominated by conceptual work to the detriment of measurement 
and operationalization issues. So far, firrns in developed countries have been the focus 
of existing research; but, dynamic capacities are known to be specific to the context in 
which they operate. In Cameroon, despite the constraints faced by local SMEs, sorne 
manage to survive, grow, and perforrn weIl. We come to wonder about what allows 
these companies to keep growing: how do they build their competitiveness? Do these 
companies use dynamic capabilities? 
This research aims to verify the pertinence of dynamic capabilities for 
manufacturing SMEs and in a developing country context. To achieve our research 
objective, three specific research questions were forrnulated following the literature 
review and based on the three dynamic capabilities: detection, mobilization, and 
reconfiguration. The first question is used to identify business practices that allow these 
businesses to detect threats and opportunities. The second question is to identify 
business practices that enable these companies to counter threats and seize 
opportunities. The last question deals with business practices that contribute to the 
renewal of the company's resources. The pathways of six competitive manufacturing 
SMEs (agribusiness sector) were used as a field of study of these issues. Two individual 
interviews (semi-structured and structured) were conducted with the owner-managers 
of each of these companies to collect the data. 
The results of this research show that Cameroonian manufacturing SMEs 
mobilize dynamic capacities. The underlying business practices (microfoundations) to 
these capabilities can vary between firrns for the same ability thus corroborating the 
contingency theory. It also appears that the owner-manager plays a central role in 
mobilizing dynamic capabilities. 
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This research has several benefits. For research or academia, this work has led 
to the development of a conceptual framework that sheds light on the link between 
dynamic capabilities and its microfoundations. This conceptual framework helps to 
betler perceive and visualize the relationship between the capabilities and other 
resources of the company. In addition, a series or list of business practices related to 
each dynamic capability was proposed. This directory can serve as a basis for future 
research on the operationalization of dynamic capabilities, thus facilitating the 
accumulation ofknowledge in the field. 
From a managerial point ofview, the conceptual framework mentioned above 
can be used as a basis for the development of a diagnostic tool for the analysis of the 
competitive profile of SMEs. This framework can also be used to develop a 
management model (excellence model) for companies in Africa like what exists 
elsewhere (Deming Prize in Japan, for example). 
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INTRODUCTION 
La mission des dirigeants d'entreprise consiste à améliorer l'organisation dont 
ils ont la charge (Mintzberg, 1990) ce qui revient à dire, sur un plan pratique, à 
améliorer la performance de la firme. Que signifie le terme «performance »? Ce mot 
apparaît dans la littérature française au 1ge siècle. Il fut d'abord utilisé pour qualifier 
les résultats dans les domaines hippique, mécanique et sportif (Yaya, 2003). C'est une 
notion qui est aussi vieille que les entreprises, car elle correspond au souci de contrôle 
des dirigeants d'entreprise (Neely, 1999); ceci permet de comprendre pourquoi elle fut 
longtemps associée au contrôle de gestion. Aujourd'hui, ce n'est plus la dimension 
passéiste (contrôle) qui prévaut mais l'aspect prospectif caractérisé par la 
prédominance de l'approche du pilotage de la performance (Bessire, 1999). Il ne s'agit 
plus seulement de vérifier si la performance attendue a été réalisée mais aussi, et 
surtout, de mettre en place les conditions nécessaires pour obtenir la performance 
désirée dans le futur. On parle alors de gestion de la performance. 
La gestion de la performance apparaît aujourd'hui comme une nécessité, une 
pratique indispensable pour les entreprises à cause des mutations sur les marchés. En 
effet, l'environnement économique est de plus en plus dynamique. L'ouverture des 
marchés, la mondialisation et le développement des nouvelles technologies ont entraîné 
une augmentation de la concurrence entre les entreprises, tant sur le plan local que sur 
le plan international. Ces changements obligent les entreprises à s'adapter, pour éviter 
de perdre leur part de marché ou de périr, en adoptant des pratiques de gestion qui 
conviennent à cette nouvelle réalité concurrentielle. 
La théorie des ressources (Barney, 1991; Prahalad et Hamel, 1990; 
Wernerfelt, 1984) et particulièrement la notion de capacités dynamiques (Teece, Pisano 
et Shuen, 1997) postulent que ce sont les capacités d'une entreprise qui peuvent lui 
permettre d'être meilleure que ses concurrents ou de maintenir ses parts de marché. Les 
capacités peuvent être définies comme un ensemble de routines ou de processus 
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organisationnels (Peng, Schroeder et Shah, 2008). Dans la littérature, différents 
processus organisationnels sont reconnus comme contribuant à l'amélioration de la 
compétitivité et de la performance globale des entreprises (Ates, Garengo, Cocca et 
Bititci, 2013; Bititci, Ackermann, Ates, Davies, Garengo, Gibb et Seniye Dmit, 2011; 
Cocca et Alberti, 2010; Garcia-Pérez-de-Lema, Alfaro-Cortes, Manzaneque-Lizano et 
Banegas-Ochovo, 2012). Aujourd'hui, les capacités dynamiques sont considérées 
comme l'approche la plus pertinente pour expliquer comment un avantage compétitif 
est créé par une entreprise (Barreto, 2010; Teece, 2007, 2012). Ces capacités seraient 
même fondamentales pour les PME compte tenu de leur vulnérabilité lorsque la 
compétition est directe et intense (Wang et Shi, 2011). En dépit de l'intérêt croissant 
envers les capacités dynamiques dans la littérature, le nombre d'études empiriques reste 
encore limité (Drnevich et Kriauciunas, 20 Il; Pavlou et El Sawy, 20 Il; Woldesenbet, 
Ram, et Jones, 2012); la recherche sur ce concept est dominée par des travaux 
conceptuels au détriment des questions liées à la mesure ou à l'opérationnalisation des 
capacités dynamiques (Grant et Verona, 2015) et donc de leur influence sur la 
performance. Et comme le note Danneels (2016) : 
There are as ofyet no generally accepted ways to measure any of the 
various dynamic capabilities. The development of ways to measure 
capabilities will not only help future empirical studies, but it will 
also foster theoretical refinement and precision. Theoretical 
understanding and construct measurement are inextricably linked 
(Danneels, 2016, p. 10). 
Diverses questions demeurent peu explorées, notamment: est-ce que les 
capacités dynamiques opèrent séparément? Est-ce qu'elles opèrent en combinaison? 
Quelles capacités dynamiques seraient plus appropriées en fonction de la situation de 
chaque entreprise? (Ambrosini et Bowman, 2009). Quels sont les mécanismes 
opérationnels à travers lesquels les capacités dynamiques peuvent être mises en œuvre? 
(Danneels, 2016). Les deux dernières questions nous paraissent d'autant plus 
pertinentes que les capacités dynamiques seraient spécifiques au contexte: « dynamic 
capabilities not only have generic attributes, but also become tailored to the settings in 
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which they function, inc1uding different industries, technologies, functional areas, and 
organizations» (Helfat, Finkelstein, Mitchell, Peteraf, Singh, Teece et Winter, 2007, 
p. 7). Il serait donc pertinent d'identifier les spécificités des capacités dynamiques en 
fonction du contexte. Diverses variables pourraient être prises en compte, par exemple, 
la taille de l'entreprise, le secteur d'activités, le type d'économie - formelle ou 
informelle - , etc. En effet, les problématiques concurrentielles auxquelles font face les 
entreprises peuvent varier d'une entreprise à l'autre et les approches pour y faire face 
devraient être adaptées aux ressources de l'entreprise et aux spécificités de son 
environnement. Car la performance de l'entreprise est tributaire de la capacité de cette 
dernière à établir une congruence (fit) entre les éléments du contexte, les structures et 
les processus internes de l'organisation (Rouleau, 2007). 
Par ailleurs, on observe qu'une bonne partie de cette littérature sur le concept 
de capacités dynamiques s'appuie sur des travaux réalisés dans les pays développés où 
la formation et la pratique des affaires sont dominées par l'approche cognitive de la 
prise de décision qui se veut essentiellement rationnelle, analytique, logique, basée sur 
des faits et des connaissances vérifiables (Martin, 1993). Or, dans le contexte africain, 
le fonctionnement des entreprises est fortement influencé par la logique 
communautaire (Hernandez, 2007). De plus, dans ce continent, les entreprises évoluent 
dans un environnement économique dominé par le secteur informel et où les ressources 
peuvent être rares et inaccessibles. Au Cameroun, ce secteur représenterait 70 % de 
l'économie (Institut national de la statistique du Cameroun, 2011). Et, tout comme dans 
les pays développés, les entreprises en Afrique sont aussi soumises aux conséquences 
d'un environnement d' affaires en mutation. En effet, la globalisation des marchés et 
ses corollaires, les accords de libre-échange et une concurrence accrue ont des impacts 
directs ou indirects sur les activités domestiques des entreprises en Afrique (Karingi, 
Oulmane, Sadni-Jallab, Lang et Perez, 2004; Monkam et ltambe Hako, 2003; Sevaistre, 
2010). Par ailleurs, pour certains auteurs, les pratiques de gestion développées en 
occident seraient inadaptées aux organisations africaines (Nizet et Pichault, 2007). 
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Nonobstant ce qui précède et malgré tous les défis (corruption, accès au 
financement bancaire, forte concurrence étrangère, etc.) qu'elles rencontrent comme 
on a pu le voir au Cameroun (St-Pierre, Foleu, Abdul-Nour, Nomo et Fouda, 2015), 
des PME au sud du Sahara arriveraient tout de même à croître et à être performantes. 
On se demande alors comment, dans un contexte spécifique (et considérant un 
environnement mondialisé), les dirigeants de PME manufacturières camerounaises 
arrivent à maintenir, voire améliorer, la compétitivité de leur entreprise. Autrement dit, 
comment ces entreprises renouvellent-elles leurs façons de faire ou pratiques d'affaires 
pour faire face aux conditions plus exigeantes de l'environnement d'affaires actuel? En 
d'autres termes, comment les PME manufacturières camerounaises construisent-elles 
leur compétitivité? Ces entreprises mobilisent-elles des 'capacités dynamiques pour 
développer leur compétitivité? Ceci constitue l'objet de cette recherche. 
Ce travail de recherche est structuré en cinq parties. La première porte sur la 
problématique managériale, la gestion des PME manufacturières africaines et 
l'environnement d'affaires de ces entreprises forment le contenu de ce chapitre. La 
deuxième est consacrée au développement du cadre théorique (PME, compétitivité, 
capacités dynamiques) qui fournira des ressources pour répondre à la question de 
recherche. La troisième contient la posture épistémologique et la démarche 
méthodologique adoptées. La quatrième est destinée à la présentation des résultats. 
Enfin, dans la dernière partie, les résultats de cette recherche sont mis en perspective 
par rapport à littérature existante (discussion) et les contributions (scientifique et 
managériale) sont identifiées. Cette partie s'achève avec la validité, les limites de la 
recherche et les avenues de recherches futures; ces éléments sont suivis d'une 
conclusion générale. 
PREMIER CHAPITRE - PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE 
Ce chapitre est destiné à présenter et à démontrer la pertinence de la 
problématique managériale pour notre terrain de recherche. Pour ce faire, nous allons 
présenter le contexte macro-économique (compétitivité des PME camerounaises). 
Ensuite, nous essayerons de mieux comprendre le fonctionnement des PME en Afrique 
subsaharienne en faisant une immersion dans leur gestion, à partir des travaux existants 
et de notre apprentissage de la résidence en entreprise. 
1. COMPÉTITIVITÉ DES PME CAMEROUNAISES 
Cette section comprend deux parties. La première présente le rôle des PME 
dans la stratégie de développement économique du Cameroun. Dans la seconde, on 
discute des causes de la faible compétitivité des PME camerounaises. 
1.1 PME comme vecteur de développement économique 
Le Cameroun est un pays d'Afrique centrale situé dans le golfe de Guinée. Ce 
pays, actuellement classé parmi les pays en développement, aimerait devenir un « pays 
émergent» à l 'horizon 2035, avec une économie qui «se caractérise [ ... ] par la 
prédominance du secteur industriel en général et manufacturier en particulier [ ... ], [ et] 
une intégration effective à l'économie mondiale» (Ministère de l'Économie, de la 
Planification et de l'Aménagement du territoire, 2010, p. 50). Cette vision se décline en 
quatre objectifs généraux dont l'un est d'atteindre en 2030, le stade de nouveau pays 
industrialisé (NPI) (Ministère de l'Économie, de la Planification et de l'Aménagement 
du territoire, 2010). Le statut de NPI devrait être caractérisé, entre autres, par «un 
secteur manufacturier sain, compétitif et diversifié, capable d'inverser la structure du 
commerce extérieur (exportations et importations) » (Ministère de l'Économie, de la 
Planification et de l'Aménagement du territoire, 2010, p. 51); les exportations de 
22 
produits manufacturés devenant plus importantes au détriment des produits primaires l 
(Sevaistre, 2010). Afin de parvenir à modifier la structure de son commerce extérieur, 
le Cameroun se doit donc d'améliorer et de développer les capacités du secteur 
manufacturi er. 
À cet effet, le gouvernement camerounais a mis en place une stratégie de 
développement des PME, ces entreprises étant des vectrices de la création d'emplois et 
de la croissance dans plusieurs économies dans le monde (World Bank, 2014). C'est 
un choix qui se justifie, par ailleurs, par le fait que dans ce pays, les PME représentent 
90 % des entreprises (Institut national de la statistique du Cameroun, 2011). On 
comprend qu'elles constituent le cœur de la stratégie de compétitivité de l'économie 
camerounaise (Ministère de l'Économie, de la Planification et de l'Aménagement du 
territoire, 2010), une économie dont la compétitivité actuelle est jugée faible. Dans le 
rapport mondial sur la compétitivité (édition 2016-2017), le Cameroun est classé 11ge 
sur 138 pays (World Economic Forum, 2016). De 2006 à 2017, son indice de 
compétitivité global est passé de 3,4 à 3,6 sur une échelle de 7. C'est un score qui 
traduit une stagnation sur une période de 10 ans. Et la compétitivité des PME est à 
l'image de l'économie camerounaise, c'est -à-dire faible (Bennett, 2003; Sevaistre, 
2010). Dans ces conditions, c'est toute la stratégie de développement économique du 
pays qui est remise en cause car avec un tel niveau de compétitivité, les PME auront 
beaucoup de difficulté à créer la quantité d'emplois et de richesse dont le Cameroun a 
besoin pour devenir un pays émergent à l'horizon 2035. C'est pourquoi il est important 
de connaître les facteurs explicatifs de cette situation afin d'identifier des solutions ou 
des mesures d'amélioration. 
1 En 2009, la part des produits manufacturés a été évaluée à 10 % des exportations contre 40 % des 
importations du Cameroun. 
23 
1.2 Menaces au développement des PME camerounaises 
La faible compétitivité des PME s'expliquerait par des éléments externes et 
internes aux entreprises. Sur le plan externe, on a les lourdeurs bureaucratiques de 
l'administration, la persistance et la prolifération des pratiques anticoncurrentielles 
(contrebande, fraude douanière, contrefaçon), l'inexistence d'infrastructures d'appui 
aux entreprises et organisations du secteur privé, etc. (Ministère de l'Économie, de la 
Planification et de l'Aménagement du territoire, 2010). Sur le plan interne, on observe 
une insuffisance de compétences managériales, techniques et commerciales (Bennett, 
2003), des problèmes de gouvernance et d'incivisme et de faibles capacités 
managériales au niveau des promoteurs de ces entreprises (Ministère de l'Économie, 
de la Planification et de l'Aménagement du territoire, 2010). 
Par ailleurs, les marchés nationaux sont de plus en plus envahis par des 
produits étrangers qui viennent réduire les parts de marché des entreprises locales. 
L'industrie locale, qui souffre déjà de la concurrence des produits asiatiques (Sevaistre, 
2010), devra bientôt faire face à une concurrence plus importante des produits 
européens avec la mise en œuvre des accords de partenariat économique (APE)2 entre 
l'Union Européenne (UE) et les pays ACP (Afrique-Caraïbes-Pacifique). 
En effet, les APE viennent remplacer les précédents accords qui régissaient 
les relations commerciales entre l'UE et les pays ACP. Ces accords3, contrairement aux 
APE, donnaient un accès préférentiel aux produits des pays ACP sur le marché 
européen et ne comportaient pas de réciprocité (Berisha-Krasniqi, Bouët et Mevel, 
2008). Les APE, conformément « aux règles de l'OMC [Organisation mondiale du 
Commerce] [impliqueraient] une "libéralisation substantielle de tout le commerce" 
2 Prévue pour le 1 er janvier 2008 mais bloquée parce que les pays ACP souhaitent l' intégration d' un volet 
pour la mise à niveau de leurs entreprises dans ces accords. Pour contourner cet obstacle, l'UE négocie 
désormais individuellement avec chaque pays: le Cameroun a signé un accord intérimaire en 2009 qui 
prévoit un démantèlement complet des conditions douanières en 2023. L'accord de partenariat 
économique entre le Cameroun et l'Union Européenne est entré en vigueur le 4 août 2016. 
3 La Convention de Lomé (1975-2000), l'Accord de Cotonou (2000-2008). 
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(article XXIV du GATT et de l'OMC) entre les parties prenantes» (Berisha-Krasniqi 
et al., 2008, p. 69). Avec les APE, les produits européens devraient désormais pénétrer 
librement les marchés des pays africains. De fait, il s'agit de la mise en place d'une 
zone de libre-échange entre l'UE et les pays ACP où les droits de douanes et toutes les 
mesures non tarifaires devraient disparaitre dans les relations commerciales (Abega, 
2006). 
Avec les APE, les parts de marché de l'UE connaîtront une rapide croissance 
en Afrique centrale (Karingi et al., 2004). Les entreprises camerounaises seront donc 
encore plus exposées à la concurrence des produits à bas prix ou de meilleure qualité 
provenant de l'Union Européenne (Sevaistre, 2010). De plus, les opérateurs 
économiques camerounais devraient aussi perdre leurs parts de marché dans les autres 
pays de la CEMAC au profit des produits de l'UE (Karingi et al., 2004). 
L'émancipation de l'industrie locale pourrait ainsi être inhibée par cet afflux important 
de produits européens avec comme conséquence la remise en cause de la croissance et 
de la survie des PME locales et la réalisation de la vision 2035 du Cameroun. 
De manière spécifique, deux secteurs économiques clés du Cameroun seraient 
particulièrement menacés par cette concurrence: les industries agroalimentaires et les 
industries textiles et de confection (Karingi et al., 2004; Monkam et Itambe Hako, 
2003). Les industries agroalimentaires concemées4 et les produits manufacturés5 les 
plus exposés à cette nouvelle concurrence ont été identifiés (Monkam et Itambe Hako, 
2003; Yemene, 2009). Face à cette situation, on se demande alors ce qui peut ou doit 
être fait. Pour certains auteurs comme Hugon et Stintzy (2007), l'une des solutions est 
la protection de l'industrie locale. Dans leur rapport synthèse des différentes études 
réalisées sur l'impact des APE sur les pays de la CEMAC, ils identifient plusieurs 
4 Les unités de transformation et de raffinage d'huile de palme et de coton, de production du thé, du café 
moulu, des sous-produits du cacao (beurre de cacao, chocolat), de pâtes alimentaires, de farine de 
froment, de jus de fruits, de boissons et tabacs. 
5 Les produits qui seront fortement concurrencés: produits laitiers, la provende pour animaux, le sucre 
raffiné; et ceux qui deviendront moins compétitifs: le blé, les chaussures, etc. 
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produits qui devraient être protégés6. Toutefois, on peut s'interroger sur la pertinence 
des mesures de protection dans un contexte dominé par la mondialisation, l'ouverture 
des frontières et notamment la présence de règles internationales sous la surveillance 
de l'OMC. À ce stade, il ne s'agit plus de «[ ... ] remettre en cause l'ouverture 
économique, mais de chercher à en tirer profit» (Sevaistre, 2010, p. 19). 
Le défi ici est clair: améliorer la compétitivité des entreprises locales, 
particulièrement celle des PME par rapport à la concurrence internationale. 
L'amélioration de la compétitivité des PME constitue d'ailleurs une des priorités 
actuelles du Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l'Économie sociale et de 
l'Artisanat (MINPMEESA) du Cameroun, conformément à son plan stratégique 
élaboré en 2010. Afin de proposer des solutions pertinentes pour améliorer la 
compétitivité de ces entreprises, il paraît important de connaître ces entreprises et leur 
contexte. 
2. GESTION DES PME EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
Cette partie est une exploration du fonctionnement des PME au sud du Sahara 
et de leur environnement externe; celle-ci permettra de mieux cerner les facteurs qui 
limitent la compétitivité de ces entreprises. Divers aspects de l'organisation de ces 
entreprises et de leur réalité seront aussi discutés. Cette discussion sera nourrie par les 
travaux de différents auteurs et les infonnations collectées durant notre résidence en 
entreprise7. 
6 Ils citent, par ordre de priorité, les produits à base de céréales, les meubles, les cuirs et chaussures, les 
produits des industries textile et de l'habillement, les produits alimentaires (produits laitiers, fruits et 
légumes, les viandes et poisson, les boissons, les produits de l'agriculture vivrière, la pêche et la 
pisciculture). 
7 La résidence est une étape importante dans le cheminent d'un étudiant au DBA à l'UQTR. Elle sert à 
valider la pertinence de la problématique managériale identifiée par le chercheur auprès des praticiens. 
C'est dans ce cadre que nous avons rencontré individuellement huit dirigeants de PME au Cameroun 
durant l'été 2014 (voir annexe 1 : le profil de ces dirigeants et de leur entreprise). Le contenu de ces 
entrevues, d' une durée moyenne d 'environ une heure, portait sur les ambitions du dirigeant et 
l'organisation interne de son entreprise, notamment les pratiques d'affaires utilisées; ces dernières étant 
reconnues comme source de compétitivité. 
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2.1 Gestion interne des PME 
La gestion interne des PME sera abordée à partir de différentes thématiques: 
financement, gestion des ressources humaines, gestion commerciale, gestion de la 
production, comptabilité, pilotage de l'entreprise. Ces domaines couvrent les 
principales fonctions de l'entreprise manufacturière et permettent d'avoir une vision 
globale de son fonctionnement. 
2.1.1 Financement 
Le manque de financement est reconnu comme un des obstacles majeurs à la 
croissance des PME (Dietsch et Mahieux, 2014; OCDE, 2004). C'est une difficulté à 
laquelle n'échappent pas les PME en Afrique où l'accès au financement semble être un 
des plus grands défis que rencontrent ces entreprises (Founanou et Ratsimalahelo, 
2011; Lefilleur, 2008). Cette situation serait due à divers facteurs . 
Parmi ceux-ci, Kauffmann (2005) note l'absence de produits financiers 
adaptés aux besoins des PME. Les dirigeants des PME rencontrés durant la résidence 
ont fait part de diverses difficultés encourues lorsqu'ils étaient à la recherche de 
financement externe: le délai pour l'obtention de la réponse à la demande (parfois plus 
d'un an après le dépôt de la demande), l'insuffisance des financements accordés (très 
souvent largement inférieurs au montant sollicité), ou encore les conditions inadaptées 
(la durée du crédit, la garantie sollicitée par l 'institution financière). 
Dans un tel contexte, les PME africaines n'auraient d'autres choix que de 
trouver des alternatives au financement bancaire formel; et ceci expliquerait, tout au 
moins en partie, pourquoi «l'autofinancement et les associations informelles d'épargne 
et de crédit - les tontines - restent leurs sources de financement principales» 
(Kauffmann, 2005, p. 2). Van Biesebroeck (2005), après une étude dans neuf pays 
africains dont le Cameroun, confirme que moins de la moitié des PME ont accès au 
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crédit et que leurs principales sources de financement demeurent informelles (tontines 
et autres sources informelles). Selon cette étude, c'est au Cameroun et en Éthiopie que 
l'on retrouve un nombre significatif d'entreprises qui se financent auprès de sources 
informelles. 
À la décharge du système bancaire, on peut relever que les PME africaines ont 
des faiblesses qui ne facilitent pas leur accès au financement formel. Kauffmann (2005) 
note, par exemple, la faiblesse des garanties et l'absence d'information sur les capacités 
de remboursement des PME comme obstacles à leur financement. Il serait aussi 
difficile d'obtenir des informations financières fiables concernant ces entreprises car la 
tenue des comptes ne serait pas une pratique très développée chez ces dernières 
(Tushabomwe-Kazooba, 2006). C'est une réalité très critique dans le contexte 
camerounais parce que seulement 31 % des entreprises camerounaises tiennent une 
comptabilité formelle et seulement 13 % font une déclaration statistique et fiscale 
(Institut national de la statistique du Cameroun, 2011). Pour Founanou et 
Ratsimalahelo (2011), la méfiance des banques en Afrique envers les PME 
s'expliquerait par divers facteurs. Ils citent un défaut de proximité entre la banque et 
les entreprises, les produits et services inadaptés aux besoins des entreprises, la faible 
fiabilité de la comptabilité, les garanties insuffisantes et le faible niveau des fonds 
propres. 
2.1.2 Gestion commerciale 
Durant la résidence, nous avons observé que les entreprises qui ont réalisé des 
études de marché l'ont fait sous la contrainte, notamment lorsqu'elles veulent solliciter 
un financement bancaire; le plan d'affaires, dans lequel s'insère l'étude de marché, 
étant une des pièces constitutives du dossier de prêt. Ce comportement, la faible 
utilisation des études de marché, est similaire aux résultats d'une enquête réalisée 
auprès de 280 petites entreprises de divers secteurs d'activités (artisanat, industrie et 
commerce) au Sénégal par Samba Dankoco et Issa Harouna (2009). 
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Cette étude révèle que 71,8 % des entreprises de l'échantillon ne s'appuient 
pas sur des études de marché pour prendre des décisions relatives au marketing 
opérationnel. Pour une forte majorité de ces entreprises (96,4 %), la connaissance du 
marché se limite à une bonne connaissance de leur propre clientèle. Il y a donc une 
absence de pratiques de marketing stratégique (processus qui permettent à une 
entreprise d'analyser son marché, d'identifier les besoins de la clientèle afin d'y 
apporter des solutions appropriées) qui devraient permettre de développer une offre 
adaptée à la clientèle. Toutefois, cette absence de marketing stratégique formel semble 
être compensée par l'expérience du propriétaire-dirigeant car la maturité acquise 
(informations accumulées avec l'expérience) permet de minimiser les risques d'une 
mauvaise appréciation de l'évolution du marché découlant d'une absence d'études de 
marché formelles (Sogbossi Bocco, 2009). Dans ces PME, on peut dire que le 
marketing stratégique est basé sur l'intuition car le propriétaire-dirigeant fait appel, de 
façon inconsciente, à ses connaissances et à ses expériences passées pour prendre une 
décision (Sadler-Smith et Shefy, 2004). 
Concernant le marketing opérationnel, Samba Dankoco et Issa Rarouna 
(2009) observent une prédominance de la fidélisation de la clientèle par rapport à la 
recherche de nouveaux clients. Ils concluent que le marketing relationnel est assez 
prononcé dans les petites entreprises sénégalaises. En effet, « 83,2 % des entreprises 
interrogées affirment pratiquer une politique de fidélisation contre Il % qui déclarent 
recourir à une politique de conquête» (Samba Dankoco et Issa Rarouna, 2009, p. 121). 
La résidence en entreprise permet d'observer que les PME manufacturières 
camerounaises n'ont pas recours aux actions de marketing de masse comme la 
publicité. Elles utilisent des actions de promotion sur le lieu de vente (entreprises 
agroalimentaires) ou s'appuient sur leur réputation (entreprises du secteur bois) ou sur 
leurs relations (secteur textile). L'un des dirigeants considère son réseau de 
distributeurs (les petits commerces qui achètent et revendent ses produits) comme une 
famille. Il met en œuvre des actions sociales en faveur de ses distributeurs lors de divers 
évènements sociaux (naissance, etc.). 
29 
Ces données montrent que les petites entreprises en Afrique aiment entretenir 
des relations de proximité avec leur clientèle; le marketing relationnel est donc leur 
principal outil de fidélisation de la clientèle (Sogbossi Bocco, 2009). Ce choix peut être 
expliqué par des facteurs économiques et culturels. Pour Samba Dankoco et Issa 
Harouna (2009), il est justifié par la faiblesse des moyens et l'offre réduite de ces 
entreprises. Les ressources financières étant limitées, on peut imaginer que ces 
entreprises ont des difficultés pour financer des études de marché et des campagnes de 
communication; elles optent donc « pour les créneaux traditionnels de promotion qui 
demeurent efficaces et qui sont à la dimension de leurs moyens» (Sogbossi Bocco, 
2009, p. 97). L'étroitesse de leurs marchés et leur intensité concurrentielle pourraient 
aussi expliquer l'adoption de ce type d'attitudes défensives (Abedou, 2007). 
Bekolo (2007) voit dans ce comportement une réponse adaptée au 
consommateur africain. Pour cet auteur, la difficile pénétration du libre-service en 
Afrique serait due au fait qu'il s'agit «d'un implant de pratiques marketing 
impersonnelles importées, sans relation avec le souci d'humanisme, de chaleur et de 
convivialité caractéristiques de l'africain normal» (Bekolo, 2007, p. 113). Le 
consommateur africain aurait donc besoin de convivialité, d'humanité dans la relation 
commerciale. Ce besoin serait «une transposition de la palabre africaine» (Bekolo, 
2007, p. 113) qui va se traduire, entre autres, par le marchandage des prix. L'esprit 
communautaire amènerait aussi les consommateurs et les vendeurs à établir des 
relations de longue durée, ce qui permettrait (sur le long terme) de réduire les risques 
d'agence et pourrait même être, selon Sogbossi Bocco (2009), générateur d'activités 
supplémentaires et de rentabilité accrue. 
Par ailleurs, dans le contexte africain, il apparaît moins nécessaire de créer des 
motivations, par la publicité par exemple, que d'apporter des solutions pratiques aux 
besoins des consommateurs, nombreux, mais ayant des moyens limités (Lessassy, 
2002). Les contraintes financières des consommateurs africains, couplées à leurs 
valeurs culturelles, seraient donc un frein à l'utilisation ou à la mise en œuvre d'un 
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marketing à l'occidental. Considérant ce qui précède, en Afrique subsaharienne, le 
marketing devrait donc être fait autrement que dans les pays occidentaux, par exemple. 
Le prix, à travers la pratique de prix bas ou peu élevé, est aussi l'un des 
principaux arguments commerciaux utilisés par les PME rencontrées au Cameroun, 
quelles que soient leur taille, l'expérience de l'entreprise ou le type de clientèle visée. 
Il s'agit de s'adapter à « la bourse du camerounais très pauvre» affirme l'un des 
dirigeants. 
Dans les petites entreprises sénégalaises étudiées, la fonction commerciale 
relève de la responsabilité directe du propriétaire-dirigeant dans 57,65 % des cas 
(Samba Dankoco et Issa Harouna, 2009). Au Cameroun, nous avons observé, lors de 
notre résidence, que les PME de grande taille disposaient de responsables 
commerciaux; toutefois, le dirigeant assurait toujours un suivi étroit des ventes de 
l'entreprise. C'est une réalité en conformité avec le profil de la petite entreprise où on 
constate l'omniprésence du propriétaire-dirigeant (Marchesnay, 1991). 
2.1 .3 Gestion des ressources humaines 
Les propriétaires-dirigeants de PME reconnaissent l'importance des pratiques 
de ressources humaines pour la réalisation des objectifs organisationnels mais ils ont 
du mal à traduire cette sensibilité en action concrète (Ogunyomi et Bruning, 2015). Au 
Cameroun, Boukar et Soukiwai (2015), à la suite d'une enquête auprès de 308 salariés, 
constatent que la proximité familiale a une influence sur les pratiques de rémunération 
au sein des PME. Ces auteurs observent l'iniquité salariale en faveur des proches du 
propriétaire-dirigeant. 
Dans certaines PME camerounaises, Nkakleu (2002) a observé que le 
recrutement du personnel se fait sur une base pluriethnique; il en déduit (avec quelques 
témoignages à l'appui) que cela est révélateur du fait que ces entreprises s'appuient 
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largement sur le réseau social (famille, voisinage, relations d'affaires) pour recruter de 
nouveaux employés. 
À la suite de l'analyse de données recueillies auprès de 40 PME industrielles, 
Nkakleu (2002) note que les propriétaires-dirigeants utilisent deux critères pour le 
recrutement des employés au niveau opérationnel : le goût du travail et la perception, 
par le candidat, que l'entreprise est une famille. On peut percevoir là, dans le deuxième 
critère, une volonté de reproduction de l'esprit de groupe, caractéristique très 
importante des sociétés traditionnelles africaines. Cette valeur peut créer une culture 
d'entreprise très forte mais elle représente aussi un risque lié à la familiarité ou à la 
convivialité des rapports entre les personnes au sein de l'entreprise. Kombou et Feudjo 
(2007), après une étude auprès d'un échantillon de 88 entreprises, dont 95,4 % de PME 
industrielles, établissent que plus les pratiques sociales de convivialité inhibent 
l'entreprise, plus celles-ci vont influencer négativement son fonctionnement et sa 
performance (rentabilité). Dans l'étude de Nkakleu (2002), la majorité (deux tiers) des 
dirigeants interrogés se sont déclarés plus satisfaits du travail des employés avec qui 
ils n'ont pas de liens de parenté que de celui des autres avec qui ils ont un tel lien. 
La logique économique aurait donc du mal à supplanter ou à cohabiter avec la 
logique sociale au sein des entreprises camerounaises. À titre d'illustration, Atangana 
Ondoa et Yogo (2012) ont observé que dans certaines PME camerounaises (les 
entreprises familiales), les employés reçoivent une rémunération en nature plutôt qu'un 
salaire. Boukar et Soukiwai (2015) constatent qu'on retrouve au sein des PME 
camerounaises des «personnes qui travaillent sans rémunération et sans statuts [ ... ], 
parce qu'elles sont logées, nourries et [vêtues] par leur employeur» (p. 27). Dans un 
contexte où le nombre de demandeurs d'emploi est supérieur à l'offre d'emploi, le 
recrutement d'une personne n'est plus seulement un acte économique, mais une action 
sociale, une aide apportée au bénéficiaire et qui, en retour, se doit d'être reconnaissant 
et obéissant. 
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Kasipe et Van Buuren (2008) ont étudié, dans 35 PME du secteur des textiles 
au Lesotho, le lien entre la productivité, la gestion des ressources humaines et la gestion 
de la production. Ils observent que les PME qui mettent beaucoup d'emphase sur la 
gestion des ressources humaines ne sont pas celles qui obtiennent les meilleurs 
rendements en termes de productivité. Ils en concluent que pour améliorer la 
productivité de l'entreprise, les dirigeants de ces PME ne devraient pas chercher à être 
parfaits dans tous les compartiments des ressources humaines (répartis en cinq 
clusters : HR upkeep, HR development, HR attraction and retention, HR planning, HR 
care), mais plutôt chercher la stratégie la plus efficace et conforme aux objectifs ou la 
meilleure combinaison des pratiques de ressources humaines. 
Au Cameroun, Atangana Ondoa et Y ogo (2012) observent que la productivité 
de l'entreprise est négativement corrélée à la composition ethnique du personnel; plus 
le nombre d'employés issus de la même région que le dirigeant augmente, plus la 
performance économique (productivité) diminue. Le recrutement à base de critères 
familiaux pourrait expliquer cette situation. En effet, dans ce type de recrutement, il y 
aurait une faible correspondance entre les compétences de l'employé et les 
qualifications liées aux postes (Atangana Ondoa et Y ogo, 2012). Ces auteurs notent 
aussi que la performance économique des PME au Cameroun évolue positivement avec 
l'âge du dirigeant et le nombre d'employés au démarrage de l'entreprise et plafonne au 
niveau de 52 ans pour l'âge et de 29 pour le nombre d'employés. Les auteurs expliquent 
cela par l'acquisition et la mise en valeur de l'expérience du dirigeant et un bon 
appariement entre le processus de production et la main-d'œuvre. 
Durant notre résidence en entreprise, nous nous sommes intéressés aux 
pratique.s de formation et d'évaluation du personnel. Nous avons ainsi découvert que 
l'évaluation du personnel dans les PME de notre échantillon se fait plus de façon ad 
hoc que de façon formelle et souvent, même lorsque les outils et les procédures 
prévoient des mécanismes formels. De même, en ce qui concerne la formation, dans la 
majorité des entreprises, ce n'est pas une activité régulière et systématique. Elle se fait 
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généralement sur le tas, par le dirigeant ou des employés plus expérimentés. Dans 
certains cas, assez rares et souvent relevant d'un passé pas très récent, les employés du 
service commercial ont bénéficié de sessions de formation animées par un consultant 
externe sur des thèmes précis (p. ex., le recouvrement). 
2.1.4 Gestion de la production 
Kasipe et Van Buuren (2008), dans l'étude citée plus haut, n'ont pas trouvé 
de lien significatif entre les pratiques de gestion de la production et la productivité 
globale des PME du secteur du textile au Lesotho. Toutefois, il apparaît que les 
entreprises les plus productives sont celles qui ont les meilleurs scores dans toutes les 
pratiques identifiées et classées en quatre groupes (selon le degré de planification) : 
planification à long, moyen, court terme et exécution. On peut assimiler ces groupes à 
différents niveaux de sophistication du système de production. 
Au Cameroun, il ressort des entretiens menés durant la résidence qu'en dehors 
de l'entreprise du secteur textile, l'aménagement de l'aire de production (circuit de 
production) n'est pas conforme aux standards reconnus comme performants. Les 
dirigeants de ces entreprises connaissent bien ces standards ou ce qui pourrait être 
amélioré, mais ils font face à diverses limites: les moyens financiers, la taille des 
infrastructures ou l'espace de production. La préoccupation de ces dirigeants est 
d'arriver à mettre sur le marché des produits de qualité avec les contraintes existantes. 
En effet, tous les dirigeants rencontrés ont le souci de mettre sur le marché des 
produits respectant des normes de qualité. La normalisation est un phénomène encore 
récent au Cameroun. Tous les secteurs d'activités ne disposent pas de normes 
officielles, à l'instar du secteur bois où les dirigeants d'entreprise s'inspirent des 
références existant ailleurs ou acquises lors de leurs études. Dans ce secteur, par 
exemple, les entreprises s'adaptent aux désirs des clients ou s'appuient sur des 
fondamentaux indispensables pour offrir des produits de qualité (travailler avec du bois 
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sec et mature, etc.) ou sur les normes françaises. Dans les autres secteurs, les entreprises 
veillent à respecter les normes locales existantes et/ou s'inspirent de standards 
internationaux (p. ex., Codex alimentarius). Parmi ces entreprises (celles qui relèvent 
des secteurs agroalimentaire et textile), une est certifiée ISO et deux autres sont dans 
le processus de certification. L'obtention de la certification ISO découle de la volonté 
des dirigeants de s'engager à l'échelle internationale. Certaines entreprises disposent 
de petits laboratoires internes pour contrôler la qualité de leur produit. Les entreprises 
agroalimentaires ont souvent recours aux services du Centre Pasteur (Yaoundé), un 
centre de référence national, pour analyser la qualité de leurs produits. Toutefois, ces 
analyses ne sont pas faites de manière régulière ou systématique compte tenu du coût 
du service. Sur le plan de la qualité, les PME rencontrées peuvent être regroupées en 
deux catégories. La première est constituée des entreprises ayant fait le choix de la 
qualité; il convient de noter que c'est un choix volontaire des dirigeants de ces 
entreprises. On les retrouve dans les secteurs bois et textile. La deuxième catégorie 
comprend les entreprises qui se contentent du minimum légal et acceptable sur le plan 
sanitaire et/ou imposé par les standards du marché; ces entreprises essaient de trouver 
un compromis entre le pouvoir d'achat des consommateurs, les contraintes de coûts et 
les exigences légales et de sécurité alimentaire. Cette catégorie est dominée par les 
entreprises agroalimentaires. 
Les entreprises ne disposent pas de collaborations formelles ou régulières avec 
d'autres institutions pour améliorer leur produit ou leurs processus de production. 
Toutefois, on observe que certaines entreprises agroalimentaires utilisent les stagiaires 
en fin de cycle des universités locales pour résoudre les problèmes de production 
qu'elles rencontrent. Les entreprises du secteur bois bénéficient de mission de 
compagnonnage industriel8 dans le cadre de leur regroupement et avec l'appui de la 
8 Le compagnonnage industriel est un programme de renforcement des capacités techniques et 
managériales mis en œuvre dans certains pays du Sud à travers la coopération entre des Chambres de 
commerce de la France et certains pays africains. Dans le cadre de ces missions, des experts viennent 
séjourner et travailler dans les entreprises locales participant au programme. 
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Chambre de commerce. L'entreprise du secteur textile, à travers le PUM9, utilise aussi 
les services d'experts retraités pour améliorer le travail dans ses unités de production. 
Le suivi des recommandations découlant des diverses missions d'appui semble limité 
par l'absence de moyens financiers. Le recours à l'expertise externe (stagiaire, 
compagnon ou experts du PUM) favoriserait le transfert de technologies et les 
apprentissages et compenserait, dans une certaine mesure, l'absence de service de 
recherche et développement. Néanmoins, l'irrégularité de ce type d'opérations et leur 
réalisation en dehors d'une programmation à long terme limiteraient l'impact que cette 
expertise externe pourrait avoir sur le développement de l'entreprise, en termes 
d'efficience de la production et de qualité des produits, voire de développement de 
nouveaux produits. 
II convient aussi de noter que l'étude réalisée par Van Biesebroeck (2005) 
dans neufpays d'Afrique subsaharienne (dont le Cameroun) révèle que dans ces pays, 
la taille de l'entreprise a un lien avec la productivité. Cet auteur constate que les PME 
ont une productivité et une croissance plus faible que les grandes entreprises. L'accès 
au crédit est identifié comme l'un des facteurs explicatifs de cette situation; les grandes 
entreprises obtenant plus facilement des financements par rapport aux PME qui doivent 
se contenter de financement informel (Van Biesebroeck, 2005) dont les montants 
seraient insuffisants pour investir dans les structures de production. 
2.1.5 Gestion comptable 
Le système comptable est considéré comme le système d'information de base 
d'une entreprise (Ngongang, 2011). II permet de produire les états financiers qui sont 
une source d'information tant pour les dirigeants d'entreprise que pour les institutions 
financières (banques, etc.) ou étatiques (administration fiscale, etc.). Il est donc 
9 PUM est une organisation qui met en relation des entreprises des pays en développement ou émergents 
avec des experts seniors néerlandais. Ces derniers travaillent de façon bénévole sur des missions de 
courte durée auprès des entreprises d'accueil. 
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important pour une entreprise comme la PME d'avoir un système comptable. Mais 
comme nous l'avons noté plus haut, deux entreprises sur trois au Cameroun ne 
disposent pas d'une comptabilité formelle. Il y a une vingtaine d'années, Warnier 
(1995, p. 68) notait, après une enquête auprès de chefs d'entreprise au Cameroun, que 
la tenue des comptes sert « [ ... ] à se mettre en règle avec le fisc et la Caisse nationale 
de prévoyance plus qu'à fournir le tableau de bord nécessaire à une bonne gestion 
d'entreprise ». C'est un comportement que l'on retrouve encore aujourd'hui, 
comportement à risque, car le SIC (Système d'information comptable) a une influence 
non négligeable sur la performance fmancière (rentabilité) des PME (Ngongang, 2011). 
Une bonne tenue des comptes serait donc fondamentale pour la compétitivité de la 
PME et ce, d'autant plus qu'on sait que la mauvaise tenue de comptes ou l'absence de 
comptabilité fait partie des causes de l'échec des PME en Afrique (Tushabomwe-
Kazooba, 2006). Étant privées d'une information pouvant leur permettre de voir à 
l'avance les signes précurseurs de la détérioration de leur performance, les PME ne 
peuvent ainsi intervenir à temps pour éviter les difficultés. 
Les entreprises rencontrées utilisent des états périodiques (rapports de gestion) 
dont la forme et le contenu varient d'une entreprise à l'autre. Les entreprises du secteur 
bois estiment que le fait qu'elles travaillent à la commande leur permet d'avoir une 
idée précise de leurs gains ou de leur situation dès la conclusion de la commande. Un 
suivi rapproché des données financières ne s'avère donc pas nécessaire dans ces 
entreprises. Pour ces dirigeants, l'entreprise commence à être en difficulté (perte 
d'argent) lorsque la réalisation d'une commande prend plus de temps que prévu. 
Dans les autres entreprises, la périodicité des rapports de gestion varie selon 
les entreprises et selon le rapport; toutefois, on observe une prépondérance des rapports 
mensuels. À titre d'illustration, dans l'entreprise A4 1O, le dirigeant suit chaque mois les 
comptes clients et les comptes fournisseurs, tous les trois mois, l'état des frais généraux 
10 Nom de code donné à l'entreprise pour préserver la confidentialité. 
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et tous les six mois la balance des comptes (un état de la comptabilité générale). Dans 
l'entreprise AS, le dirigeant déclare disposer de tableaux de bord journaliers. Il suit au 
quotidien les ventes et les encaissements; dans sa plus grande région de vente, il 
effectue le suivi par zone. Le suivi de la production est fait de façon hebdomadaire et 
pour les charges, le suivi est mensuel. Dans l'entreprise Al, le dirigeant reçoit chaque 
mois des états relatifs au fonctionnement de l'entreprise. Les informations contenues 
dans ces états sont variées et concernent: « l'humain », les recettes, l'entretien de 
l'usine, l'entretien des vitrines frigorifiques (installées chez les clients), les charges, 
etc. Au sein de l'entreprise A2, le dirigeant réalise un suivi hebdomadaire et mensuel 
sur les encaissements, les dettes et divers autres éléments non détaillés. 
En ce qui concerne la fiabilité des données comptables, Ngantchou (2008) 
réalise une enquête auprès de 200 PME camerounaises et observe que celles de grande 
de taille, et surtout celles qui font du négoce, ont tendance à manipuler les données 
comptables pour éviter de faire un transfert de richesse vers l'État. Pour cet auteur, 
cette manipulation est une stratégie de survie pour ces PME face à une administration 
fiscale que ce dernier qualifie de prédatrice. Dans un tel contexte où la survie de la 
PME dépendrait du choix entre la transparence et l'opacité, la manipulation des 
données comptables apparaîtrait comme la voie du salut (Ngantchou, 2008). Ce serait 
donc plus un choix de survie qu'une volonté de tricher. 
Les entreprises que nous avons rencontrées peuvent être classées en trois 
groupes: celles qui ont une fonction comptable bien définie et pourvue (ce sont les plus 
grandes de notre échantillon en termes de nombre d'employés), celles qui ont une 
personne qui s'occupe des tâches comptables et/ou des transactions financières et 
fiscales et celles qui n'ont pas de fonction comptable pourvue en interne. Ceci pourrait 
donner lieu à des comportements différents concernant le pilotage de l'entreprise. 
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2.1.6 Pilotage de l'entreprise 
À l'exception des entreprises du secteur du bois, toutes les entreprises 
rencontrées durant notre résidence se fixent des objectifs de ventes à atteindre au début 
de chaque exercice. Ces objectifs sont établis en début d'exercice fiscal et le suivi est 
réalisé à partir d'états périodiques (rapports de gestion). 
Dans deux entreprises, les dirigeants ont évoqué l'existence de tableaux de 
bord et d'un outil de pilotage mais qui ne sont pas ou sont peu utilisés. Une des 
explications réside dans le fait qu'il s'agit d'entreprises qui sortent ou traversent des 
périodes de turbulence. Dans l'une des entreprises, le dirigeant n'a pas suffisamment 
d'aptitudes pour s'en servir, il déclare ne pas savoir quoi suivre. Son suivi mensuel est 
orienté ainsi: « Je regarde d'abord si on a gagné ou perdu. Ou est-ce qu'on est avec les 
finances. Je cherche un problème qui est là ». Dans cette entreprise, le dirigeant fait 
confiance à son contrôleur de gestion qui dispose de tableaux de bord mensuels; ces 
données lui sont présentées et expliquées chaque mois. 
La situation financière de l'entreprise et les problèmes rencontrés dans le 
passé ou les exercices précédents influencent le choix des indicateurs du dirigeant ou 
les éléments qu'il surveillera. Par exemple, dans l'une des entreprises, le dirigeant suit 
de façon quotidienne les ventes (détaillées par secteur pour la région où il réalise la 
majeure partie de son chiffre d'affaires). Ce suivi a été introduit après avoir constaté 
que le directeur des ventes, durant les années précédentes, avait distrait une partie des 
revenus issus de la vente. Un autre, dont l'entreprise se remet d'une faillite, s'intéresse 
particulièrement aux comptes clients et aux comptes fournisseurs sur une base 
mensuelle. Ce dirigeant veille particulièrement à ne plus avoir de crédits-clients 
supérieurs à 30 jours. 
De façon générale, on observe que les états périodiques sont utilisés. Ils sont 
très variés et fonction des priorités de l'heure du dirigeant ou de la situation de son 
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entreprise. Les dirigeants des PME manufacturières camerounaises mettent l'accent sur 
les aspects opérationnels et leur suivi est focalisé sur « les chiffres », notamment ceux 
liés aux ventes, aux encaissements et à la production. Ils cherchent à améliorer leurs 
ventes par rapport à l'année précédente. Ces chefs d'entreprise font peu usage d'outils 
sophistiqués pour la gestion d'entreprise. 
Dans ce domaine, la gestion des PME camerounaises ne diffère pas beaucoup 
de celles du Sénégal. En effet, Bampoky et Meyssonnier (2012), après avoir étudié les 
pratiques de gestion auprès de 130 entreprises sénégalaises, observent que: 
Dans les PME locales, le pilotage de la performance se fait 
essentiellement par la supervision directe du chef d'entreprise et des 
membres de sa famille au sens large qui travaillent dans l'entreprise. 
La culture nationale, les traditions ethniques et les relations 
interpersonnelles jouent un rôle déterminant. La planification 
stratégique est la plupart du temps inexistante et l'instrumentation de 
gestion peu développée. On a un contrôle de gestion embryonnaire. 
La diffusion des techniques et des outils du contrôle de gestion dans 
les entreprises locales purement sénégalaises est donc très lente 
(Bampoky et Meyssonnier, 2012, p. 73). 
Néanmoins, l'existence d'états périodiques (même si ceux-ci peuvent être 
améliorés ou mieux utilisés) traduit la présence, souvent à un stage embryonnaire, d'un 
système de mesure de la performance, élément reconnu comme un facteur de 
compétitivité (Ben Mlouka et Sahut, 2008; Cagliano et Spina, 2002; GarCÎa-Pérez-de-
Lema et al., 2012). Toutefois, dans l'ensemble, en matière de gestion globale de 
l'entreprise, la logique de contrôle supplanterait la logique de pilotage dans les PME 
manufacturières camerounaises. Or, cette orientation serait peu adaptée pour améliorer 
la compétitivité de l'entreprise ou favoriser son développement dans un environnement 
dynamique. En effet, cette approche met plus l'accent sur une utilisation des ressources 
conforme aux prévisions. Elle a une forte connotation financière, est introvertie, et de 
ce fait ne prépare pas l'entreprise à faire face aux changements externes. 
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Sur un plan plus global, on sait que les pratiques d'affaires constituent un 
élément fondamental de la performance de l'entreprise (Neely, Adams, et Crowe, 
2001). Pour être performante, une entreprise devrait donc identifier les pratiques qui 
lui permettent d'atteindre ses objectifs. Pourtant, à la lumière des travaux présentés 
dans les paragraphes précédents, les pratiques d'affaires sont rarement formalisées dans 
les PME africaines ou sont différentes de celles qu'on retrouve dans les pays 
industrialisés. Ces entreprises continueraient à privilégier l'informel sur le formel, 
l'intuitif et le laisser-faire sur le planifié, le verbal et l'aléatoire sur l'écrit et le 
formalisme (Abedou, 2007). Il y a là une organisation interne qui contraste avec le 
formalisme que requièrent les modèles classiques de gestion de la performance. Pour 
Abedou (2007), ce serait la spécificité de leur environnement qui les amènerait ou qui 
les conduirait à avoir peu recours aux pratiques modernes de gestion ou à des 
compétences managériales pour le pilotage des entreprises. La flexibilité serait donc 
leur atout majeur, un facteur de performance dans leur contexte. 
Finalement, pour mIeux connaître les organisations, il est important de 
comprendre leurs contextes politique, économique et social (Rouleau, 2007). D'où la 
nécessité d'explorer le contexte des PME en Afrique subsaharienne (ASS). 
2.2 Environnement externe des PME « africaines» 
L'environnement des affaires est considéré comme l'une des principales 
causes de l'échec ou de la faible performance des entreprises en Afrique; l'amélioration 
du climat des investissements constitue d'ailleurs une des priorités de la Banque 
mondiale dans ce continent (Bigsten et Soderbom, 2006). Par ailleurs, les analyses 
effectuées par Ben Mlouka et Sahut (2008), sur un échantillon d'entreprises tunisiennes 
de diverses tailles, les conduisent à l'observation suivante: 
Une entreprise est [ ... ] fortement compétitive lorsqu'elle tire 
pleinement avantage du système juridico-politique (en particulier de 
la fiscalité et des procédures administratives), de la qualité des 
infrastructures, .et de l'appui aux entreprises de son environnement 
(Ben Mlouka et Sahut, 2008, p. 85). 
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Autrement dit, la compétitivité d'une entreprise ne peut être optimale sans un 
environnement externe favorable . Dans cette section, nous discuterons des 
infrastructures, de l'environnement socioculturel, de la corruption et du secteur 
informel. 
2.2.1 Infrastructures de base 
Les infrastructures de base (ensemble d'installations et de services nécessaires 
au fonctionnement d'une communauté notamment les routes, les services de 
télécommunications, l'électricité, etc.) constituent l'un des défis les plus importants 
auxquels font face les entreprises en Afrique. Sur ce plan, les pays africains enregistrent 
non seulement des difficultés, mais surtout des retards par rapport aux autres régions 
du monde, que ce soit en termes d'électricité, de télécommunications ou de routes. 
L'électricité apparaît comme l'un des principaux freins à la compétitivité et à 
la productivité des entreprises dans ce continent. L'électricité y est rare et chère. Sur le 
plan du coût, Larossi (2009) observe qu'en Asie, les entreprises paient leur électricité, 
en moyenne, 7 % moins cher que celles d'Afrique, mais les entreprises en Inde et au 
Vietnam la paient quelque Il % de moins et l'électricité serait encore moins chère au 
Brésil. Après avoir analysé le coût de l'électricité dans 48 pays en développement (dont 
19 africains), cet auteur conclut que l'Afrique n'est pas du tout compétitive sur le plan 
énergétique alors qu'il existe des disparités entre les différents pays africains. 
Le continent africain est celui où les entreprises subissent le plus l'irrégularité 
de la fourniture d'électricité. En moyenne, les entreprises africaines manquent 
d'électricité pendant 13 % de leur temps de fonctionnement, c'est presque deux fois 
plus qu'en Asie du Sud (7 %) (Larossi, 2009). En 2007, la Banque Mondiale a évalué 
à 90,9 jours par an la durée moyenne des coupures d'électricité (délestage). Cela 
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équivaut à au moins un trimestre de fonctionnement et peut constituer un manque à 
gagner considérable pour les entreprises; on imagine l'impact négatif tant sur leurs 
coûts de production que sur leur productivité. 
Sur le plan des télécommunications, les pays africains sont aussi à la traîne. 
Onyeiwu (2002) détermine, à partir de cinq mesures, un indice de développement des 
technologies de l'information de 54 pays africains. Les résultats révèlent que la 
majorité des pays ont un score inférieur à 0,4 alors que des pays comme l'Afrique du 
Sud, la Namibie et le Botswana enregistrent un indice de développement technologique 
supérieur à 7 (sur un maximum de 10). En 2013, l'Union internationale des 
télécommunications (UIT)ll estime à 16,8 % le nombre d'individus utilisant Internet 
en Afrique (Europe, 73,1 %; Asie et Pacifique, 30,1 %). Au Cameroun, pour la même 
année, ce taux s'élève à 6,4 % comparativement à 85,8 % pour le Canada, 37,5 % pour 
le Cap-Vert, 20,9 % pour le Sénégal et 16,4 % pour la Guinée équatoriale. Considérant 
l'importance des technologies de l'information dans la compétitivité des entreprises de 
nos jours, on peut déduire que la performance des PME africaines, et celles du 
Cameroun en particulier, est plombée par le retard technologique. 
Le réseau routier constituerait aussi, au Cameroun, un frein au développement 
des entreprises. En 2005, ce pays disposait d'environ 5 000 kilomètres de routes 
bitumées (sur un total d'environ 50000) dont seulement 25 % seraient en bon état 
(Ministère de l'Économie et des Finances, 2005). Cette réalité amène le ministère de 
l'Économie et des Finances, dans un rapport diagnostique de la compétitivité de 
l'industrie manufacturière au Cameroun, à affirmer que cette « situation nuit 
énormément à la compétitivité des entreprises dont les coûts de transport deviennent 
logiquement élevés, avec plus de risque de perdre les produits avant que ces derniers 
n'atteignent le marché» et ce, d'autant plus que « certaines routes camerounaises ne 
sont pas praticables surtout en saison des pluies» (Ministère de l'Économie et des 
Il http://www.itu.intien/ITU-D/StatisticslPages/stat/default.aspx, consulté le 8 novembre 2014. 
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Finances, 2005, p. 6). Dix ans plus tard, le linéaire de routes bitumées se situe 
désormais 6 114 kilomètres (Ministère des Travaux Publics, 2015) soit 27,8 % du 
réseau principal et 5 % de l'ensemble du réseau routier (réseau principal + réseau rural). 
Ces statistiques montrent que les progrès sont très lents dans ce domaine. Au 
Cameroun, les routes peuvent encore être considérées comme un frein à la 
compétitivité des entreprises manufacturières. 
2.2.2 Environnement socioculturel 
Les pays d'Afrique subsaharienne apparaissent comme un terreau fertile pour 
un débat entre les tenants de l'universalité des principes de gestion et leurs adversaires. 
Les premiers pensent que« les méthodes de gestion "modernes" (occidentales) finiront 
par s'implanter en Afrique dans la mesure où elles ont prouvé leur efficacité dans 
d'autres parties du monde» (Nizet et Pichault, 2007, p. 7). Cette opinion est contestée 
par d'autres auteurs qui considèrent que la transposition, sans adaptation ou 
transformation, du modèle occidental en Afrique est vouée à l'échec car les valeurs, les 
cultures et l'environnement sont trop différents (Dia, 1991). Le problème n'est pas 
l'inadéquation de la culture africaine aux principes de management mais plutôt la 
nécessité d'adapter les principes de management aux valeurs africaines : « un modèle 
de management africain ne peut réussir que s'il prend véritablement en compte le 
contexte culturel local» (Hernandez, 2007, p. 26). En Afrique, les organisations 
fonctionnent selon la logique de la communauté (Hernandez, 2007) par opposition aux 
organisations françaises qui fonctionnent selon la logique de l 'honneur, aux 
organisations américaines qui privilégient la logique du contrat et les organisations 
hollandaises, celle du consensus ou de la coopération (Philippe d'Iribarne, 1989 cité 
par Hernandez, 2007). 
Pour Luis Razeto (1991, cité par Hernandez, 2007), le travail et le capital ne 
sont pas les seuls facteurs à prendre en compte comme facteurs économiques, il 
existerait aussi un « facteur C » (pour Coopération, Communauté, Collaboration) qui 
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serait générateur de productivité et posséderait une existence propre. Ainsi, alors que 
dans une entreprise classique le but est de valoriser le capital, de le faire croître et de 
l'accumuler, dans une entreprise organisée en fonction du facteur C, le but est de le 
valoriser, en générant des revenus, mais aussi en intensifiant les relations au sein du 
groupe (Hemandez, 2007). Le fonctionnement des PME en Afrique prendrait en 
compte le facteur C. 
Les entreprises africaines seraient donc des entités économiques ayant une 
multiplicité d'objectifs d'ordre économique, social ou culturel et où la non-
maximisation du profit est liée non pas à l'irrationalité, mais à la volonté de consolider 
le groupe (Hemandez, 2007). Dans ces entreprises, l'accumulation du facteur C, 
l'amélioration de la cohésion sociale ont une valeur intrinsèque presqu'aussi 
importante que la recherche du profit (Hemandez, 2007). Autrement dit, la recherche 
de 1 'harmonie collective n'est pas liée à un objectif organisationnel mais correspond à 
un besoin culturel et social. Par conséquent, dans le contexte africain, le bien-vivre 
ensemble est un besoin social qui se transpose dans le milieu organisationnel. 
Ainsi, l'entreprise africaine devrait être perçue comme une « cellule familiale 
africaine» et les valeurs culturelles africaines «doivent servir de fondement au style 
de direction de l'entreprise, en privilégiant les traits culturels africains, tels que .la 
solidarité et l'esprit de groupe» (Galiègue et Madjimbaye, 2007, p. 159). En Afrique, 
les éléments communautaires peuvent constituer des freins au développement des 
entreprises mais ils peuvent aussi contribuer à développer la cohésion du groupe, à 
éviter les conflits (Nkakleu, 2002; Pesqueux, 2017; Rabasso et Rabasso, 2007). Au 
Cameroun, par exemple, des études de cas réalisées auprès de deux PME 
camerounaises (une filiale d'une multinationale française et une entreprise 
indépendante créée par des entrepreneurs locaux) ont mis en exergue que la tontine 
d'entreprise pouvait être un levier de cohésion sociale et contribuer au développement 
du savoir organisationnel (Nkakleu, 2008). Dans ce continent, la parole est sacrée et, 
lorsque cette valeur est combinée à 1 'hospitalité, cela constitue pour les entreprises des 
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éléments d'intégration et d'adaptabilité (Pesqueux, 2017; Rabassô et Rabassô, 2007). 
Mais, l'Afrique est très diversifiée l2, c'est une mosaïque de divers groupes sociaux 
souvent très distincts les uns des autres, même lorsque proches géographiquement. 
C'est donc à juste titre que Rabassô et Rabassô (2007), dans leurs modèles de 
management interculturel, considèrent qu'il n'existe pas de modèle unique de 
management africain car diverses formes de sociétés coexistent. 
D'autres auteurs mettent en gardent contre le risque de se limiter aux valeurs 
africaines pour comprendre la gestion et le fonctionnement des entreprises africaines. 
Dans cette lignée, pour Kamdem (2002) : 
Il importe de rechercher l'origine des représentations et des pratiques 
de management en Afrique, à la fois dans les cultures traditionnelles 
locales et dans les cultures d'emprunt, venant pour la plupart de 
l'Occident; sans toutefois oublier des cultures lointaines originaires 
d'Asie et diffusées à partir des entreprises japonaises, coréennes, 
chinoises, etc. (Kamdem, 2002, p. 44-45). 
2.2.3 Corruption, politique et fiscalité 
Okpara et Wynn (2007), dans une étude sur les contraintes au développement 
des PME au Nigéria, ont observé que le manque de financement, l'absence 
d'expérience managériale, la corruption et les mauvaises infrastructures ont une 
influence négative sur la performance des PME. La corruption dans divers pays 
africains fait partie des principales entraves au développement des entreprises. La 
corruption n'est pas un phénomène exclusif au continent africain mais elle y prend des 
proportions très importantes, tout au moins en ce qui concerne les entreprises. Selon 
certaines estimations, la corruption représenterait une part du chiffre d'affaires bien 
plus importante que celle observée ailleurs: « plus de 13 fois ce que paient les 
entreprises est-asiatiques et plus du double de ce qui est versé dans les autres régions» 
12 Le Cameroun, avec plus de 200 groupes ethniques répartis sur son territoire, est une belle illustration 
de cette diversité. 
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(Bigsten et Soderbom, 2006, p. 100). Bigsten et Soderbom (2006) notent en plus que 
les PME paient plus de pots-de-vin que les grandes entreprises en Afrique. Au 
Cameroun, lors d'une enquête réalisée en 2011,62 % des dirigeants de PME interrogés 
considèrent la corruption comme l'un des principaux freins à la croissance de leur 
entreprise (St-Pierre et al., 2015). 
Dans un autre ordre d'idées, Tiberghien (1989) observe qu'au Sénégal, le bon 
fonctionnement d'une entreprise dépend de la qualité des relations avec les 
administrations publiques (connaître les hommes clés susceptibles de faire avancer un 
dossier, de peser sur une décision), les grandes sociétés privées, les gros commerçants 
(la relation personnelle étant vitale pour la fidélisation de la clientèle). Okpara et Wynn 
(2007) observent que les activités politiques influencent négativement le 
développement des PME au Nigéria; les contrats publics étant généralement accordés 
comme récompenses politiques (aux supporteurs ou contributeurs financiers) et non 
aux entreprises les plus compétentes. En Ouganda, Tushabomwe-Kazooba (2006) note 
que les affinités politiques permettent d'éviter de payer les taxes, réduisent les contrôles 
fiscaux et contribuent même à la fidélisation de la clientèle. Dans le contexte africain, 
« l'administration et le parti étant liés, le second élément peut prendre le pas sur le 
premier» (Tiberghien, 1989, p. 450). On en déduit que les relations du dirigeant ou la 
qualité de son «réseau» pourrait constituer un facteur de compétitivité dans cet 
environnement. 
En Ouganda, les dirigeants ont identifié la fiscalité parmi les principales 
causes de l'échec des entreprises (Tushabomwe-Kazooba, 2006). Sur le plan 
réglementaire, la pression fiscale inciterait les entreprises à rester dans le secteur 
informel (Abate, 2016; Bigsten, Collier, Dercon, Fafchamps, Gauthier, Gunning et 
Zeufack, 2004). 
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2.2.4 Secteur informel 
Le « secteur infonnel » est une expression qui est généralement utilisée pour 
désigner un ensemble d'activités qui échappent au contrôle de l'État (Arellano, Gasse 
et Vern a, 1994). Il s'agit d'un ensemble d'unités produisant des biens ou des services 
en vue principalement de créer des emplois et des revenus pour les personnes 
impliquées (Maldonado, Badiane et Miélot, 2004). Au Cameroun, la part du secteur 
infonnel dans l'économie nationale est évaluée à 70 % par l'Institut national de la 
statistique (Institut national de la statistique du Cameroun, 2011). La 3e édition des 
cahiers économiques du Cameroun (publiée en 2012), une publication du bureau local 
de la Banque mondiale, révèle que: « la quasi-totalité de la population active, soit 90 % 
des travailleurs, tire ses revenus du secteur infonnel. [ . . . ] Le secteur privé fonnel et le 
secteur public représentant respectivement 4 % et 6 % des travailleurs »13. 
Dans les pays en développement, l'économie infonnelle a des avantages et 
des inconvénients. En tennes d'avantages, elle assure une certaine régulation et 
intégration sociale surtout lorsque l'État est incapable d'assurer ses fonctions et sa 
production contribue à la satisfaction des ménages pauvres ou des populations 
défavorisées (Épargne sans frontière, 2009, p. 4). Mais, cette médaille a un revers: ce 
secteur « [ ... ] ne participe pas ou très faiblement aux recettes fiscales de l'État et-[ il] 
s'inscrit également dans une concurrence déloyale avec le secteur fonnel qui de ce fait 
est d'autant plus ponctionné par un État à la recherche de recettes» (<< Épargne sans 
frontière, 2009, p. 4). 
Les entreprises du secteur infonnel, dans une économie comme celle du 
Cameroun où la demande est limitée (étroitesse du marché) (Ngongang, 2012) et où la 
moitié de la population vit en-dessous du seuil de pauvreté, peuvent constituer une 
concurrence sérieuse pour les entreprises fonnelles dans certains secteurs d'activités. 
13 http://www. worldbank.orglfr/news/feature/20 12/02/21/report-urges-a-rethink -of-cameroons-
informal-sector-as-nation-longs-for-full-employment, consulté le 27 mai 2017 . 
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Certains dirigeants rencontrés lors de la résidence tiennent compte, dans leur analyse 
du marché, de l'existence de ces concurrents. 
3. QUESTION DE RECHERCHE 
Au début de ce projet de recherche doctoral, l'objectif était de développer un 
outil de pilotage de la performance adapté à la réalité des PME manufacturières 
camerounaises. Il était alors question d'identifier les pratiques d'affaires pertinentes à 
prendre en compte dans le contexte camerounais pour développer un tel outil. Mais la 
résidence en entreprise a permis de découvrir (comme on a pu l'observer dans les 
paragraphes précédents) que les capacités managériales sont inexistantes ou limitées 
dans les PME camerounaises. Par exemple, la logique de contrôle est dominante. 
Cette observation est renforcée par les conclusions d'un rapport officiel du 
BMN14 (Bureau de mise à niveau des entreprises), publié en avril 2014 (quelques 
semaines avant le début de la résidence en entreprise), dont nous avons pu prendre 
connaissance. Ce rapport présente les conclusions d'un diagnostic réalisé auprès des 
18 PME 15 bénéficiant d'un programme de mise à niveau. Ce rapport révèle ceci 
concernant la compétitivité et le positionnement concurrentiel des PME étudiées: 
Une absence presque totale de veille commerciale qui permet à l'entreprise de 
s'informer sur la concurrence, l'importation et le positionnement stratégique 
sur le marché (régional ou local) [ ... ]. 
Une absence de connaissance du marché local, les entreprises donnant 
l'impression de travailler à la commande et non avec des stocks significatifs. 
14 Le BMN est un organisme créé par le gouvernement camerounais en décembre 20 Il et dont la mission 
est la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière d'appui à la mise à niveaU et la 
restructuration des entreprises industrielles. Il intervient directement ou indirectement pour améliorer les 
pratiques d'affaires au sein des PME camerounaises afin de les rendre plus compétitives et pour favoriser 
ou améliorer l' adoption des normes de qualité dans ces entreprises. 
15 Ces 18 PME (sélectionnées sur un bassin de 128) ont été intégrées dans un programme de mise à 
niveau. On peut déduire que les 18 PME sélectionnées sont les meilleures ou celles ayant le meilleur 
potentiel pour atteindre l'excellence. 
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Le management de l'entreprise a été quelquefois observé comme étant peu 
performant, hyper concentré sur une ou deux personnes et dans certains cas, 
marqué par une gestion de type familial sans véritable professionnalisme. 
Des déficits d'organisation (absence d'organigramme, de fiches de 
responsabilités et exécution des tâches) et ceci en majeure partie dans les 
entreprises n'ayant pas bénéficié d'un compagnonnage à la certification 
(Bureau de mise à niveau des entreprises, 2014, p. 12). 
Considérant ce qui précède, on peut affirmer que le fonctionnement des PME 
camerounaises n'est pas suffisamment mature pour permettre le déploiement d'un outil 
de gestion de la performance. Dans un tel contexte, l'impact de l'introduction d'un 
nouvel outil de pilotage serait limité en l'absence d'un contexte managérial favorable 
ou de pratiques d'affaires adaptées. 
Le déficit de capacités managériales dans les PME en Afrique est une 
préoccupation que l'on retrouve aussi dans les travaux de recherche. Dans ce cadre, 
divers travaux lient la faible compétitivité des PME de cette région du monde à 
l'absence de capacités stratégiques. Dans cette lignée, Ben Mlouka et Sahut (2008) ont 
établi, après une enquête auprès de 96 entreprises industrielles (dont 66 % de PME) 
tunisiennes de divers secteurs d'activités, que la défaillance des systèmes 
d'information, de décision et de fixation des objectifs et la déficience du comportement 
des dirigeants expliquent la faible compétitivité des entreprises. 
En Afrique subsaharienne, la faiblesse des compétences managériales (en 
termes de planification, d'organisation et de contrôle des ressources de l'entreprise) a 
été identifiée comme l'un des obstacles au développement des PME (Okpara et Wynn, 
2007; Temtime et Pansiri, 2004). Aussi, au Cameroun, cette même faiblesse a été 
identifiée parmi les facteurs internes expliquant la faible compétitivité des PME 
(Bennett, 2003; Ministère de l'Économie, de la Planification et de l'Aménagement du 
territoire, 2010). Par conséquent, le renforcement ou la mise à niveau des PME 
camerounaises apparaît comme un besoin urgent et pertinent, particulièrement au 
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niveau des capacités stratégiques. Ces dernières sont définies comme un ensemble de 
ressources et de compétences qui permettent à une entreprise de développer et protéger 
son avantage concurrentiel (Amit et Schoemaker, 1993). 
En effet, ce sont les capacités organisationnelles l6 de la firme qui lui 
permettent de croître sur un marché ou de compétitionner avec les concurrents (Kogut 
et Zander, 1992; Koufteros, Vonderembse et Doll, 2002; Prahalad et Hamel, 1990). 
Dans la littérature aujourd'hui, les capacités dynamiques, qui se situent dans le 
prolongement de la théorie des ressources (Wernerfelt, 1984), sont considérées comme 
étant les meilleurs prédicteurs ou vecteurs de la compétitivité pour les entreprises. Le 
concept, bien que nouveau, bénéficie déjà d'un grand nombre de publications mais 
cette littérature, pauvre en travaux empiriques, serait dominée par des travaux 
théoriques et conceptuels (Danneels, 2016; Drnevich et Kriauciunas, 2011; Grant et 
Verona, 2015; Pavlou et El Sawy, 2011). Une majorité de travaux est consacrée aux 
grandes entreprises et concernerait les pays développés. Les travaux empiriques relatifs 
à la mobilisation des capacités dynamiques par les PME dans les pays en 
développement sont rares (Adeniran et Johnston, 2012). Par ailleurs, les entreprises 
formelles des pays en développement sont de plus en plus exposées à divers types de 
concurrence: locale (formelle et informelle) et internationale. Et malgré les limites qui 
leur sont reconnues, certaines de ces entreprises arrivent à faire croître leur chiffre 
d'affaires au fil des années, voire à s'internationaliser, comme nous avons pu l'observer 
au Cameroun durant notre résidence en entreprise. On s'interroge alors sur ce qui peut 
expliquer la croissance de ces entreprises et leur compétitivité. S'agiraient-ils de 
capacités dynamiques? C'est pourquoi cette recherche vise à comprendre comment les 
PME manufacturières au Cameroun développent leur compétitivité afin de vérifier 
16 Nous discuterons plus loin des liens entre capacités organisationnelles, capacités stratégiques et 
capacités dynamiques. 
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la contribution des capacités dynamiques dans la compétitivité de ces entreprises. D'où 
la question de recherche générale suivante : 
Comment les PME manufacturières camerounaises construisent-elles leur 
compétitivité? 
Le présent chapitre a servi à faire une exploration de la gestion des PME en 
Afrique et de leur environnement. Cet exercice a permis de mettre en exergue une des 
déficiences principales des PME au Cameroun: la faiblesse des capacités stratégiques. 
Des capacités pourtant fondamentales pour la compétitivité d'une entreprise; un défi 
majeur auquel ces entreprises sont confrontées au Cameroun (problématique 
managériale). Cela nous a conduit à formuler une question de recherche générale et le 
prochain chapitre est destiné à la présentation des concepts théoriques qui permettront 
de mobiliser des ressources pour apporter des réponses à cette question. 
DEUXIÈME CHAPITRE - CONTEXTE THÉORIQUE 
Dans ce chapitre, nous présenterons les concepts théoriques et les études 
empiriques qui constituent le socle de notre recherche et qui servent à la formulation 
de nos objectifs et questions de recherche. Au long des sections, différents éléments 
théoriques seront abordés: PME, performance, compétitivité et capacités dynamiques. 
1. PME ET CONCEPT DE PERFORMANCE 
De nos jours, le mot performance est utilisé dans de multiples domaines tels 
que l'art, le sport, etc. Avant de nous intéresser à sa signification dans le contexte des 
PME, nous allons cerner ce concept de façon générale. 
1.1 Définition et évolution de la notion de performance 
1.1.1 Définition du concept de performance 
Sur le plan étymologique, en littérature française, performance est un nom 
féminin qui tire son origine du mot anglais « performance» et dont l'usage est attesté 
depuis le Ise siècle (Yaya, 2003). Dans le domaine des sciences de la gestion, le terme 
performance apparaît pour la première fois comme titre dans un ouvrage de gestion en 
1979 (Bessire, 1999). Son utilisation et son interprétation varient selon les auteurs et 
les contextes, ce qui lui confère un caractère polysémique (Bessire, 1999; Folan, 
Browne et Jagdev, 2007; Lebas, 1995). Mais, quel que soit le contexte, la notion de 
performance est liée de manière implicite ou explicite à la notion d'évaluation (Bessire, 
1999). Or, l'évaluation ou la mesure de la performance d'une entreprise se fait à partir 
d'indicateurs qui sont déterminés en fonction des objectifs que poursuit l'entreprise 
(Kaplan et Norton, 1992). Parler de performance, c'est donc évaluer la réalisation des 
objectifs. Il nous paraît judicieux de s'interroger sur les objectifs au sein de l'entreprise 
qui sont ou peuvent être utilisés pour l'évaluation de la performance. 
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1.1.2 Évolution du concept de performance 
Sur un plan historique, ce sont les objectifs des actionnaires ou propriétaires 
de l'entreprise qui étaient pris en compte ou privilégiés (Hubbard, 2009) pour 
l'évaluation de la performance de l'entreprise. La performance est alors synonyme de 
rentabilité (Lebas, 1995) ou est évaluée à partir de résultats financiers ou commerciaux 
(De La Villarmois, 2001). L'objectif des actionnaires étant, selon la théorie 
économique néo-classique, la maximisation de leur richesse. 
Cette approche financière de la performance, qui a longtemps prévalu, a aussi 
été très critiquée à cause de son horizon limité (court terme) et parce qu'elle ne donne 
pas de perspective sur l'avenir (Neely, 1999). De plus, il s'agirait d'une vision 
particulière de l'organisation, la vision économique (De La Villarmois, 2001). Si la 
perspective financière était suffisante à l'ère industrielle pour apprécier la performance, 
elle ne semble plus pertinente pour capturer les défis de l'entreprise contemporaine 
(Kaplan et Norton, 1992). Ce constat a conduit Kaplan et Norton (1992) à proposer un 
modèle de mesure de la performance qui intègre des indicateurs financiers et non 
financiers: le tableau de bord intégré (TBI). Les travaux de Kaplan et Norton (1992), 
une révolution dans le monde de la mesure de la performance, seront suivis par 
plusieurs autres qui proposent des modèles comprenant plusieurs dimensions, en plus 
des dimensions financières (Neely et al., 2001; St-Pierre et Delisle, 2006). 
Ces différents travaux confirment le caractère multidimensionnel de la 
performance; une caractéristique qu'avaient identifiée Quinn et Rohrbaugh (1983), et 
qui les avait amenés à affirmer que la performance est un construit et non un concept. 
Un construit étant un concept d'un niveau d'abstraction supérieur qui est fait de 
concepts ayant un niveau d'abstraction inférieur; le concept étant une abstraction 
d'évènements observés dont les caractéristiques sont directement observables ou 
facilement mesurables (Quinn et Rohrbaugh, 1983). 
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Dans le contexte socio-économique actuel, la gestion de l'entreprise prend en 
compte les notions de parties prenantes définies il y a plusieurs années par Freeman 
(1984), comme tout groupe ou individu pouvant influencer ou être influencé par 
l'activité de l'entreprise (Dohou et Berland, 2007), et de responsabilité sociale de 
l'entreprise définie comme la responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu'elles 
exercent sur la société (Commision Européenne, 2011). Avec ces notions, l'entreprise 
n'est plus seulement responsable devant ses actionnaires mais elle l'est aussi devant 
d'autres acteurs (employés, gouvernement, communautés, etc.) qui sont directement ou 
indirectement impliqués ou affectés par ses activités. Elle doit donc prendre en compte 
les attentes de ces acteurs dans son organisation et son fonctionnement, ce d'autant plus 
que sa destinée peut être liée à ces derniers (Freeman et Gilbert, 1988). Désormais, 
l'entreprise performante est donc celle qui est capable de satisfaire les intérêts de tous 
les acteurs impliqués (employés, gouvernements, communautés, etc.), en plus de ceux 
de ses propriétaires (actionnaires) (Hubbard, 2009). On parle alors de performance 
globale, entendue comme l'agrégation des performances économiques, sociales et 
environnementales (Baret, 2006 cité par Dohou et Berland, 2007). L'entreprise 
performante serait donc celle qui est capable de satisfaire les objectifs de ses parties 
prenantes. 
La performance de l'entreprise comprend donc plusieurs dimensions en plus 
du profit. C'est ce que traduit Gruman (2004) en affirmant que la performance peut être 
toute chose qui est importante pour la stratégie de l'entreprise : satisfaction et rétention 
du personnel, réduction des défauts de production, profits nets, etc. 
Par ailleurs, pour définir la performance, il est important de prendre en compte 
le contexte et les utilisateurs (Lebas, 1995). Les PME étant des entreprises spécifiques, 
distinctes des grandes entreprises (Ang, 1991), nous allons explorer la conception de 
la performance dans les PME. 
55 
1.2 Conception de la performance dans les PME 
Avant de présenter la conception de la performance dans les PME, il convient 
de définir la PME. 
1.2.1 Définition de la PME 
L'acronyme PME signifie: petites et moyennes entreprises. Il est utilisé pour 
désigner un ensemble hétérogène d'entreprises (OCDE, 2004) qui se distinguent des 
grandes entreprises par leur taille et d'autres caractéristiques que nous présenterons 
dans la prochaine sous-section. Il n'existe pas de définitions officielles, unanimement 
acceptées et établies des PME, mais deux approches sont généralement utilisées pour 
définir et décrire ces entreprises: qualitative et quantitative (Curran et Blackburn, 
2001). 
1.2.1.1 Approche quantitative 
Dans l'approche quantitative, ce sont des éléments statistiques qui sont utilisés 
pour définir les PME. Il s'agit généralement de l'effectif (employés à temps plein), du 
montant du chiffre d'affaires et/ou de la valeur des actifs (OCDE, 2004). Les valeurs 
attribuées à chacun de ces éléments varient en fonction des pays. Par exemple, dans 
l'Union Européenne, on désigne par PME toutes les entreprises qui ont moins de 250 
employés et dont le chiffre d'affaires n'excède pas 50 millions d'euros et le total de 
bilan 43 millions d'eurosI 7. Au Botswana, on classe parmi les petites entreprises celles 
qui ont entre 6 et 25 employés rémunérés et comme moyennes entreprises celles dont 
le nombre d'employés rémunérés varie entre 26 et 99 (Temtime, 2008). Au Canada, les 
entreprises sont classées en trois catégories par rapport au nombre d'employés 
rémunérés l8 : petites entreprises (1-99; les micro entreprises entre 1-4), moyennes 
17 Recommandation 2003/361/EC du 6 mai 2003. 
18 Industrie Canada, Principales statistiques relatives aux petites entreprises, août 2013. 
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entreprises (100-499), grandes entreprises (à partir de 500 employés). Dans une étude 
où ils s'intéressent à la relation entre la taille des PME et l'environnement des affaires, 
Ayyagari, Beck et Demirguc-Kunt (2007) réalisent que pour définir les PME, plusieurs 
sources utilisent de plus en plus la limite de 250 employés. Dans l'annexe 3, nous 
présentons la classification des PME, selon le nombre d'employés permanents, dans 
divers pays. 
Au Cameroun, depuis l'année 2010, les PME sont classées en trois catégories 
selon deux critères: le nombre d'employés à temps plein et le chiffre d'affaires. Ainsi, 
on a les très petites entreprises (TPE), les petites entreprises (PE) et les moyennes 
entrèprises (ME). Les TPE sont des entreprises dont le nombre d'employés est inférieur 
ou égal à cinq et le chiffre d'affaires inférieur ou égal à 30000 dollars canadiens. Les 
PE sont des entreprises ayant entre 6 et 20 employés et dont le chiffre d'affaires est 
compris entre 30001 et 200000 dollars canadiens. Chez les ME, on retrouve les 
entreprises ayant entre 21 et 100 employés et dont le chiffre d'affaires est compris entre 
200001 et 2000000 dollars canadiens. Cette loi précise que lorsqu'il y a une 
ambiguïté pour classer une entreprise, c'est le chiffre d'affaires qui devrait être retenu 
comme critère de classification. Le tableau 1 ci-dessous résume cette classification. 
Tableau 1. Classification des PME au Cameroun 
Types de PME TPE PE ME 
Nombre d'employés ::; 5 6-20 -0 
Chiffre d'affaires 
(en dollars canadiens) (évalué 
à 1 CDN = 500 F CFA) 
::; 30000 30001 - 200000 200001 - 2000000 
Source: notre conception à partir des données de la loi nO 2010/001 du 13 avril 2010. 
L'approche statistique facilite la classification économique des PME mais elle 
ne permet pas de saisir la diversité et la spécificité de ces entreprises. Par ailleurs, le 
rapport Bolton (1971) suggère que la définition de la PME devrait plutôt mettre en 
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exergue les caractéristiques de ces entreprises qui font de leur performance et de leurs 
problèmes des éléments significativement différents de ceux des grandes entreprises. 
L'approche qualitative pennet de satisfaire cette préoccupation. 
1.2.1.2 Approche qualitative 
Dans l'approche qualitative, les auteurs définissent la PME en s'appuyant sur 
ses spécificités organisationnelles. Le rapport Bolton (1971) évoque l'absence de 
position dominante sur son marché, une gestion personnalisée des propriétaires et non 
à travers une structure de gestion formalisée, l'indépendance de l'entreprise (ne pas 
être filiale d'une société). Certains de ces éléments vont s'avérer inadaptés à la réalité 
de toutes les PME, notamment la position sur le marché et l'absence de structure de 
gestion formelle. Comme l'observe Wtterwulghe (1998), ces paramètres ne tiennent 
pas compte du fait qu'il existe des PME qui évoluent sur des niches et se trouvent donc 
en position dominante sur leur marché. D'autre part, dans certaines grandes PME, il est 
fort probable que l'on retrouve une structure managériale formalisée. 
Dans cet exercice de définition de la PME, Woitrin (1966) trouve plus réaliste 
la proposition de Staley (1958) pour qui une PME doit respecter au moins deux des 
critères suivants: un personnel de direction relativement peu spécialisé; des contacts 
personnels étroits entre les organes supérieurs de direction et les ouvriers, les clients, 
les fournisseurs ou les propriétaires; l'impossibilité de se procurer des capitaux en 
recourant au marché monétaire et des difficultés notables pour obtenir des crédits, 
même à court terme; ne pas avoir de position de force pour négocier les achats ou les 
ventes; une intégration relativement étroite à la collectivité locale à laquelle 
appartiennent les propriétaires et directeurs et une dépendance plus ou moins grande à 
l'égard des marchés et des sources d'approvisionnement du voisinage. 
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Certains de ces critères sont liés à la (petite) taille des PME, un élément qui 
peut être source de handicap sur certains marchés (soit face aux clients, aux 
fournisseurs ou aux syndicats) pour ces entreprises (Wtterwulghe, 1998). 
Plusieurs auteurs évoquent d'autres éléments, notamment une forte 
centralisation des modes de gestion et une courte ligne hiérarchique, l'absence de 
séparation des tâches et des fonctions, un comportement stratégique plus réactif 
qu'anticipatif (Torrès, 1999), la rémunération du propriétaire souvent assurée par 
d'autres sources que le profit de l'entreprise (Ang, 1991), la connaissance tacite, la 
recherche de la flexibilité, l'absence d'orientation externe et.la focalisation sur les 
opérations internes, l'horizon court terme, de faibles compétences managériales, 
l'orientation entrepreneuriale, la culture du contrôle et des ressources limitées (Ates et 
al., 2013). 
Mais il convient de relever que tous ces critères ne s'appliquent pas, de façon 
concomitante, à toutes les PME. La pertinence de ces critères pourrait varier en 
fonction de la taille de l'entreprise, du secteur d'activités, de l'orientation du dirigeant 
et même de la localisation géographique. Par exemple, on sait aujourd'hui qu'on 
retrouve dans certaines PME des outils ou techniques qui peuvent être aussi 
sophistiqués que ceux des grandes entreprises: système de mesure de la performance, 
certification, système de production, etc. (Cagliano et Spina, 2002; Garengo; Biazzo et 
Bititci, 2005; Mehmet Sitki et Aslan, 2012). D'autre part, de plus en plus de PME 
globalisent leurs activités, bien que la majorité de ces entreprises reste concentrée sur 
les marchés locaux et nationaux (Antoldi, Sass et Smallbone, 2012; OCDE, 2000). En 
somme, « [ ... ] les PME sont différentes non seulement à cause du caractère holistique 
de leur fonctionnement, mais aussi à cause de leur hétérogénéité [ ... ] (Julien et St-
Pierre, 2015, p. 20). 
Dans cet ordre d'idée, Julien (2005) propose six caractéristiques pour définir 
la PME: la petite taille (peut être évaluée à partir du nombre d'employés, du chiffre 
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d'affaires), la centralisation de la gestion, une faible spécialisation tant au niveau de la 
direction que des employés et des équipements, une stratégie intuitive ou peu 
formalisée (le dirigeant a généralement sa stratégie en tête), un système d'information 
interne peu complexe ou peu organisé (la communication se fait généralement par 
contact direct et de façon non codifiée) et un système d'information externe simple (le 
dirigeant discute directement avec le client pour connaître ses besoins). Pour Julien 
(2005, p. 18), ces caractéristiques «peuvent être vues sur un continuum, du moins au 
plus» et de façon générale, les petites entreprises se retrouveront surtout vers le côté 
« moms» alors que les moyennes entreprises se retrouveront plutôt vers le côté 
« plus ». 
Les paragraphes précédents nous ont permiS d'identifier certaines 
caractéristiques des PME et de mettre en exergue la difficulté dans l'élaboration d'une 
définition unique, généralisable à toutes les PME. En l'absence d'une telle définition 
adaptée à toutes les situations, Curran et Blackburn (2001) suggèrent que les auteurs, 
pour définir la PME, devraient adopter la définition qui sied le mieux à leur objet de 
recherche. Cela nous conduit à adopter celle du Small Business Act19 qui date de 1953 
et où la PME est définie comme une entreprise possédée et dirigée de manière 
indépendante et qui n'est pas dominante dans son secteur d'activités (Torrès, 2001). 
Cette définition, qui est restée la même après la révision de cette loi en 2008, met en 
exergue l'une des caractéristiques principales qui distinguent la PME de la grande 
entreprise: l'absence de séparation entre la propriété et la gestion de l'entreprise 
(Spence, 1999; Woitrin, 1966). Cette proximité fait en sorte que les motivations 
personnelles du propriétaire-dirigeant influencent le fonctionnement de l'entreprise, . 
faisant de cette dernière une extension du propriétaire-dirigeant (Marchesnay, 1991). 
On en déduit que le comportement d'une PME sur le marché sera fonction des objectifs 
du propriétaire-dirigeant, ce d'autant plus que les caractéristiques personnelles de 
19 Loi des États-Unis (États-Unis d'Amérique) relative aux PME. 
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l'entrepreneur20 auraient une influence sur le type d'entreprise qu'il va créer et la 
manière selon laquelle celle-ci sera gérée (Lafuente et Salas, 1989). 
Cette relation, entre les valeurs ou les motivations du propriétaire-dirigeant et 
son entreprise, a été étudiée par différents auteurs. Ces travaux permettent de classifier 
les propriétaires-dirigeants en différentes catégories et d'identifier les types 
d'entreprises associés à ces profils. 
Avant de présenter les typologies de dirigeants de PME, nous souhaitons 
apporter des précisions sur deux termes qui sont souvent utilisés de façon 
interchangeable lorsqu'on évoque les PME : «entrepreneur» et «propriétaire-
dirigeant ». 
Dans la littérature, certains auteurs distinguent les termes « entrepreneur» et 
«propriétaire-dirigeant ». En effet, 1'« entrepreneur» n'est pas un statut fixe, mais un 
rôle que les individus jouent pour créer des organisations (Gartner, 1988) ou 
développer de nouvelles idées au sein des organisations (on parle encore 
d'intrapreneur). Alors que «propriétaire-dirigeant» traduit le statut juridique ou 
organisationnel qui peut être précédé, suivi ou combiné avec le rôle d'entrepreneur. 
Ainsi, un individu peut être le créateur d'une entreprise et ne plus avoir de contrôle ni 
sur sa propriété ni sur sa gestion; de même on peut être propriétaire et dirigeant d'une 
entreprise sans en être le créateur. Comme le précise Filion (2005) : 
[ . .. ] Plusieurs personnes exerceront des rôles entrepreneuriaux sans 
devenir pour autant des propriétaires-dirigeants de PME, soit qu'ils 
exercent leurs activités à l'intérieur d'organisations existantes et 
qu'ils y jouent un rôle d'intrapreneur, soit qu'ils lancent une 
entreprise ou qu'ils soient des travailleurs autonomes. En revanche, 
nous avons plusieurs propriétaires-dirigeants qui ont acquis une 
entreprise sans l'avoir créée, [ ... ] qui n'ont pas mis au point de 
20 Nous precisons dans les prochains paragraphes les liens et les différences entre les termes 
« entrepreneur» et « propriétaire-dirigeant ». 
nouveaux produits ni créé de nouveaux marchés, et qui gèrent aujour 
le jour [ ... ]. On ne peut pas qualifier ces propriétaires-dirigeants 
d'entrepreneurs: ce sont des propriétaires-dirigeants qui ne jouent 
pas un rôle particulièrement entrepreneurial (Filion, 2005, p. 164). 
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En dépit des distinctions que l'on peut faire entre ces deux termes, «la plupart 
des auteurs s'accordent à reconnaître que la force de la [PME] réside dans la capacité 
d'entreprise de son dirigeant» (Wtterwulghe, 1998, p. 31). C'est le terme 
« propriétaire-dirigeant» que nous allons adopter sauf dans certains cas pour rester 
fidèle au texte d'origine de l'auteur (comme dans la sous-section suivante). 
1.2.1.3 Typologies de propriétaires-dirigeants de PME 
L'étude menée par Smith et Miner (1983) auprès de fondateurs et dirigeants 
de 38 entreprises âgées d'au moins cinq ans et localisées dans l'Oregon, leur permet de 
valider les travaux de Smith (1967) qui faisaient ressortir deux catégories 
d'entrepreneurs: artisans et opportunistes. Les entrepreneurs «artisans» sont 
caractérisés par une formation limitée, une faible implication sociale et une faible 
conscience sociale. Tandis que, les entrepreneurs «opportunistes» sont dotés d'un 
niveau élevé de formation et font montre de confiance dans leur habileté à interagir 
avec leur environnement social, d'une orientation vers le futur; de même, leur prise de 
conscience et leur implication sociale est élevée. Plus l'entrepreneur aura un profil 
«artisan », plus son entreprise sera rigide; plus l'entrepreneur se rapprochera du profil 
« opportuniste », plus son entreprise sera adaptative et changeante, en d'autres termes, 
flexible. Les résultats de Smith et Miner (1983) confirment que les entreprises orientées 
vers la croissance et adaptatives sont généralement dirigées par des entrepreneurs 
opportunistes. 
Lafuente et Salas (1989) mettent en évidence que la diversité des profils 
d'entrepreneurs ne se limite pas à deux groupes. À partir de l'analyse des données de 
360 propriétaires-dirigeants espagnols, ils identifient quatre catégories d'entrepreneurs 
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(tout en conservant le continuum flexibilité/rigidité proposé par Smith): artisan, 
orienté vers la famille, orienté vers le risque, et managérial (qui correspond à 
opportuniste de Smith). Ces résultats confirment une association entre le type 
d'entrepreneur et le type d'entreprise. Ainsi, les entreprises dirigées par des 
entrepreneurs de type risque et de type managérial font preuve d'un comportement 
flexible (adaptation envers les changements dans l'environnement) alors que les 
entreprises dirigées par les entrepreneurs de type famille sont plutôt conservateurs et 
rigides dans leur comportement, donc peu flexibles. 
Dans le même ordre d'idées, Kotey et Meredith (1997) ont étudié, dans une 
région de l'Australie (New South Wales), les valeurs de 224 propriétaires-dirigeants de 
PME manufacturières répartis en quatre groupes en fonction de leur performance21 . Les 
dirigeants du groupe 1 se révèlent être des « entrepreneurs» alors que ceux du groupe 
3 sont des « conservateurs », suivant les scores obtenus sur les valeurs 
entrepreneuriales étudiées (ambition, compétence, développement personnel, 
innovation, responsabilité, ardeur à la tâche, etc.). Entre ces deux catégories, on 
retrouve deux autres groupes qui sont des mixtes de valeurs entrepreneuriales et 
conservatrices. En associant ces résultats aux différentes stratégies utilisées et à la 
performance des entreprises de ces dirigeants, il apparaît que les « entrepreneurs» sont 
à la tête des entreprises plus performantes (suivant les critères utilisés dans l'étude) et 
qui adoptent des stratégies proactives; ce sont des entreprises à la recherche de la 
croissance conformément aux valeurs de leurs dirigeants. Tandis que les 
« conservateurs» dirigent les entreprises les moins performantes et qui adoptent des 
stratégies réactives. Il convient tout de même de noter que certains indicateurs de 
performance utilisés dans cette étude (accroissement de la productivité, amélioration 
de la technologie, etc.) semblent plus adaptés aux valeurs et objectifs des 
21 La perfonnance est évaluée ici en fonction de plusieurs paramètres: accroissement de la productivité, 
génération de revenu, amélioration de la technologie, création d'emplois, développement 
communautaire. Il a été demandé aux dirigeants d'indiquer l'importance qu'ils accordent à chacun de 
ces objectifs et d'évaluer le niveau de réalisation de ces objectifs par leur entreprise. 
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« entrepreneurs ». Il n'est donc pas surprenant que leurs entreprises soient les plus 
performantes. 
Dans une étude auprès de 195 PME finlandaises, Sjogren, Puumalainen et 
Syrja (2011) observent que les valeurs des propriétaires-dirigeants sont liées à 
l'orientation stratégique (croissance ou survie) de leur entreprise. Ainsi, les valeurs 
intrinsèques (réalisationlbesoin de se réaliser22) et les valeurs extrinsèques 
(enrichissement23) apparaissent liées à la croissance (growth orientation) alors que la 
survie (survival orientation) est associée aux valeurs sociales. De plus, les résultats 
montrent que les valeurs intrinsèques sont positivement associées à la croissance et 
négativement associées à la survie. Il convient de noter qu'il n'y a pas eu de relations 
significatives entre les valeurs extrinsèques et la survie. Ceci confirme leur hypothèse 
selon laquelle les valeurs qui sous-tendent les orientations stratégiques, croissance et 
survie, sont différentes. Par conséquent, il ne serait pas approprié, voire logique, 
d'évaluer la performance de ces différentes entreprises en utilisant les mêmes critères 
dans la mesure où leur dirigeant poursuivent des objectifs différents, voire opposés 
(survie vs croissance). 
Au Cameroun, Kamdem (2002) classe les entrepreneurs en deux grands 
groupes: sociopolitique et professionnel. Dans la première catégorie, on retrouve trois 
profils: résignés (ceux qui, après une période plus ou moins florissante, se retrouvent 
face à une ou plusieurs difficultés: financement, rude concurrence, inadaptation du 
produit, etc.), pleurnicheurs (ceux qui refusent de voir les problèmes en face et 
attribuent la responsabilité de leurs mauvaises performances à des éléments externes -
concurrents, administration fiscale, etc.) et mystificateurs (ils sont animés par «une 
envie incontrôlée de rayonnement et de visibilité »; on y trouve beaucoup d'escrocs). 
22 Mesuré à partir des énoncés suivants: « The work offers challenges where 1 can apply my skills », « 1 
can learn or create something new », « 1 can enjoy my work », « 1 can affect the organization's 
success ». 
23 Mesuré à partir des énoncés suivants : « 1 can get a secure income from my business », « 1 can obtain 
wealth through my business », « 1 can get a sufficient monetary reward from my work ». 
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Dans la seconde catégorie, on a les débrouillards (des entrepreneurs qui sont partis de 
rien ou qui doivent leur émergence à des relations politiques ou à de puissants réseaux) 
et les challengers (ils sont poussés par une envie de réussir, adoptent une gestion 
professionnelle; ils se rapprochent du modèle occidental et sont souvent en rupture avec 
la culture locale). 
Des travaux évoqués ci-dessus, nous observons que les propriétaires-
dirigeants et leur entreprise (les PME) peuvent être répartis sur un continuum, qu'on 
peut appeler le continuum entrepreneurial (voir figure 1), ayant aux extrémités, d'une 
part, flexibilité/proactivité/croissance (à la droite du graphique) et, d'autre part, 
rigidité/réactivité/survie (à la gauche du graphique). 
Figure 1. Propriétaires-dirigeants et PME sur le continuum entrepreneurial 
Valeurs dominantes 
du dirigeant 
Orientation 
stratégique de 
l'entre rise 
Smith,1967 
Smith et Meiner, 
1983 - États-Unis 
Lafuente et Salas, 
1989 - Espagne 
Kotey et Meredith, 
1997 - Australie 
Kamdem, 2002 -
Cameroun 
Miles et Snow, 
197824 
( 
Rigidité 
Réactivité 
Survie 
Artisans 
Artisans 
Artisans 
Conservateurs 
Résigné 
Pleurnicheur 
Réactif 
Source: notre conception. 
Orienté famille 
Mixte (+ 
conservateur) 
Mystificateur 
Défenseur 
24 La typologie de Miles et Snow (1978) sera discutée plus loin. 
Orienté risque 
Mixte (+ 
entrepreneur) 
Débrouillard 
Analyste 
Flexibilité 
Proactivité 
Croissance 
) 
Opportunistes 
Opportunistes 
Managérial 
Entrepreneurs 
Challenger 
Prospecteur 
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De façon globale, nous observons que les diverses typologies qUI sont 
proposées sont représentées par différents mots ou expressions recouvrant souvent les 
mêmes valeurs ou les mêmes comportements. Ainsi, « opportunistes », 
« entrepreneurs », «managérial» sont utilisés pour désigner des propriétaires-
dirigeants orientés vers la croissance. De même, « conservateurs» et « artisans », sont 
utilisés pour évoquer des dirigeants peu flexibles et dont les entreprises sont réactives 
sur le marché. Il y aurait donc une certaine convergence au niveau des contenus (valeurs 
de l'entrepreneur, stratégies de l'entreprise) que l'on ne retrouve pas au niveau des 
étiquettes. Dans ce sens, la typologie stratégique proposée par Miles et Snow (1978) et 
reprise dans Miles, Snow, Meyer et Coleman (1978) semble être un bon cadre 
fédérateur qui synthétise très bien les différentes valeurs et/ou orientations que l'on 
peut observer au niveau des PME. Selon cette typologie, les stratégies adoptées par les 
entreprises sur un marché, bien que complexes à saisir, pourraient être regroupées en 
quatre profils: réactif, défenseur, analyste, prospecteur. 
Le type prospecteur est le propre des entreprises avant-gardistes. Leur 
principale caractéristique, selon Miles et al. (1978), c'est la recherche et l'exploitation 
de nouveaux produits et nouvelles opportunités de marché. Ces entreprises se 
caractérisent par l'innovation de produit et le développement de marché. Le type 
défenseur relève des entreprises qui protègent leur marché des concurrents. Cela se 
traduit par des prix compétitifs et des produits de haute qualité; mais elles ont tendance 
à ignorer les développements en dehors de leur domaine. Elles se concentrent sur un 
marché de niche où les concurrents ont du mal à ·s'implanter. Le type analyste a trait 
aux entreprises qui minimisent le risque tout en essayant de maximiser le profit. Selon 
les auteurs, ce serait une combinaison des points forts des types prospecteur et 
défenseur mais ce serait aussi une stratégie difficile à poursuivre dans des secteurs 
d'activités où il y aurait des changements rapides sur le marché et dans les technologies. 
Le type réactif est celui des entreprises qui sont incapables d'apporter des réponses 
aux changements dans l'environnement et sont réfractaires à agir plus agressivement 
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dans le futur. On peut mettre dans cette catégorie les types résigné et pleurnicheur de 
Kamdem (2002). 
Cette section nous permet de réaliser que les propriétaires-dirigeants de PME 
n'ont pas les mêmes motivations et n'adoptent pas les mêmes stratégies sur le marché. 
On se demande alors si ces différences ont un impact sur la manière d'évaluer la 
performance de leur entreprise. 
1.2.2 Conception de la performance dans la PME 
La théorie économique néo-classique conçoit l'entreprise comme l'initiative 
d'un entrepreneur pour maximiser son profit sous la contrainte de diverses ressources 
(Day et Sunder, 1996 cités par Vandenberghe, 2004); l'entrepreneur est perçu comme 
un individu qui dirige une entreprise dans le but d'obtenir le profit et la croissance qui 
en résultera (Carland, Hoy, Boulton et Carland, 1984). Cette perception conduit à 
apprécier la réussite des entreprises à partir de critères financiers comme le revenu ou 
le profit généré et/ou l 'enrichissement personnel de l'entrepreneur (Vandenberghe, 
2004). Les concepts et les outils de la finance d'entreprise ont donc été développés pour 
répondre à cet objectif de maximisation du profit considéré comme but ultime de 
l'entrepreneur ou de l'entreprise. Le dirigeant de la PME est ainsi assimilé au dirigeant 
de la grande entreprise, on considère qu'ils ont les mêmes objectifs et donc conçoivent 
la performance de la même façon. 
Mais, Ang (1991) observe que la théorie financière moderne ne prend pas en 
compte la réalité ou les spécificités de la petite entreprise (accès limité aux sources de 
financement externe, compétences limitées du management, etc.). En clair, les outils 
de la finance d'entreprise ne conviennent pas à la petite entreprise; ils ne sont donc pas 
appropriés pour apprécier son succès. Ang (1991) propose que d'autres outils ou 
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approches soient développés pour apprécier ou évaluer la performance de la petite 
entreprise. Cet avis apparaît pertinent dans la mesure où : 
Dans une très grande entreprise managériale, les buts de 
l'organisation, et les règles de fonctionnement s'imposent. Dans les 
petites entreprises, les buts des propriétaires-dirigeants traduisent 
leurs aspirations personnelles: si ces aspirations personnelles ne 
sont pas satisfaites, on peut dire que l'entreprise n'est pas efficace 
(Marchesnay, 1991, p. 12). 
Les objectifs poursuivis ou le succès de l'entreprise vont donc varier en 
fonction de chaque propriétaire-dirigeant. Ces objectifs seront influencés par les 
motivations de ce dernier; ces motivations peuvent être celles qui l'ont conduit à 
entreprendre ou celles qui l'amènent à demeurer entrepreneur (Reijonen et Komppula, 
2007). On en déduit que le succès ou la performance de l'entreprise devrait donc être 
le reflet des motivations entrepreneuriales du propriétaire-dirigeant et de sa 
personnalité ou de son profil entrepreneurial (Walker et Brown, 2004). 
St-Pierre et Cadieux (2011), après une large revue de différentes études 
réalisées sur la performance des PME, établissent qu'il existe plusieurs types de 
performances pour les propriétaires-dirigeants. Ces performances peuvent être classées 
en trois groupes avec des indicateurs spécifiques: performance personnelle 
(reconnaissance sociale, qualité de vie, indépendance et autonomie), performance 
économique (croissance, santé financière, qualité des produits, etc.) et performance 
durable - sociale et environnementale - (maintien des emplois, qualité de vie du 
personnel, respect de l'environnement, etc.). La motivation financière n'est donc pas 
la seule motivation des entrepreneurs. Les dirigeants de PME ont des objectifs autres 
que gagner de l'argent ou s'enrichir. St-Pierre et Cadieux (2011) observent aussi que 
ces types de performance ne s'opposent pas et qu'ils peuvent coexister dans une 
entreprise. Mais ont-ils la même importance pour l'entrepreneur? Parmi les types de 
performance identifiés (économique, personnelle, durable), laquelle est la plus 
importante ou est prioritaire pour le propriétaire-dirigeant? 
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C'est un sujet auquel Vandenberghe (2004) s 'était intéressé lors d'une étude 
réalisée auprès d'entrepreneurs de l'industrie de la technologie (secteur en forte 
croissance) de Colombie-Britannique au Canada. Dans cette étude, Vandenberghe 
(2004) arrive à la conclusion que l'enrichissement (ou la recherche du profit) n'est pas 
la première source de motivation de ces entrepreneurs; ce n'est pas la raison principale 
pour laquelle ils ont décidé de créer leur entreprise. Les conclusions de l'étude menée 
par Cassar (2007) abondent dans le même sens. Cet auteur, après une étude réalisée 
auprès de jeunes entrepreneurs à partir de données du PSED (Panel Study of 
Entrepreneurial Dynamics), observe que la recherche de l'autonomie apparaît comme 
la motivation la plus importante pour les entrepreneurs. Toutefois, l'étude réalisée par 
Cassar (2007) dévoile aussi que la motivation financière apparaît aussi importante pour 
les entrepreneurs qui ont l'intention de connaître une forte croissance avec leur 
entreprise. Au Cameroun, une étude a mis en évidence que la croissance et le profit 
étaient des objectifs prioritaires pour des dirigeants de PME (St-Pierre, Fouda et Foleu, 
2014). Cela conduit à penser que la conception de ce qu'est la performance pourrait 
varier selon les entrepreneurs. La performance économique apparaît importante pour 
les propriétaires-dirigeants qui recherchent la croissance de leur entreprise mais ne 
serait peut-être pas prioritaire pour les autres. Ceci montre qu'il existe une relation 
entre la performance de l'entreprise et les objectifs du dirigeant. Une relation qui a été 
confirmée par St-Pierre et Cadieux (2011) auprès de PME québécoises. Ces auteures 
arrivent à la conclusion que la conception de la performance de la PME est liée au profil 
de son dirigeant et à ses aspirations ou ses motivations. 
Ce lien entre le propriétaire-dirigeant et la performance de la PME avait été 
étudié par Marchesnay (1991). Ce dernier réalise un classement des dirigeants en 
fonction de l'objectif poursuivi; il identifie deux catégories : PIC et CAP. Selon 
Marchesnay (1991), les «PIC» recherchent plus la pérennité de leur entreprise. Ils 
vont essayer d ' accumuler le capital matériel et le transmettre à leurs enfants tandis que 
les entrepreneurs « CAP » recherchent plutôt l ' autonomie, ils seront plus ouverts aux 
apports extérieurs (financement extérieur, compétences, etc.). Ils sont prêts à céder 
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l'entreprise lorsque la croissance recherchée est atteinte. Cette différence dans la 
motivation et les objectifs poursuivis entraîne une différence dans la conception de la 
performance ou la réussite de l'entreprise. Les entrepreneurs PIC seront satisfaits si 
l'entreprise survit à travers le temps (quelle que soit la taille, le chiffre d'affaires) alors 
que pour le dirigeant CAP, c'est la croissance réalisée qui sera considérée comme 
indicateur de succès. Cette classification des propriétaires-dirigeants par Marchesnay 
(1991), bien qu'elle n'ait pas été validée sur le plan empirique, est en phase avec les 
résultats de Cassar (2007) évoqués ci-dessus. Ceci confirme bien que ces derniers n'ont 
pas les mêmes objectifs et il en découle qu'ils n'utiliseront donc pas les mêmes 
indicateurs pour mesurer leur performance. Certains propriétaires-dirigeants sont 
orientés vers la performance économique et d'autres vers la performance personnelle 
ou la performance sociale. 
En conclusion, on comprend qu'il n'existe pas de performance universelle; 
celle-ci varie en fonction des objectifs du propriétaire-dirigeant de la PME. Dans le 
contexte camerounais actuel, les PME manufacturières font face à une problématique 
commune: la survie. Celles qui veulent continuer à exister malgré l'arrivée de 
nouveaux acteurs sur le marché local doivent être capables de rivaliser avec ces 
derniers: elles doivent améliorer leur compétitivité. La compétitivité étant entendue 
comme une dimension économique de la performance (Le Duff, 1999). C'est l'objet 
de notre prochaine section. 
1.3 Notion de compétitivité 
Dans la langue française, le terme « compétitivité» traduit le caractère de ce 
qui est compétitif, c'est-à-dire capable de faire face à la concurrence. En gestion et en 
économie, il n'existe pas de définition unique du concept de compétitivité car celle-ci 
peut varier avec «le niveau de l'analyse menée (nation, secteur, entreprise), le bien 
analysé (bien homogène ou différencié), et enfin l'objectif de l'analyse» (Lachaal, 
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2001, p. 30). Cette recherche concerne les PME manufacturières par conséquent, le 
niveau d'analyse c'est l'entreprise. 
La compétitivité des entreprises est conçue de différentes façons dans la 
littérature. Teece et al. (1997) classent les travaux en deux groupes: les modèles qui 
mettent l'accent sur l'exploitation du pouvoir de marché et les modèles qui mettent 
l'accent sur l'efficacité. Dans le premier groupe, on trouve l'approche des forces 
compétitives (Porter, 1979) et le conflit stratégique (Shapiro, 1989). Dans le second, 
on a l'approche du management par les ressources (Barney, 1991; Prahalad et Hamel, 
1990; Wernerfelt, 1984) et l'approche des capacités dynamiques (Eisenhardt et Martin, 
2000; Teece et al., 1997; Winter, 2003). 
1.3.1 École des forces compétitives 
Dans l'approche des forces compétitives, la compétitivité d'une entreprise 
dépend surtout de la structure du marché (Depeyre et Mirc, 2007); pour être 
compétitive, l'entreprise doit faire face aux cinq forces concurrentielles (pouvoir de 
négociation des clients, pouvoir de négociation des fournisseurs, menaces des 
nouveaux entrants, produits de substitution, intensité de la concurrence) ou les 
influencer en sa faveur (Porter, 1979). Dans le conflit stratégique, la compétitivité de 
l'entreprise dépend de sa « [ ... ] capacité [ ... ] à se dégager des rentes en exploitant les 
imperfections du marché, en bâtissant des barrières à l'entrée par la différenciation des 
produits notamment» (Depeyre et Mirc, 2007, p. 2). Cette école adopte une conception 
de la compétitivité externe à l'entreprise; elle considère que la source de la 
compétitivité se situe en dehors de l'entreprise, dans le marché. D'autres auteurs 
développent une position contraire; ils pensent que la source de la compétitivité de 
l'entreprise est en son sein: c'est l'école des ressources. 
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1.3.2 École des ressources 
Dans la théorie des ressources, Kogut et Zander (1992) définissent l 'entreprise 
comme une communauté sociale où l'expertise individuelle et collective est 
transformée en biens et services ayant une valeur économique par la mise en œuvre de 
principes organisationnels. Ils proposent ainsi une approche organisationnelle de la 
firme et développent l ' argument selon lequel la croissance et la survie de la firme sont 
assurées par ses capacités organisationnelles. En d ' autres termes, la compétitivité de la 
firme repose sur les ressources dont elle dispose. Barney (1991) précise les conditions 
(valorisable, rare, inimitable, non-substituab1e - VRIN) dans lesquelles les ressources25 
(physiques, humaines, financières, etc.) de l'entreprise deviennent une source 
d'avantage compétitif. Mais cette approche a été fortement critiquée. On lui reproche 
son caractère statique (Priem et Butler, 2001). Par conséquent, la théorie des ressources 
(encore connue sous l ' acronyme RBV : Resource Base View) (Barney, 1991) ne serait 
pas capable d 'expliquer comment les ressources de l'entreprise génèrent un avantage 
concurrentiel dans un environnement dynamique (Teece et al. , 1997). C'est en réponse 
à ces limites que Teece et al. (1997) proposent le concept de capacités dynamiques 
(que nous discuterons plus loin). En effet, «whereas RBV emphasizes resource picking 
(se1ecting resource combinations), dynamic capabilities stress resource renewal 
(reconfiguring resources into new combinations of operational capabilities) » (Pavlou 
et El Sawy, 2011 , p. 241). 
En nous référant à notre problématique et à notre question de recherche, cette 
étude sera positionnée dans la seconde école. Ce choix se justifie premièrement par le 
fait que des études professionnelles et scientifiques ont identifié l'absence de capacités 
organisationnelles parmi les causes de la faible compétitivité des PME en Afrique et 
au Cameroun (Bennett, 2003; Ministère de l 'Économie, de la Planification et de 
l'Aménagement du territoire, 2010; Okpara et Wynn, 2007; Temtime et Pansiri, 2004). 
25 Nous discuterons dans la sous-section suivante des notions de capacités, ressources et processus 
organisationnels. 
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Deuxièmement, le rôle clé des capacités de l'entreprise dans l'amélioration de sa 
performance à long terme a été établi dans la littérature par divers auteurs (Ates et 
Bititci, 2011; Barney, 1991; Bititci et al., 2011; Prahalad et Hamel, 1990). 
Troisièmement, les capacités dynamiques, bien qu'en plein développement, 
apparaissent aujourd'hui comme un cadre théorique pertinent pour expliquer comment 
les entreprises génèrent un avantage compétitif (Barreto, 2010; Eisenhardt et Martin, 
2000; Teece, 2007, 2012; Zahra, Sapienza, et Davidsson, 2006). De plus, les capacités 
dynamiques seraient cruciales pour les PME dans la mesure où il s'agit d'entreprises 
aux ressources limitées et vulnérables à la compétition directe et féroce (Wang et Shi, 
2011). 
Dans ce second courant théorique, la compétitivité d'une entreprise est définie 
comme la capacité à concevoir et à mettre en œuvre une stratégie de création de valeur 
qui ne peut être reproduite par les concurrents (Barney, 1991). En d'autres termes, c'est 
répondre aux besoins des clients de manière plus efficace et efficiente que les 
concurrents (Heseltine, 1994). De manière plus opérationnelle, il s'agit de « [ ... ] la 
faculté pour une entreprise de proposer une gamme de produits suffisamment attractive 
[ ... ] pour permettre de maintenir voire d'augmenter les parts de marché de l'entreprise 
vis-à-vis de ses concurrents» (Alaoui, 2005, cité par Alaoui, 2013, p. 27). Ces trois 
premières définitions mettent en avant l'adéquation de l'offre de l'entreprise par 
rapport aux besoins de la clientèle et sa supériorité par rapport aux concurrents et 
l'aptitude à développer cette offre. 
Ramasamy (1995, cité par Man, Lau et Chan, 2002), quant à lui, définit la 
compétitivité comme la capacité à accroître la part de marché, le profit et la valeur 
ajoutée et à rester compétitif sur le long terme. Et Martinet (1984, cité par Khamassi El 
Efrit et Hassainya, 2001, p. 224), parle de l'aptitude à soutenir durablement la 
concurrence. 
73 
En définitive, ces différentes définitions font ressortir plusieurs éléments 
communs. D'abord, la notion de comparaison: on est compétitif par rapport aux autres. 
C'est donc un concept intimement lié à la notion de concurrence. Pour être compétitif, 
il ne suffit pas de s'améliorer; il faut surtout être meilleur que ses concurrents. Ensuite, 
il y a la dimension temporelle. La compétitivité s'évalue sur le long terme; cela veut 
dire que l'entreprise compétitive est celle qui est capable de maintenir ou d'améliorer 
ses résultats au fil des années. Enfin, il y a la notion de dynamique: la compétitivité 
n'est pas acquise de façon définitive. La compétitivité se développe, s'améliore ou se 
détériore au fil des années et selon l'évolution de l'environnement. 
À long terme donc, la compétitivité d'une entreprise repose sur sa capacité à 
développer, à moindre coût et plus vite que ses compétiteurs, les compétences clés qui 
vont engendrer des produits nouveaux (Prahalad et Hamel, 1990). Cela implique que 
la compétitivité de l'entreprise ne dépend pas seulement de conditions externes 
favorables, mais aussi et surtout, des capacités et ressources internes (Man et al., 2002). 
De plus, les capacités concurrentielles comparent l'aptitude d'une entreprise à satisfaire 
les attentes des clients par rapport à la capacité des concurrents (Koufteros et al., 2002). 
D'où le caractère contrôlable de la compétitivité (Man et al., 2002). 
Dans un environnement compétitif, une entreprise va gagner des commandes 
en faisant preuve d'un ensemble de capacités (bundle of capabilities) supérieures à ses 
concurrents (Koufteros et al., 2002). Par conséquent, des capacités concurrentielles 
élevées devraient conduire à une amélioration de la performance dont une 
augmentation du volume des ventes et de meilleures marges de profit (Koufteros et al., 
2002). Les mesures relatives à la part de marché et les mesures relatives au profit étant 
au centre de l'analyse de la compétitivité au niveau micro-économique (Lachaal, 2001). 
En somme, l'entreprise compétitive est celle qui est capable d'obtenir et de 
maintenir dans le temps des résultats meilleurs que ses concurrents en s'appuyant sur 
ses capacités. Les capacités organisationnelles constitueraient donc un élément clé dans 
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la détennination de la compétitivité de l'entreprise. Ce sont ces capacités qui feront 
l'objet de notre prochaine section. 
2. CAPACITÉS DYNAMIQUES 
Dans cette section, le concept de capacités dynamiques sera présenté. Cette 
présentation sera précédée par une discussion sur la notion de capacité 
organisationnelle. 
2.1 Capacités organisationnelles 
Les capacités organisationnelles sont définies par Collis (1994) comme étant 
des routines socialement complexes qui détenninent l'efficacité avec laquelle les 
entreprises transfonnent physiquement les intrants (inputs) en extrants (outputs). Ce 
sont les pratiques de gestion et les processus internes qui pennettent à l 'entreprise de 
répondre aux besoins de ses clients externes (Ulrich, 1993). Il s'agit donc de l'ensemble 
des routines et processus organisationnels (Cepeda et Vera, 2007) qui concourent à la 
transfonnation des ressources de l'organisation. Ainsi, les capacités organisationnelles 
renvoient à « la capacité d'une entreprise à déployer des ressources, généralement en 
combinaison, en utilisant les processus organisationnels, pour atteindre un but 
détenniné» (Amit et Schoemaker, 1993, p. 35) (traduction libre). Ces différentes 
définitions illustrent que les capacités organisationnelles jouent un rôle central dans 
l'atteinte des objectifs organisationnels et que celles-ci sont liées aux ressources et aux 
processus organisationnels. 
Dans l'ensemble, on peut retenir cette définition synthèse proposée par St-
Amant et Renard (2004, p. 2) qui définissent une capacité organisationnelle comme 
« le déploiement, la combinaison et la coordination de ressources, de compétences et 
de connaissances à travers différents flux de valeur pour mettre en œuvre des objectifs 
stratégiques »; un flux de valeur étant entendu comme « une série de processus d'une 
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organisation servant à créer une valeur spécifique pour le client ou pour réaliser les 
objectifs stratégiques» (St-Amant et Renard, 2004, p. 3). Finalement, la «[ ... ] 
littérature est claire que les capacités sont des processus» (Ambrosini et Bowman, 
2009, p. 34) (traduction libre). 
Les processus managériaux et organisationnels « [ ... ] refer to the way things 
are done in the firm, or what might be referred to as its routines or patterns of current 
practice and learning » (Teece et al., 1997, p. 518). Les routines constituent donc des 
façons de faire qui existent dans une organisation. Winter (2003) précise qu'une routine 
est un comportement qui s'apprend, est très structuré, répétitif ou quasi répétitif. On 
peut donc dire que les routines sont des processus organisationnels qui utilisent un 
ensemble de ressources afin d'obtenir des résultats (Peng et al., 2008; Teece et al., 
1997). 
Quant aux ressources, selon Barney (1991), il s'agit de tous les actifs, les 
capacités, les processus organisationnels, les informations, les connaissances, etc., 
contrôlés par une entreprise, qui lui permettent de concevoir et de mettre en œuvre des 
stratégies qui améliorent son efficacité. Cette définition des ressources est large et 
implique, comme le montre l'énumération ci-dessus, que tout élément qui est utilisé 
par une entreprise pour atteindre ses objectifs est une ressource. Or, comme le précisent 
St-Amant et Renard (2004), il est important de distinguer les concepts de ressources et 
de capacités organisationnelles. En effet, peu de ressources sont productives en elles-
mêmes (Grant, 1991; St-Amant et Renard, 2004); les ressources, contrairement aux 
capacités, sont souvent considérées comme des intrants au processus de production 
(Grant, 1991). Elles sont converties en produits finis ou semi-finis en utilisant d'autres 
actifs et des mécanismes de l'entreprise tels que la technologie, les systèmes 
d'information, etc. (Amit et Schoemaker, 1993). Ces définitions semblent limiter les 
ressources aux éléments physiques ~t ne contribuent pas vraiment à distinguer les 
notions de ressources et de capacités. 
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Nous pensons que c'est le rôle que les ressources jouent dans le 
fonctionnement de l'entreprise et dans la création de la valeur qui peut permettre de les 
différencier. Nous distinguons alors les ressources actives des ressources passives. Les 
ressources passives étant des éléments statiques et qui sont utilisés par les processus 
alors que les ressources actives sont dynamiques, elles impulsent et organisent 
l'utilisation des autres ressources. Les ressources passives pouvant être des éléments 
tangibles alors que les ressources actives sont essentiellement intangibles. Dans la 
première catégorie (ressources passives), on peut inclure: les ressources financières, 
les ressources physiques, les ressources humaines et les ressources technologiques. 
Dans la seconde catégorie (ressources actives), il s'agit de capacités organisationnelles 
ou encore processus organisationnels à travers lesquels les ressources (passives) sont 
mises en valeur ou utilisées. 
Lorino et Tarondeau (2006) utilisent une autre distinction des ressources qui 
s'appuie sur la création d'un avantage comparatif. Ils distinguent ainsi « les ressources 
fondant des avantages comparatifs pérennes, qui sont non imitables, inscrites dans une 
histoire et une expérience spécifiques, ambiguës, floues, complexes, contextuelles, 
évoluant en permanence» (Lori no et Tarondeau, 2006, p. 319) des «ressources ne 
pouvant pas fonder des avantages comparatifs pérennes, imitables, historiques, 
formalisables, pouvant être peu ou prou abstraites du contexte, transférables et plutôt 
statiques» (Lorino et Tarondeau, 2006, p. 319). 
Pour ces auteurs, la seconde catégorie constitue effectivement des ressources 
alors qu'ils considèrent la première catégorie comme étant des compétences définies 
comme 1'« aptitude à combiner des ressources pour mettre en œuvre une activité ou un 
processus d'action déterminé [ .. . ] » (Lorino et Tarondeau, 2006, p. 319) ou flux de 
valeur. La compétence ici désigne une réalité dynamique, un processus (Lorino et 
Tarondeau, 2006); c' est donc une capacité, une habileté ou l'aptitude à mobiliser des 
ressources pour atteindre un but, générer un avantage compétitif, en l' occurrence. 
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On note une hiérarchisation entre ces différents concepts (ressources, routines 
et capacités). Et, on en déduit qu'une capacité organisationnelle est une routine de haut 
niveau (ou un ensemble de routines ou processus) qui confère à la direction d'une 
organisation un ensemble d'options de décision pour produire des résultats significatifs 
(Winter, 2003). Cette hiérarchisation est illustrée dans la figure 2. 
Figure 2. Ressources, routines et capacités 
CAPACTTts 
ROunNES 
RESSOURCES 
Source : notre conception. 
( ........................................... .. ...................... .. ...................................... ····························1 
:"i, PROCESSUS ou ensemble des routines ordonnancées pour ,'" 
atteindre un objectif'(flux de valeur) 
................................................................................................................................... .....• 
Les routines et les capacités, comparativement aux ressources, sont enracinées 
dans l' interaction dynamique de diverses sources de connaissances et sont plus 
spécifiques à l'entreprise, moins transférables, conduisant ainsi à un avantage 
compétitif (Peng et al., 2008). En effet, les processus (ou routines de haut niveau) ont 
la particularité d' être plus spécifiques et mieux protégés que chacune des ressources 
qu ' ils combinent, conditions nécessaires pour procurer des avantages stratégiques 
durables (Lorino et Tarondeau, 2006). Une caractéristique qu'on attribue aux capacités 
dynamiques que nous allons maintenant discuter. 
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2.2 Capacités dynamiques 
Cette section est dédiée à l'exploration de la notion de capacités dynamiques. 
Cette exploration sera articulée autour de cinq points : la définition, les caractéristiques, 
la typologie, l'opérationnalisation et la relation avec la performance. 
2.2.1 Définition des capacités dynamiques 
Le concept de capacités dynamiques a été développé par Teece et al. (1997). 
Ces auteurs définissent les capacités dynamiques comme la capacité à intégrer, 
construire et reconfigurer les compétences internes et externes de l'entreprise pour 
répondre aux changements rapides de l'environnement (Teece et al., 1997). Cette 
définition limite l'utilité des capacités dynamiques aux environnements dynamiques et 
à des situations d'adaptation aux changements externes. C'est une définition qui sera 
enrichie par Eisenhardt et Martin (2000) qui considèrent que les capacités dynamiques 
peuvent aussi être utilisées dans les environnements peu dynamiques et servir à 
l'organisation pour créer des changements sur le marché. Ils définissent les capacités 
dynamiques comme étant les processus dont se sert l'entreprise pour s'adapter et même 
créer des changements sur le marché, particulièrement les processus pour intégrer, 
reconfigurer, acquérir et utiliser les ressources (Eisenhardt et Martin, 2000). 
D'autres définitions mettent plutôt l'accent sur le rôle que ces capacités jouent 
dans l'organisation. Nous proposons ici quelques-unes d'entre elles. Pour Winter 
(2003, p. 991), les capacités dynamiques sont celles qui «[ ... ] operate to extend, 
modify or create ordinary capabilities » autrement dit, il s'agit de : «the abilities to 
reconfigure a firm' s resources and routines in the manner envisioned and deemed 
appropriate by its principal decision-maker(s) »(Zahra et al., 2006, p. 918). Enfin, c'est 
la capacité d'une organisation à délibérément créer, modifier ou élargir ses ressources 
de base (Helfat et al., 2007). Les ressources de base étant composées de «tangible, 
intangible and human assets (or resources) as weIl as capabilities which the 
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organization owns, controls or has access to on a preferential basis » (Helfat et al., 
2007, p. 4). 
En somme, on peut dire que les capacités dynamiques sont des processus 
organisationnels (au sens général) dont le rôle est de modifier les ressources de base de 
l'organisation (Ambrosini et Bowman, 2009). Ainsi, il s'agit de processus qui reflètent 
ou traduisent la capacité d'une organisation à se renouveler, à adapter ses ressources 
de base pour atteindre ses objectifs ou assurer sa prospérité ou sa survie dans un 
environnement donné. Ces processus stratégiques étant ceux «qui modifient les 
conditions d'insertion de la firme dans son environnement et qui lui procurent des 
avantages concurrentiels durables» (Lorino et Tarondeau, 2006, p. 324). Les capacités 
dynamiques constituent donc les routines organisationnelles avec lesquelles 
l'entreprise réalise une nouvelle configuration des ressources lorsque des modifications 
interviennent sur le marché ou pour modifier la structure du marché. 
Les différentes définitions ci-dessus font aUSSI ressortir les notions 
d'intentionnalité et de régularité. En effet, pour certains auteurs, les capacités 
dynamiques sont à distinguer de la résolution ad hoc des problèmes ou de la chance, 
ou encore des réactions spontanées (Ambrosini et Bowman, 2009; Winter, 2003). Zollo 
et Winter (2002, p. 340) notent que «an organization that adapts in a creative but 
disjointed way to a succession of crisis is not exercising a dynamic capability ». En 
plus de l'intention, il faudrait donc une certaine régularité des processus 
organisationnels pour dire qu'on est en présence de capacités dynamiques: «Dynamic 
capability is exemplified by an organization that adapts its operating process through a 
relative stable activity dedicated to process improvements » soulignent Zollo et Winter 
(2002, p. 340). C'est une position que critique Teece (2012); il considère que distinguer 
les capacités dynamiques et de la résolution ad hoc de problèmes est souvent une fausse 
dichotomie. 
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Ces différentes définitions nous permettent de savoir ce que sont les capacités 
dynamiques (des habiletés opérationnalisées à partir de processus organisationnels), à 
quoi elles servent (modifier les ressources de base de l'organisation), dans quel but 
elles sont utilisées (faciliter l'adaptation de l'organisation aux mutations de 
l'environnement ou créer des changements dans l'environnement) et dans quel type 
d'environnement (stable ou dynamique), elles peuvent être utilisées. En définitive, 
nous définissons les capacités dynamiques comme des habiletés organisationnelles, 
opérationnalisées à partir de processus qui servent à modifier les ressources de base de 
l'organisation afin de faciliter son adaptation dans un environnement (stable ou 
dynamique) ou lui permettre de créer des changements sur le marché. 
Le concept de capacités dynamiques ayant été défini, il importe maintenant 
d'identifier de façon plus précise ce à quoi cela renvoie dans la pratique du 
gestionnaire. Nous le ferons en explorant différentes questions: s'agit-il de pratiques 
exemplaires? Les capacités dynamiques sont-elles identiques ou distinctes? Comment 
ces capacités sont-elles opérationnalisées? 
2.2.2 Capacités dynamiques : pratiques exemplaires ou non? 
Winter (2003) claSSé les capacités organisationnelles en deux groupes: les 
capacités opérationnelles et les capacités dynamiques. Les capacités opérationnelles 
sont celles qui permettent à l'entreprise d'avoir des revenus (make a living); c'est le 
niveau zéro (zero level) alors que les capacités dynamiques servent à modifier, étendre 
ou créer les capacités opérationnelles: «[ c ]apacities that would change the product, 
the productions process, the scale, or the customers (markets) »(Winter, 2003, p. 992). 
Winter (2003) précise que les capacités opérationnelles sont spécifiques à l ' entreprise. 
Il illustre cela ainsi : pour un laboratoire spécialisé dans la recherche et développement 
(R-D), la R-D est une activité ordinaire. Ce qui ne serait pas le cas dans une entreprise 
industrielle. Par contre, les capacités dynamiques ne sont pas spécifiques à une 
entreprise; elles sont génériques, car on peut les retrouver dans d'autres entreprises. En 
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ce sens, il s'agirait en fait de pratiques exemplaires (Eisenhardt et Martin, 2000) qui 
peuvent être reproduites dans différentes entreprises. 
Mais, considérer ces capacités comme exemplaires et transférables est une 
violation d'une condition fondamentale (du VRIN) de la notion de ressources comme 
source d'avantage compétitif (Peteraf, Di Stefano et Verona, 2013) tel que présentée 
plus haut. De plus, c'est un point de vue qui est différent de celui d'autres auteurs tel 
que Teece et al. (1997) et Peng et al. (2008), qui considèrent que les capacités 
dynamiques sont spécifiques à l'entreprise; une opinion qui serait partagée par une 
majorité de chercheurs (Barreto, 2010). En effet, si ces capacités ne sont pas spécifiques 
à l'entreprise, c'est-à-dire distinctes des habiletés des autres entreprises, elles seraient 
difficilement source d'avantage compétitif: «[ .. . ] best practices that are already 
widely adopted cannot by themselves in a competitive market situation enable an 
enterprise to eam more than its cost of capital, or outperform its competitors » (Teece, 
2007, p. 1321). Il convient de rajouter que même si les capacités peuvent être 
identiques, les processus sous-jacents peuvent être très différents (commè on le verra 
plus concrètement dans les paragraphes suivants). 
D'autre part, même en supposant que les processus puissent être similaires, 
leurs différences pourraient provenir du niveau de maturité ou de leur maîtrise (St-
Amant et Renard, 2004); comme le soulignent Ambrosini et Bowman (2009, p. 32) : 
« Penrose emphasizes that value creation do es not come from the possession of the 
resources but from their use, and how much value is created would depend on how 
these resources are deployed, i.e. how they are combined within the firm ». 
Autrement dit, ce n'est pas parce que deux entreprises utilisent des processus 
identiques qu'elles en tireront le même bénéfice; la différence pouvant provenir de la 
qualité de l'exécution, toutes choses étant égales par ailleurs. 
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Sur un autre plan, nous observons que la classification des capacités 
organisationnelles ci-dessus proposée par Winter (2003), converge avec celle que 
Bititci et al. (2011) font des pratiques d'affaires dans l'entreprise. En effet, Bititci et 
al. (2011) classent les pratiques d'affaires en deux grandes catégories : les pratiques 
d'affaires opérationnelles et les pratiques d'affaires managériales. Pour ces auteurs, les 
premières sont des processus opérationnels et d'appui permettant d'obtenir la 
performance à court terme (here and now) alors que les secondes sont des processus 
managériaux qui contribuent à maintenir cette performance sur le long terme (sustain 
performance in the long term); c'est-à-dire faire en sorte que les processus 
opérationnels génèrent toujours le résultat escompté. Les pratiques d'affaires 
opérationnelles correspondraient donc au niveau zéro de Winter (2003) et seraient 
équivalentes à ce qu'il désigne «capacités opérationnelles ». Alors que, les pratiques 
d'affaires managériales seraient des routines et processus organisationnels qui sous-
tendent les capacités dynamiques d'une entreprise par le contrôle et la reconfiguration 
de ses ressources de base, influençant ainsi sa capacité à atteindre, maintenir ou 
améliorer sa performance sur le long terme (Bititci et al., 2011). 
Ces similitudes entre les pratiques d'affaires et les capacités 
organisationnelles sont résumées dans la figure 3. Considérant cela pour la suite de 
notre travail, nous utiliserons plus souvent le terme «pratiques d'affaires» sauf dans 
les cas où nous souhaitons rester très fidèle à l'expression d'origine de l'auteur. 
Figure 3. Capacités organisationnelles et pratiques d'affaires 
Capacités 
organisationneUes 
Source: notre conception 
Capacités 
(routines de haut n lveau) 
Rou.tines 
façons de fa,re 
2.2.3 Typologies des capacités dynamiques 
Capacités 
Capacités 
opérationnelles 
Bititci et aL (2011) 
managériales ou 
stratégiques 
Pratiques d' s1fàires 
opérationnelles 
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Dans la littérature, les auteurs considèrent que les capacités dynamiques ne 
jouent pas toutes le même rôle; ceci les conduit à classer ces capacités en différents 
groupes. Cette littérature se développe autour de deux grandes publications ou 
références (Peteraf et al., 2013; Eisenhardt et Martin, 2000; Teece et al., 1997). Ce sont 
leurs propositions qui sont présentées ici. Ces dernières ont été associées à d'autres 
qu'on peut considérer parmi les mieux élaborées existant dans la littérature; ces travaux 
étant facilement rattachables à la conceptualisation d'origine ou des premiers auteurs. 
Eisenhardt et Martin (2000) distinguent ainsi différents types de capacités 
dynamiques ou différents rôles : intégrer les ressources, reconfigurer les ressources et 
acquérir et utiliser les ressources. Tandis qu'Ambrosini, Bowman et Collier (2009) 
classent les capacités dynamiques en trois groupes: incrémentale, renouvellement, 
régénératrice. Les capacités dynamiques incrémentales sont celles qui servent à adapter 
les ressources de base, à les ajuster même lorsque l'environnement est stable. Les 
capacités dynamiques de renouvellement sont utilisées pour rafraichir les ressources de 
base de l'entreprise,. Enfin, les capacités dynamiques régénératives sont celles qui 
servent à modifier la manière avec laquelle l'entreprise renouvelle ses ressources de 
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base; elles servent donc à la modification des capacités dynamiques de renouvellement. 
Ambrosini et al. (2009) précisent que les capacités dynamiques peuvent ne pas être 
internes à l'entreprise. Elles peuvent provenir de l'extérieur soit par le changement de 
direction soit à travers l'utilisation d'agents de changement externes (experts). 
Teece (2007) regroupe les capacités dynamiques en trois grandes catégories: 
détection (sens ing) , mobilisation (seizing) et renouvellement (transforming). La 
détection a trait aux activités d'apprentissage, de création, d'interprétation et de veille. 
La mobilisation consiste à l'exploitation/utilisation des ressources pour saisir les 
opportunités et enfin, le renouvellement a trait aux activités telles que la fusion, 
l'acquisition ou la réduction des investissements ou le déplacement des actifs de 
l'entreprise. 
Pavlou et El Sawy (2011) proposent une répartition des capacités dynamiques 
en quatre catégories (à partir de travaux existant dans la littérature), qui s'appuient sur 
la conceptualisation de Teece (2007); il s'agit de : détection (sensing), apprentissage 
(learning), intégration (integrating) et coordination (coordinating) . Pour chacune de 
ces catégories, les auteurs identifient les processus ou routines pertinentes pour le 
développement de nouveaux produits (que nous présenterons dans la section suivante). 
Kuuluvainen (2012), à la suite d'une revue de la littérature, propose un 
regroupement des capacités dynamiques en trois catégories de processus: recherche 
d'opportunités (opportunity search), acquisition des ressources (resource acquisition), 
reconfiguration des ressources (resource reconfiguration). Pour chacune de ces 
catégories, il identifie et formule des processus spécifiques (voir tableau 3). On observe 
que cette classification est similaire aux propositions de Teece (2007) et de Pavlou et 
El Sawy (20 Il). 
Ces différentes propositions sont reprises dans le tableau 2 ci-après. 
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Tableau 2. Typologie des capacités dynamiques - les propositions 
Auteurs Catégories de capacités dynamiques 
Acquisition et utilisation des 
ressources 
Descriptions 
Non disponible Einsenhardt 
et Martin, 
2000 
Intégration des ressources Non disponible 
Reconfiguration des ressources 
Teece, 2007 Détection (sensing) 
Mobilisation (seizing) 
Renouvellement (transforming) 
Ambrosini et Incrémentale 
al. , 2009 
Pavlou et El 
Sawy, 2011 
Renouvellement 
Régénérative 
Détection (sensing) 
Apprentissage (learning) 
Intégration (integrating) 
Coordination (coordinating) 
Kuuluvainen, Recherche d' opportunités 
2012 
Acquisition des ressources 
Reconfiguration des ressources 
Source: notre conception. 
Non disponible 
Systèmes analytiques (et capacités 
individuelles) pour apprendre, sentir, filtrer, 
modeler et calibrer les opportunités. 
Structures de l'entreprise, les procédures et les 
incitations pour saisir les opportunités. 
Alignement et réalignement continu d' actifs 
tangibles et intangibles spécifiques. 
Servent à adapter les ressources de base. 
Servent à rafraîchir les ressources de base de 
l'entreprise. 
Servent à modifier la manière avec laquelle 
l' entreprise renouvelle ses ressources de base. 
Capacité à repérer, interpréter et exploiter les 
possibilités dans l'environnement. 
L 'habileté à réorganiser les capacités 
opérationnelles existantes avec de nouvelles 
connaissances. 
L'habileté à intégrer de nouvelles 
connaissances dans les nouvelles capacités 
opérationnelles en créant une compréhension 
commune et les sens commun (a shared 
understanding and collective senses-making). 
L'habileté à orchestrer et à déployer des tâches, 
des ressources et des activités dans les 
nouvelles capacités opérationnelles. 
Non disponible 
Non disponible 
Non disponible 
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À la lecture des propositions ci-dessus (voir tableau 2) on observe que celles 
d'Eisenhardt et Martin (2000) et d'Ambrosini et al. (2009) sont focalisées sur la 
modification et la reconfiguration des ressources alors que les propositions des autres 
auteurs (Kuuluvainen, 2012; Pavlou et El Sawy, 2011; Teece, 2007), en plus de prendre 
en compte les dimensions suscitées, intègrent aussi la détection des opportunités dans 
l'environnement. De tous ces modèles, seuls ceux de Pavlou et El Sawy (2011) et 
Kuuluvainen (2012) ont fait l'objet d 'une vérification empirique mais dans des 
contextes différents (développement de nouveaux produits pour le premier et 
internationalisation d'une PME pour le second); de plus ces deux dernières 
propositions ont en commun le fait qu'elles s' appuient ou intègrent le cadre théorique 
développé par Teece (2007), complétée avec une revue de la littérature. 
En somme, malgré la diversité de propositions qui existent dans la littérature 
concernant les capacités dynamiques, un consensus se dégage sur le fait qu'il s'agit de 
« higher level capabilities which provide opportunities for knowledge gathering and 
sharing, continuaI updating of the operational processes, interaction with the 
environment, and decision-making evaluations» (Easterby-Smith, Lyles et Peteraf, 
2009, p. S7). Nonobstant ce consensus, il demeure encore des questionnements à 
explorer pour mieux cerner le concept de capacités dynamiques: de quelles routines 
ou processus s'agit-il exactement (opérationnalisation des variables)? Comment 
s'établit la relation avec la performance? 
2.2.4 Opérationnalisation des capacités dynamiques 
La recherche sur les capacités organisationnelles est largement orientée sur les 
développements théoriques et les travaux empiriques y sont faiblement représentés 
(Grant et Verona, 2015). Cette observation est aussi pertinente pour les capacités 
dynamiques (Danneels, 2016). En effet, il n 'existe pas encore un référentiel standard 
pour mesurer le concept (Aleksic, 2014; Danneels, 2016; Pavlou et El Sawy, 2011) et 
de multiples travaux ou propositions demeurent très conceptuels ou adoptent des 
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orientations très différentes les unes des autres. Cette déficience conforte l'opinion 
selon laquelle les capacités dynamiques constituent un concept abstrait ou une boîte 
noire insaisissable (Pavlou et El Sawy, 2011). À ce stade d~ développement de la 
littérature, il est encore difficile de savoir à quoi renvoie une capacité dynamique dans 
la pratique du gestionnaire. Et, « [the] poor understanding of dynamic capabilities and 
the lack of a measurable model makes it difficult to study how dynamic capabilities 
can be used in actionable managerial decision making» (Pavlou et El Sawy, 2011, 
p. 240). Ceci met en exergue l'importance d'identifier de façon précise les processus 
organisationnels qui constitueraient les fondements des capacités dynamiques. C'est 
important pour le développement du concept mais aussi pour faciliter l'actionnabilité 
de cette notion considérée comme fondamentale pour la compétitivité des entreprises. 
C'est un vide que ce projet de recherche voudrait contribuer à combler. 
Eriksson (2014) note que l' opérationnalisation des capacités dynamiques se 
développe selon deux orientations: processus spécifiques et processus liés à la 
connaissance. Pour cet auteur, l'opérationnalisation à travers les processus spécifiques 
est plus aisée que l'utilisation des processus de gestion de connaissances qui sont bien 
souvent vagues en termes d'opérationnalisation. De plus, 
L'opérationnalisation par un processus organisationnel spécifique 
améliore les connaissances par rapport à un type de capacités 
dynamiques. Il serait utile d'examiner plus en détail ces processus 
spécifiques, dans les recherches futures, afin de produire une 
compréhension plus holistique (Eriksson, 2014, p. 74, traduction 
libre). 
C'est l'orientation «processus spécifique» qui est retenue dans cette 
recherche sur l'opérationnalisation des capacités dynamiques. Le cadre développé par 
Teece (2007) sera retenu comme référence: détection, mobilisation et renouvellement. 
Il convient de noter que parmi ces propositions, certaines sont théoriques alors que 
d'autres sont issues d'études empiriques. Les études sont réalisées dans des contextes 
différents les uns des autres; ceci peut limiter leur comparabilité, mais ne remet pas en 
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cause leur pertinence. Les différentes propositions identifiées dans la littérature sont 
reprises dans le tableau 3, en précisant le contexte de chaque étude. 
2.2.4.1 Capacité de détection 
La capacité de détection a trait aux activités d'apprentissage, de création, 
d'interprétation et de veille (Tee ce, 2007). Il s'agit de la capacité à repérer et à 
interpréter les opportunités dans l'environnement (Pavlou et El Sawy, 2011). Teece 
(2007) précise que cette capacité implique des investissements dans les activités de 
recherche, le sondage des besoins des clients, de même qu'une bonne compréhension 
de la demande latente, de l'évolution structurelle des marchés et du secteur d'activités. 
Il s'agit donc ici pour l'entreprise de scruter l'évolution des technologies, les 
réactions des concurrents et autres acteurs (fournisseurs, etc.) face à ces changements, 
d'observer les comportements des consommateurs et d'anticiper l'évolution de leurs 
besoins, entre autres. Ceci implique que l'organisation doit maintenir des relations 
étroites avec les clients, les fournisseurs, les partenaires R-D (recherche et 
développement). Elle doit observer les meilleures pratiques dans son secteur d'activités 
(Wilden, Gudergan, Nielsen et Lings, 2013). Cette activité de détection devrait 
permettre à l'entreprise d'identifier des opportunités qu'elle devra ensuite saisir. 
Comme l'affirme Teece (2007, p. 1326): «Once a new (technological or market) 
opportunity is sensed, it must be addressed through new products, processes, or 
services ». Il s'agit pour l'entreprise d'être en veille permanente (concurrent, marché, 
technologie, etc.) et les informations tirées de cette veille doivent être utilisées pour 
renouveler son offre de produits/services ou améliorer et adapter son organisation 
interne aux nouveaux enjeux de l'environnement externe. Comment cette capacité est-
elle mise en œuvre? Au moyen de quels processus ou pratiques d'affaires? 
Les travaux consultés font ressortir une grande variété de pratiques d'affaires. 
Ces pratiques incluent entre autres la recherche (Teece, 2007), l'examen continu des 
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changements de l'environnement des affaires et de leurs potentiels effets, la recherche 
continue de nouvelles idées (Kuuluvainen, 2012), l'identification des besoins non 
satisfaits de la clientèle (Woldesenbet et al., 2012), le suivi des activités des concurrents 
(Nedzinskas, Pundziene, Buoziute-Rafanaviciene et Pilkiene, 2013), la participation 
aux activités des associations professionnelles, l'observation des meilleures pratiques 
du secteur d'activités (Wilden et al., 2013), etc. 
2.2.4.2 Capacité de mobilisation 
La capacité de mobilisation représente l 'habilité de l'entreprise à apprendre et 
à intégrer de nouvelles ressources (connaissances, savoir-faire, équipements, etc.) au 
sein de son organisation. Dans la capacité de mobilisation, les activités consistent à la 
mobilisation ou l'exploitation des ressources pour contrer les menaces ou saisir les 
opportunités identifiées. Il s'agit ici pour l'entreprise de maintenir et d'améliorer: 
« [ ... ] technological competences and complementary assets and then, when the 
opportunity is ripe, investing heavily in the particular technologies and designs most 
likely to achieve marketplace acceptance» (Teece, 2007, p. 1326). On peut encore 
parler de mise à jour opérationnelle des ressources de l'entreprise ou d'acquisition de 
nouvelles ressources pour être capable de créer de la valeur ou de tirer profit de 
l'opportunité existante ou latente sur le marché. 
Les travaux recensés font ressortir divers éléments: l'amélioration des 
compétences techniques et des autres actifs, les investissements dans la technologie 
(Teece, 2007), l'acquisition, l'assimilation, la transformation et la valorisation des 
connaIssances (Pavlou et El Sawy, 2011), l'utilisation des TI (technologies de 
l ' information) pour développer de nouveaux processus d'affaires (Drnevich et 
Kriauciunas, 20 Il), les investissements dans les ressources humaines (Kuuluvainen, 
2012), l'utilisation des informations externes pour transformer les pratiques d'affaires, 
partenariats avec d'autres organisations, l'habileté à adopter une culture qui motive 
. l'introduction de nouveaux processus, nouvelles stratégies, nouveaux concepts 
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(Adeniran et Johnston, 2012), recrutement d'ingénieurs dans les domaines qui ne sont 
pas familiers à l'entreprise (Danneels, 2016), etc. 
2.2.4.3 Capacité de renouvellement 
La capacité de renouvellement sert à la reconfiguration des ressources de 
l'entreprise. C'est la capacité à orchestrer et déployer des tâches, des ressources et des 
activités dans les nouvelles capacités opérationnelles (Pavlou et El Sawy, 2011). TI peut 
s'agir d'une modification du modèle d'affaires de l'entreprise, de la réorganisation des 
routines ou d'un réalignement des actifs de l'entreprise (Teece, 2007). La capacité de 
renouvellement permet à l'entreprise « [ ... ] de recombiner et de reconfigurer les actifs 
et les structures organisationnelles au fur et à mesure que l'entreprise se développe et 
que les marchés et les technologies changent» (Caverot, Martin et Boldrini, 2014). 
Les travaux font ressortir diverses propositions associées à cette capacité 
dynamique: la réorganisation des actifs (Teece, 2007), l'affectation de ressources aux 
tâches (Pavlou et El Sawy, 2011), le lancement de nouveaux produits et services, 
l'amélioration et la modification de produits (Kuuluvainen, 2012), l'alignement 
d'actifs (Nedzinskas et al., 2013), la mise en place de nouvelles méthodes de gestion 
(Wilden et al., 2013), etc. 
Cette recension sur l'opérationnalisation des capacités dynamiques conduit à 
formuler quelques observations. Premièrement, les études ont été réalisées dans des 
contextes très différents tel que noté précédemment, limitant dès lors leur 
comparabilité. On retrouve ainsi, entre autres, le développement de nouveaux produits, 
l'internationalisation d'une PME, les PME agissant comme fournisseurs de grandes 
organisations privées ou publiques. D'autre part, s'agissant des entreprises étudiées, on 
observe que leur taille varie d'une étude à l'autre lorsque cela est précisé. Par exemple, 
Wilden et al. (2013) utilisent un échantillon de 91 grandes entreprises d'au moins 
150 employés chacune (Australie) alors que Nedzinskas et al. (2013) étudient 360 PME 
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disposant d'un maximum de 150 employés (Lituanie); quant à Pavlou et El Sawy 
(20 Il), ils ont travaillé avec 180 responsables d'unités de développement de nouveaux 
produits recrutés à partir de leurs associations professionnelles. 
Deuxièmement, le vocabulaire ou la formulation d'un auteur à l'autre n'est 
pas toujours convergent. Certains parlent de processus alors que d'autres parlent de 
routines (ou basic routines). Ce sont certes des notions voisines (et complexes à saisir) 
mais comme cela a été démontré dans les paragraphes précédents, elles peuvent être 
distinguées tant sur le plan conceptuel que sur le plan opérationnel. 
Troisièmement, certaines propositions demeurent vagues ou trop génériques 
(p. ex., gestion créative des processus, les achats à terme stratégiques, fournir des 
services sur mesure, générer l'intelligence de marché). Ce qui en fait des formulations 
difficilement reproductibles dans d'autres recherches ou difficilement utilisables par 
les praticiens. 
Nonobstant ce qui précède, on note tout de même la récurrence de certains 
éléments, notamment: l'identification des besoins des clients, l'amélioration des 
compétences internes, le renouvellement des routines ou processus de gestion. 
Les différentes propositions identifiées26 sont reprises dans le tableau 3 en 
précisant le contexte. 
26 Certaines propositions n'ont pas été traduites notamment lorsque l'expression utilisée par l'auteur et 
le contexte ne permettaient pas de vraiment comprendre à quoi cela renvoyait concrètement dans la vie 
de l'entreprise. C'est le cas de bonding, Taping supp/iers ' and complementors ' actions, Selecting in 
technology, products and markets. 
Auteurs 
Eisenhardt et 
Martin, 2000 
Teece,2007 
Contexte 
Proposition 
théorique. 
Proposition 
théorique. 
Tableau 3. Processus et routines liés aux capacités dynamiques 
________ <:.:.~~~_i!~s dy~amiqu~s ________. ___ . __________ . _____ .. __ .... 
Détection 
ND27 
• Activités de recherche. 
• Étude des besoins des clients. 
• Étude de l'évolution de la structure du 
secteur d'activités, du marché et des 
réactions fournisseurs et des 
Mobilisation 
• Développement de produits. 
• Prise de décision stratégique. 
• Amélioration des compétences 
techniques et des autres actifs. 
• Investissement dans la technologie. 
Renouvellement 
• Processus de transfert. 
• Affectation et distribution des 
ressources rares comme le capital 
ou les équipements. 
• Redéfinition du modèle 
d'affaires. 
• Renouvellement des routines . 
• Réorganisation des actifs. 
Pavlou et El Étude réalisée • Générer l'intelligence de marché. • L'acquisition, l'assimilation, la • Affectation de ressources aux 
Sawy,2011 auprès de 180 • Disséminer l'intelligence de marché. transformation et la valorisation des tâches. 
Drnevich et 
Kriauciunas, 
2011 
responsables • Répondre à l'intelligence de marché. connaissances. • Nommer les bonnes personnes 
d'unités de • Apport des connaissances individuelles aux tâches appropriées. 
développement de au groupe. • Identifier les synergies entre les 
nouveaux produits • Représentation des connaissances tâches, les activités et les 
dont les individuelles et collectives. ressources. 
entreprises • Interrelation entre divers apports de • Coordonner les activités. 
appartiennent à connaissances au système collective. 
des différents 
secteurs 
d'activités. 
Étude réalisée 
auprès de 48 
entreprises de 
diverses tailles 
(Chili). 
ND • Util isation des technologies de 
l'information pour : développer de 
nouveaux processus d'affaires, mettre 
en œuvre de nouvelles façons de faire, 
créer de nouvelles relations avec la 
clientèle, changer les façons de faire 
des affaires. 
ND 
27 Non disponible. 
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Auteurs 
Adeniran et 
Johnston, 
2012 
Kuuluvainen, 
2012 
Contexte 
Étude réalisée 
auprès de PME 
appartenant à 
divers secteurs 
d'activités: 
éducation, 
nouvelles 
technologies, 
commercial, 
manufacturier, 
construction, 
service, etc. 
(Afrique du Sud). 
Étude de cas 
unique de la 
croissance à 
l'international 
d'une PME 
finlandaise. 
Tableau 3. Processus et routines liés aux capacités dynamiques (suite) 
. __ . __ .. __ ._ ........ __ ....... ___ ....... _._.__________ __ ~~~~_~!!~_s. _~~~~~!_9.'!.~~ 
Détection 
• Être au courant des changements sur le 
marché avant les concurrents. 
• Utilisation des informations du marché 
pour améliorer la performance de 
l'entreprise. 
Mobilisation 
• Utilisation des informations externes ND 
pour transformer les pratiques d'affaires. 
• Réagir rapidement aux modifications des 
besoins de la clientèle et aux 
changements de l'environnement des 
affaires. 
• Volonté d'essayer des façons de faire 
nouvelles et Înnovantes. 
• Introduire de nouveaux produits/services 
qui sont à la fine pointe de la 
technologie. 
• Partenariat avec d'autres organisations. 
• Adopter les nouvelles technologies 
aisément. 
• Combiner efficacement les nouvelles 
connaissances acquises avec celles 
existantes. 
• Gestion des changements internes et 
externes. 
• Habileté à adopter une culture qui motive 
l'introduction de nouveaux processus, 
nouvelles stratégies, nouveaux concepts. 
• Habileté à motiver les individus, les 
équipes, le management aux nouvelles 
façons de faire dans un environnement 
des affaires en mutation . 
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Renouvellement 
----------------_ ... _-----_._._._- . ....,----------- _._-----_ .... _._-_ .. __ ... _. __ ..... 
• Investissements dans les ressources • Lancement de nouveaux produits • Recherche continue de nouvelles idées. 
Collecte continue d'informations 
relatives au marché. 
• Examen continu des changements de 
l'environnement d'affaires et de leurs 
potentiels effets possibles. 
humaines. et services. 
• Investissements dans la technologie. • Amélioration et modification des 
• Augmentation du financement. produits. 
• Améliorations des processus. 
Auteurs 
Woldesenbet 
et al., 2012 
Contexte 
Étude de 18 PME 
agissant comme 
fournisseurs de 
grandes 
organisations 
publiques ou 
privées. 
Ces PME 
appartiennent à 
trois secteurs 
d'acti vités 
(nouvelles 
technologies, 
services et agro-
industrie) et 
opèrent sur 
différents marchés 
(Royaume-Uni). 
Tableau 3. Processus et routines liés aux capacités dynamiques (suite) 
Détection 
• Ouverture à de nouvelles idées et de la 
reeherehe28 . 
• Renforcer la présence en ligne. 
• L'adoption de meilleures pratiques, 
lean manufaeturing, juste-à-temps. 
• Passion et motivation. 
• Investir. 
• Connaissance du marché du produit/de 
l'industrie. 
• Recherche et développement. 
• Identification des opportunités 
d'affaires. 
• Identification des besoins non satisfaits 
de la clientèle. 
Capacités dynamiques 
Mobilisation 
• Développement des relations. 
• Amélioration des compétences en 
réseautage. 
• Amélioration des compétences en 
gestion des ressources humaines. 
• Bonding. 
• Embaucher et retenir les talents. 
• Utilisation intelligente des informations 
intelligibles. 
• Accréditation/certification. 
• Connaissance du marché. 
• Connaissance des TIC. 
• Externalisation. 
• Maintien d'une main-d'œuvre 
diversifiée. 
• Nouvelle structure organisationnelle. 
• Travail en équipe. 
• Développement de l'image et de la 
marque. 
• Gestion créative des processus. 
• Strategie forward buying. 
• Recherche et développement. 
Renouvellement 
• Offrir de la valeur et livraison 
dans les délais. 
• Orientation client. 
• Dépasser les attentes des clients. 
• Fournir des services sur mesure. 
• Offrir des services et produits de 
qualité. 
• Travailler avec des partenaires 
stratégiques. 
• Diversification de la clientèle/et 
des affaires. 
• Examen régulier du modèle 
d'affaires. 
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28 Les processus en italique sont ceux qui ont été identifiés dans toutes les entreprises dans l'étude citée. Les autres ont été identifiés dans certains cas 
seulement. 
Auteurs 
Nedzinkas et 
al., 2013 
Wilden et 
al., 2013 
Danneels, 
2016 
Contexte 
Étude réalisée 
auprès de 360 
PME (150 
employés et 20 ans 
d'existence max) 
(Lituanie). 
Étude réalisée 
auprès de hauts 
dirigeants de 91 
grandes 
entreprises (au 
moins 150 
employés) 
(Australie). 
Étude réalisée 
auprès de 154 
entreprises 
manufacturières 
(code SIC 2000-
3999) dont l'âge 
moyen est 34,8 
ans. Nombre 
d'employés 
moyen : 4 305 
(médiane : 1 397) 
(États-Unis). 
Source: notre conception. 
Tableau 3. Processus et routines liés aux capacités dynamiques (suite) 
Détection 
• Suivi des facteurs macroéconomiques. 
• Identification des besoins des clients. 
• Suivi des activités des concurrents. 
• Taping suppliers ' and complementors ' 
actions. 
____. . Cl!P~~~!~_ ~:r.nam.:~~:p~!~ ___ ... 
Mobilisation 
• Engagement financier. 
• Reconnaissance des facteurs non 
économiques. 
• Selecting in technology, products 
and markets. 
Renouvellement 
• Faire preuve de leadership. 
• Alignement d'actifs tangibles et 
intangibles. 
. .. _----_ .... __ ._-_._--------------_._-------------_. 
• Participation aux activités des associations 
professionnelles. 
• Utilisation de processus pour identifier des 
segments de marché cibles, les changements 
dans les besoins des consommateurs. 
• Observation des meilleures pratiques (best 
practices) du secteur d ' activités. 
• Collecte d'information économique sur les 
activités de l'entreprise et sur 
l' environnement. 
• Évaluer le potentiel de nouveaux marchés. 
• Développer des relations sur de nouveaux 
marchés. 
• Mise en place de nouveaux circuits de 
d istri but ion . 
• Mise en place d'une nouvelle équipe de 
vente. 
• Tirer parti de la réputation de la marque de 
l'entreprise ou de son image sur de 
nouveaux marchés. 
• Identifier de nouveaux concurrents ou de 
nouveaux clients. 
• Développer de nouvelles campagnes 
publicitaires ou stratégies de promotion . 
• Développer de nouvelles stratégies tarifaires. 
• Investir dans la recherche de 
solutions pour la clientèle. 
• Adoption des meilleures pratiques 
du secteur d'activités. 
• Répondre/réagir aux défauts 
signalés par les employés. 
• Modifier les pratiques d'affaires 
lorsque les commentaires des 
clients le justifient. 
• Mise en place de nouvelles 
infrastructures et de nouvelles 
opérations. 
• Découverte (apprentissage) de 
technologies que l'entreprise n'a 
jamais utilisées. 
• Évaluation de la faisabilité de 
nouvelles technologies. 
• Recrutement d'ingénieurs dans les 
domaines qui ne sont pas familiers 
à l' entreprise. 
• Identification de nouvelles 
technologies prometteuses. 
• Mise en œuvre de nouveaux 
processus de production . 
• Mise en place de nouvelles 
méthodes de gestion. 
• Nouvelle stratégie marketing ou 
profondément modifiée. 
• Renouvellement 
profond/substantiel des pratiques 
d' affai res. 
• Changements majeurs ou 
nouvelles méthodes pour atteindre 
_~S._?.!> j ec.!!.~s.et c..i.?.!!~:_____ ... __ .. _ ..... 
ND 
95 
96 
2.2.5 Capacités dynamiques et performance 
/ 
Les travaux qUI examinent le lien entre les capacités dynamiques et la 
performance sont relativement limités (en nombre) : « [we] lack sufficient empirical 
testing of the contributions of the dynamic capabilities » (Drnevich et Kriauciunas, 
2011, p. 254). Dans la même lignée, Wilden et al. (2013) observent que la question de 
savoir si et comment les capacités dynamiques affectent la performance n'est pas encore 
suffisamment explorée. La littérature peut être abordée ici sous le prisme de différents 
thèmes: l'évaluation de la performance, la relation entre les capacités dynamiques et 
la performance et l'influence d'autres variables sur cette relation. 
Dans la littérature sur les capacités dynamiques, l'évaluation de la 
performance est faite à deux niveaux: global/entreprise (à travers les indicateurs de 
performance classiques) ou changement au niveau des capacités ordinaires (Eriksson, 
2014). 
La relation (directe ou indirecte) entre les capacités dynamiques et la 
performance est un des sujets où il n'y a pas encore de consensus. Les capacités 
dynamiques ont été conçues par Teece et al. (1997) comme ayant une influence 
indirecte sur la performance globale de l'entreprise à travers les capacités ordinaires. 
C'est un postulat qui est soutenu par d'autres auteurs dans la littérature (Eisenhardt et 
Martin, 2000; Winter, 2003; Zollo et Winter, 2002). En effet, sur le plan conceptuel, il 
est admis que les capacités dynamiques servent à modifier, remodeler, adapter les 
capacités ordinaires afin de permettre à l'entreprise de conserver ou d'améliorer sa 
performance. En d'autres termes, les capacités dynamiques créent les conditions pour 
que les capacités ordinaires génèrent la performance de façon durable, c'est-à-dire dans 
le temps. De même, ce sont les capacités opérationnelles (aussi désignées par capacités 
ordinaires) qui génèrent la performance opérationnelle (profit, vente, etc.) ou à court 
terme de l'entreprise (Bititci et al., 2011; Winter, 2003). La performance à long terme 
étant entendue comme le maintien et l'amélioration de la performance opérationnelle 
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à travers le temps. Les capacités dynamiques sont donc des capacités de niveau 
supérieur dont le rôle et la finalité consistent à faire en sorte que les capacités de niveau 
inférieur (capacités opérationnelles) aient toujours les caractéristiques et la 
configuration optimales pour générer la performance de l'entreprise. Par conséquent, 
on peut supposer qu'il ne saurait y avoir de relation directe entre les capacités 
dynamiques et la performance (dans la mesure où celles-ci agissent directement sur les 
capacités ordinaires, qui elles sont génératrices de performance opérationnelle), mais 
une relation indirecte. 
En dépit de ce postulat, Eriksson (2014) a dénombré plusieurs travaux qui 
établissent un lien direct entre les capacités dynamiques et la performance globale de 
l'entreprise, lors d'une revue systématique de 142 articles sur les capacités 
dynamiques. Une situation que cet auteur trouve surprenante et qui l'amène à se 
demander si les résultats positifs de ces travaux ne seraient pas liés à la faiblesse de 
leur design de recherche. Dans certaines études, cette relation directe est apparue 
comme négative (Nedzinskas et al., 2013; Wilden et al., 2013). 
Les relations entre les capacités dynamiques et la performance seraient aussi 
dépendantes du contexte ou influencées par d'autres variables. Les variables prises en 
compte ici sont la structure organisationnelle (Nedzinskas et al., 2013; Wilden et al., 
2013) et le dynamisme de l'environnement (Teece et al., 1997). Les résultats des 
travaux identifiés vont dans le sens des propositions théoriques. En ce qui concerne la 
turbulence de l'environnement, Drnevich et Kriauciunas (20 Il) ont observé dans leur 
étude que le dynamisme de l'environnement affecte négativement la contribution des 
capacités ordinaires et positivement la contribution des capacités dynamiques à la 
performance globale de l'entreprise. De même, Pav lou et El Sawy (20 Il) réalisent que 
la turbulence de l'environnement modère l'effet des capacités dynamiques sur les 
capacités opérationnelles; cette turbulence modère aussi négativement (attenuating) 
l'effet des capacités opérationnelles sur la performance. Ces résultats confirment donc 
que plus l'environnement est turbulent, plus il est important d'avoir des capacités 
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dynamiques pour que les capacités opérationnelles soient efficaces ou génératrices de 
valeur ajoutée ou de performance. 
Pour ce qui est de l'influence de la structure organisationnelle, Nedzinskas et 
al. (2013) ont observé que l'inertie organisationnelle (rigidité des processus, rigidité 
des ressources et dépendance de sentier - path dependency) des PME étudiées modère 
négativement la relation entre les capacités dynamiques et la performance (financière 
et non financière). En effet, les résultats des analyses montrent que l'impact des 
capacités dynamiques sur les performances financière et non financière est plus 
important dans les entreprises où l'inertie organisationnelle est faible par rapport à celle 
où cette inertie est élevée. En d'autres termes, ce sont les entreprises les plus flexibles 
ou agiles qui tirent un meilleur profit des capacités dynamiques. 
Les conclusions de l'étude de Wilden et al. (2013) constituent un bon résumé 
de l'influence des variables contingentes concernant la relation entre les capacités 
dynamiques et la performance: 
Our empirical findings support the contention that firms must align 
their internaI organizational structure with their capacity to sense and 
seize external opportunities and reconfigure their resource base 
accordingly ifthey are to derive superior performance from dynamic 
capabilities. Specifically, we find that organic structures positively 
moderate the relationship between dynamic capabilities and firm 
performance and so substantiate organizational structure as a critical 
context in which dynamic capabilities affect organizational 
performance. We also find that external fit (competitive intensity) is 
an important determinant of the effectiveness of dynamic 
capabilities (Wilden et al., 2013, p. 88). 
À la fin de cette recension de la littérature sur les capacités dynamiques, nous 
pouvons retenir quelques enseignements : 
Les capacités dynamiques permettent non seulement d'adapter les ressources 
de l'organisation aux enjeux contemporains de son environnement, mais aussi 
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de veiller à ce que l'entreprise dispose toujours d'une articulation optimale de 
ses ressources. Elles permettent à l'entreprise de toujours avoir la réponse 
(idoine) à des questions clés : de quoi avons-nous besoin dans le contexte 
actuel pour conserver ou améliorer notre position concurrentielle? Et 
comment nos ressources doivent-elles être articulées entre elles pour atteindre 
nos objectifs? Et par la suite, de mobiliser les ressources pour agir en 
conséquence. 
Les différents travaux existant dans la littérature ne font pas toujours de 
différence claire entre les routines de haut niveau (processus ou pratiques 
d'affaires managériales) et les routines opérationnelles (pratiques d'affaires 
opérationnelles). 
Certaines propositions ne sont pas suffisamment explicites, c'est-à-dire 
qu'elles n'expliquent pas à quoi cela renvoie concrètement dans la pratique du 
gestionnaire ou sur le plan opérationnel (p. ex., gestion créative des 
processus). 
Les processus et routines proposées dans les différents travaux varient en 
fonction du contexte d'étude pour une même capacité. Cela conduit à supposer 
que les processus et les routines (pratiques d'affaires) sous-jacentes aux 
différentes capacités dynamiques pourraient varier selon le contexte de 
changement ou le besoin d'adaptation, ou la problématique d'adaptation à 
laquelle l'organisation est confrontée (p. ex., développement d'un nouveau 
produit, pénétration d'un nouveau segment de marché, augmentation de la 
capacité de production). Autrement dit, les capacités seraient standards, mais 
les processus sous-jacents peuvent varier en fonction du contexte. 
La classification de ces processus, voire des capacités, n'est pas toujours 
uniforme (varie selon l'auteur). Et pourtant, un minimum d'uniformité est 
vital pour le développement de la notion de capacités dynamiques. 
La notion de capacités dynamiques peut être présentée comme un concept à 
trois dimensions imbriquées (voir figure 4) : habiletés, processus ou pratiques 
d'affaires managériales, pratiques d'affaires opérationnelles. Les deux 
dernières forment ce que Teece (2007) désigne par éléments de base 
(microfoundations) des capacités dynamiques, un ensemble de processus, 
procédures, structures qui sous-tendent chaque capacité dynamique. 
L'utilisation d'un tel cadre ou grille d'analyse devrait permettre une meilleure 
comparaison des travaux ou d'apporter des contributions plus constructives et 
non déconnectées des travaux précédents. De même, ce cadre d'analyse 
facilite l'opérationnalisation des capacités dynamiques. 
Figure 4. Les trois dimensions d'une capacité dynamique 
Source: notre conception. 
Pratiques d'affaires 
opérationnelles 
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Le 3e niveau, le plus élevé (capacités dynamiques) est celui des habiletés. On 
peut citer ici la détection, la mobilisation et le renouvellement suivant la proposition de 
Teece (2007). Les habiletés sont aussi le reflet de la culture et des aptitudes 
managériales d'une entreprise. En effet, même si les processus managériaux (qui sous-
tendent les capacités dynamiques) sont similaires, ils diffèrent dans leur exécution 
(Ambrosini et al., 2009); la perception du management influence la manière avec 
laquelle les processus et les activités sont déployés dans les entreprises (Bititci et al., 
2011). 
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Le 2e niveau (processus) est celui des routines de haut niveau; on parle encore 
de pratiques d'affaires managériales : 
[ ... ] Les pratiques d'affaires managériales sont des routines 
organisationnelles qui sous-tendent les capacités dynamiques d'une 
organisation en contrôlant et en reconfigurant la base de ressources 
de l'organisation, influençant ainsi la capacité de l'organisation à 
atteindre, maintenir ou améliorer les performances à long terme 
(Bititci et al., 2011, p. 856, traduction libre). 
Le déploiement des pratiques d'affaires managériales se fait à travers la 
mobilisation de deux autres types de ressources: les pratiques d'affaires 
opérationnelles (1 er niveau) et les ressources de base de l'organisation (ressources 
financières, ressources physiques, ressources humaines, ressources technologiques, 
etc.). 
Le 1 er niveau (routines) est constitué des pratiques d'affaires opérationnelles. 
Elles peuvent aussi être définies comme des activités ou tâches spécifiques qui doivent 
être réalisées pour que le processus (pratique d'affaires managériale) soit accompli 
(Bititci et al., 20 Il). 
Au final, c'est la typologie de Teece (2007) qui sera retenue pour la suite de 
cette recherche. Ce choix se justifie par le fait que c'est le modèle originel le plus 
générique; son contenu englobe les propositions des autres auteurs (voir tableau 3), 
dont certaines ont été testées dans des contextes spécifiques (développement de produit, 
croissance internationale d'une PME). Il demeure le modèle source qui peut et doit être 
adapté à diverses situations ou problématiques comme ont pu le faire Pavlou et El Sawy 
(2011). De cette façon, cela conduit à supposer qu'une PME qui souhaiterait devenir 
ou demeurer compétitive devrait posséder des processus ou pratiques d'affaires 
managériales qui lui permettent de détecter des menaces ou opportunités (1), de 
mobiliser les ressources pour contrer les menaces ou saiSir les opportunités 
identifiées (2) et de renouveler ou reconfigurer ses ressources (3). 
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Afin de compléter la recension sur la compétitivité des entreprises, nous allons 
maintenant explorer de manière spécifique, les facteurs (internes) de compétitivité 
identifiés dans la littérature relative aux PME. 
3. COMPÉTITIVITÉ DES PME 
Nous nous proposons de faire une recenSIOn de la littérature sur les 
déterminants de la compétitivité des PME en distinguant les travaux portant sur les 
pays développés, de ceux portant sur les pays en développement, particulièrement ceux 
de l'Afrique au sud du Sahara (où se trouve notre terrain de recherche, le Cameroun). 
3.1 Facteurs de compétitivité dans les PME des pays développés 
Les résultats de divers travaux qui identifient les variables qui influencent la 
compétitivité des PME seront présentés dans cette section. Les travaux retenus sont 
ceux qui étudient la performance à long terme de l'entreprise ou qui ont comme 
variable dépendante, au moins un des indicateurs généralement utilisés pour mesurer 
la compétitivité des entreprises : profit, part de marché, ventes. 
Bititci et al. (2011) cherchent à identifier les processus managériaux qUI 
assurent la performance à long terme de l'entreprise et comment ces processus 
influencent la performance organisationnelle. Pour atteindre leurs objectifs, ils réalisent 
une étude de cas multiples auprès de 37 PME manufacturières européennes de divers 
secteurs d'activités29 . Cette recherche les conduit à identifier cinq processus 
managériaux (et les activités managériales qui les composent); il s'agit de gestion de la 
performance, gestion de la prise de décision, communication, gestion de la culture et 
gestion du changement. Parmi ces processus, la gestion de la performance apparaît 
comme le plus utilisé dans toutes les entreprises. Ils observent en outre que toutes les 
29 Les entreprises disposant de moins de 50 employés ont été exclues de l'échantillon parce que, selon 
les auteurs, elles représentent un autre niveau de capacités managériales. 
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entreprises de leur échantillon (quel que soit leur niveau de perfonnance, les meilleures 
aussi bien que les médiocres) mettent en œuvre les cinq processus managériaux 
identifiés. Ils s'interrogent alors sur ce qui fait la différence entre les entreprises les 
plus perfonnantes et les moins performantes. Leur analyse conduit à l'identification de 
divers éléments: 1) l'interconnexion de ces processus; 2) le niveau de maturité dans 
l'exécution de ces processus; et 3) la perception du management, en d'autres tennes, la 
manière avec laquelle le dirigeant mène les activités managériales. 
Cagliano et Spina (2002) s'intéressent à l'adoption de certaines pratiques 
d'affaires avancées (advanced management pratices), notamment les pratiques de 
management général, pratiques de production et pratiques de gestion de l'innovation et 
la perfonnance de deux catégories de PME30 italiennes, les PME manufacturières 
réparties en deux groupes: celles qui réalisent des travaux de sous-traitance et celles 
qui n'en font pas3l . La perfonnance est évaluée à deux niveaux: global et opérationnel. 
La perfonnance globale, c'est la compétitivité mesurée à partir de trois indicateurs : 
satisfaction clientèle, croissance de la part de marché, profitabilité par rapport aux 
concurrents. Au niveau opérationnel, les auteurs distinguent la perfonnance 
opérationnelle interne (production efficïency), mesurée par divers indicateurs (rotation 
des stocks, défauts internes, etc.) et la perfonnance opérationnelle externe, mesurée 
avec des indicateurs liés aux coûts (coût du produit comparé aux concurrents), à la 
qualité (mesure des gains de productivité, taux de rejets des produits) et à la livraison 
(pourcentage de produits livrés dans les délais). Les résultats de leur étude montrent 
que l'adoption de pratiques de management général (orientation stratégique et 
planification, implication des employés et fonnation, contrôle et mesure de la 
perfonnance, gestion des relations extérieures), influence directement la perfonnance 
opérationnelle externe (coût, qualité et livraison) et la compétitivité de l'entreprise dans 
les deux groupes. 
30 Échantillon: 343 PME manufacturières de moins de 100 employés. 
31 Les auteurs ont classé dans cette catégorie les PME qui réalisent moins de 30 % du design des produits 
en leur sein. 
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Toutefois, chez les sous-traitants, bien que l'adoption des pratiques de 
management soit mOInS fréquente que chez les PME manufacturières non sous-
traitantes, toutes les pratiques d'affaires (production et management général) 
contribuent à la performance opérationnelle et à la performance globale (compétitivité). 
Par contre, dans les PME manufacturières non sous-traitantes, il n'est pas apparu de 
lien significatif entre l'adoption de pratiques de production et d'innovation et la 
performance de ces entreprises. Une situation pour laquelle les auteurs n'ont pas 
d'explications; ils proposent la réalisation d'études complémentaires pour obtenir des 
éclairages. 
Wolff et Pett (2006) étudient le lien entre la performance (croissance et profit) 
et le développement de produits et l'amélioration des processus, en tenant compte de 
certaines conditions (hostilité de l'environnement, taille de l'entreprise, capacité 
d'innovation, internationalisation). Les résultats des analyses de données recueillies 
auprès de 182 PME manufacturières américaines (États-Unis) montrent que seul le 
développement des produits a un effet sur la performance de l'entreprise. 
Carlson, Upton et Seaman (2006) étudient l'impact de cinq pratiques de 
ressources humaines sur la croissance des ventes auprès de 168 PME familiales 
américaines (États-Unis). Les données sont issues d'une enquête (1998 Survey of 
Innovative Practices) réalisée par le Kauffman Center for Entrepreneurial Leadership, 
Ernst & Young LLP et the Entrepreneur of the Year Institute. Les résultats de leur étude 
montrent que ces pratiques sont positivement reliées à la croissance des ventes et que 
les PME familiales à forte croissance y mettent plus d'emphase que celles à faible 
croissance. Il s'agit de formation et développement, maintien d'une culture 
d'entreprise, évaluation de la performance, utilisation de rémunération concurrentielle 
et offre de recrutement. 
Fabling et Grimes (2007), dans une étude réalisée auprès de 3000 entreprises 
(dont 93 % de PME) en Nouvelle-Zélande, analysent les relations entre quatre variables 
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(augmentation de capital, recherche et développement, étude de marché, augmentation 
de la productivité des travailleurs) et la performance des entreprises (profit, 
productivité, part de marché). Les résultats de cette étude montrent que le profit est 
positivement associé aux pratiques suivantes: la détention d'équipement à jour (dont 
l'âge est inférieur ou égal à quatre ans), la rémunération au rendement, la délégation 
d'autorité aux employés (particulièrement ceux qui n'occupent pas de positions 
managériales), la recherche et développement (réalisée en interne ou en externe). La 
part de marché est apparue positivement associée à la détention des équipements àjour, 
la rotation des emplois, la formation des employés, un suivi très étroit des 
produits/services des concurrents, 20 % des dépenses consacrées au développement 
d'innovation et 30 % du chiffres d'affaires provenant exclusivement de nouveaux 
produits ou services. 
Garcia-Pérez-de-Lema et al. (2012) étudient les données de 1 170 PME 
industrielles espagnoles pour identifier les facteurs internes qui contribuent au succès 
des entreprises les plus performantes. Cette étude révèle que les facteurs les plus 
importants sont l'innovation de procédés, la gestion de l'innovation, le système de 
contrôle de gestion et les ressources humaines. Toutefois, il apparaît aussi que 
l'importance de ces facteurs varie en fonction du profil stratégique32 de l' entreprise. 
Ainsi, pour les «prospecteurs », c'est le système de gestion qui apparaît comme 
l'élément le plus important alors que pour les «analystes» et les «défenseurs », il 
s'agit respectivement des ressources humaines et de l'innovation de procédés. Ces 
résultats sont cohérents avec ces profils stratégiques; par exemple, les PME de type 
défenseur se concentrent sur les marchés de niche qu'elles essaient de protéger en 
s'améliorant continuellement. On comprend qu'elles mettent l'accent sur l'innovation 
de procédés qui devrait leur permettre d'être meilleures dans ce qu'elles font déjà. 
32 La typologie utilisée par les auteurs est celle de Miles et Snow (1978). 
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À l'analyse des facteurs de compétitivité identifiés dans les textes précédents, 
nous observons qu'ils ne sont pas tous de même nature. Par ailleurs, ces articles 
n'établissent pas toujours des liens explicites entre leurs résultats et la théorie des 
ressources et/ou le concept de capacités dynamiques. Ceci, nonobstant la validité des 
résultats statistiques, nous apparaît comme une faiblesse théorique qui , dans une 
certaine mesure, peut limiter leur pertinence ou rendre difficile leur intégration dans un 
cadre conceptuel différent. En dépit de ces limites et à partir des définitions que nous 
avons présentées précédemment, nous proposons une classification de ces facteurs en 
fonction de leur rôle: ressources et routines (opérationnelles et managériales) 
(tableau 4). 
Cette classification permet d'identifier dans la dernière colonne « routines », 
diverses pratiques d'affaires (évaluation de la performance, formation, développement 
des produits, exploration de nouvelles méthodes de marketing, recherche et 
développement, etc.) qui peuvent être associées à la littérature sur les capacités 
dynamiques. Cette reclassification est réalisée dans le tableau 5 et montre que les 
capacités dynamiques peuvent être mobilisées par les PME. 
Tableau 4. Synthèse des facteurs de compétitivité dans les PME 
Auteurs 
Bititci et al., 20 Il 
Kotey et Meredith, 
1997 
Définition de la performance 
Performance perceptuelle sur des 
éléments tel que le rendement des actifs, 
le profit. 
Ressources 
--------_ ...... __ ..... _--_ ..... _ .._--_. ----_._----_. __ .. _-_ .. _--_ .. _------_. __ ._-
Garcia-Pérez-de-
Lema et al., 2012 
Cagliano et Spina, 
2002 
Performance perceptuelle de la position 
concurrentielle de l'entreprise évaluée 
sur quatre dimensions (processus 
internes, système ouvert, objectifs 
rationnels, relations humaines). 
-------_ .. _.- ._-'----_. 
Performance globale (compétitivité: 
satisfaction clientèle, croissance de la 
part de marché, profitabilité par rapport 
aux concurrents). 
Performance opérationnelle (interne -
efficience de la production et externe -
coût du produit comparé aux 
concurrents, mesure des gains de 
productivité, taux de rejets des produits, 
etc.). 
• Ressources humaines. 
• Orientation stratégique. 
• Implication des employés. 
Routines 
• Gestion de la performance. 
• Gestion de la prise de décision. 
• Communication. 
• Gestion de la culture. 
• Gestion du changement. 
• Service à la clientèle. 
• Uti lisation de la marque. 
• Productivité des employés. 
• Exploration de nouvelles méthodes de 
marketing. 
• Consultation d'experts en gestion. 
• Système de contrôle de gestion. 
• Innovation de procédés. 
• Gestion de l'innovation. 
• Contrôle et mesure de la performance . 
• Gestion de l'innovation . 
• Planification. 
• Formation. 
• Gestion des relations extérieures. 
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Tableau 4. Synthèse des facteurs de compétitivité dans les PME (suite) 
Auteurs 
Wolff et Pet!, 2006 
Fabling et Grimes, 
2007 
Carlson et al., 2006 
Définition de la performance 
Croissance et profit. 
Profit, productivité, part de marché. 
Croissance des ventes. 
Source: notre conception. 
Ressources 
• Plus de 20 % des dépenses consacrées 
au développement d'innovation. 
• Rémunération au rendement. 
• Équipement à jour. 
• 30 % du chiffre d'affaires provenant 
exclusivement de nouveaux produits 
ou services. 
• Forte focalisation sur les nouveaux 
marchés domestiques. 
• Faible focalisation sur les nouveaux 
marchés d'exportation. 
• Culture d'entreprise. 
• Offre de recrutement. 
Routines 
• Développement de produits. 
• Délégation d'autorité aux employés. 
• Rotation des emplois. 
• Formation des employés. 
• Fréquence du suivi des produits des concurrents. 
• Recherche et développement. 
• Évaluation de la performance. 
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Tableau 5. Synthèse - recension de la littérature sur les PME - hors Afrique 
Capacités Éléments de base DE BASE (processus, routines et divers) 
Détection • Évaluation de la performance 
• Système de contrôle de gestion 
• Contrôle et mesure de la performance 
• Recherche et développement 
• Système de décision et de contrôle 
• Veille commerciale 
• Exploration de nouvelles méthodes de marketing 
• Suivi très étroit des produits des concurrents 
• Prospection et fidélisation des clients 
• Gestion de la performance 
----_ ....... __ .... _ ........ _._ ... _----------_ ...... _-------_ .......... _-_ ............. _-_.- ............. _ ................. _._ ... __ .. -
Mobilisation • Planification 
• Développement de produits 
• Gestion de l' innovation 
• Partenariat (gestion des relations en amont et en aval) 
• Gestion des relations extérieures 
• Consultation d'experts en gestion 
• Formation des employés 
• Service à la clientèle 
• Utilisation de la marque 
• Productivité des employés 
• Gestion de la prise de décision 
• Communication 
• Gestion de la culture 
---- ._-_._ .................. _ ............. _._------_ ...... - ... _-_ ............... _ ... _ ........... _ .............. _ .... _ ...... _--_ ...... _------
Renouvellement • Délégation d'autorité aux employés 
• Rotation des emplois 
• Gestion du changement 
• Innovation de procédés 
Source: notre conception. 
3.2 Facteurs de compétitivité dans les PME en Afrique subsaharienne 
La littérature sur la performance des PME en Afrique subsaharienne33, et en 
particulier celle concernant la compétitivité de ces entreprises, est peu fournie. Les 
33 Nous avons exclu de cette recension les travaux concernant l'Afrique du Sud car ce pays dispose d'un 
tissu économique très distinct des autres pays en Afrique subsaharienne. 
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travaux existants sont dominés par une orientation économique ou s'intéressent plus 
souvent à l'influence de certains paramètres socio-économiques tel que l'âge, la taille, 
les infrastructures, etc., sur la croissance de l'entreprise. Goedhuys et Sleuwaegen 
(2010) notaient déjà, il Y a quelques années, la rareté de travaux empiriques sur l'effet 
des capacités sur la croissance des entreprises en Afrique. 
Nonobstant ce qui précède, quelques travaux ont été retenus pour présentation 
dans cette section. Ces travaux seront répartis en deux catégories en fonction du type 
d'indicateurs de performance utilisé: croissance (vente, part de marché, emploi) ou 
mixte. 
3.2.1 Facteurs liés à la croissance 
Goedhuys et Sleuwaegen (2010) analysent la performance (évaluée en termes 
de croissance des emplois) de 947 entreprises privées (de 5 à 500 employés) 
appartenant à dix secteurs manufacturiers34 de Il pays d'Afrique subsaharienne35 . 
L'objectif de l'étude est d'identifier les attributs de ces entrepreneurs et les 
caractéristiques de leur entreprise qui tendent à générer un nombre important 
d'entreprises à forte croissance dans ces pays. Les résultats indiquent que les entreprises 
qui se lancent dans l'innovation de produits ont leurs propres moyens de transport, sont 
connectées à Internet par leur propre site web et affichent des taux de croissance plus 
élevés. Les auteurs ont aussi observé que les entreprises dirigées par des personnes 
d'origine asiatique affichaient une croissance de trois points supérieure à celles dirigées 
par des entrepreneurs d'origine africaine. Ce résultat, qu'ils trouvent conforme à 
d'autres travaux sur les minorités entrepreneuriales en Afrique, s'expliquerait par le 
fait que les membres de ces communautés tirent avantage des réseaux de minorités qui 
les aident à partager les informations et les ressources dont ils ont besoin dans la 
34 Les secteurs les plus représentés sont: industries agroalimentaires (235 entreprises), bois, produits du 
bois et mobiliers (205), vêtements (154) métal et produits métalliques (104). 
3S Angola, Burundi, Rwanda, République démocratique du Congo, Gambie, Guinée-Bissau, Guinée, 
Tanzanie, Swaziland, Botswana et Namibie. 
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conduite de leurs affaires (Goedhuys et Sleuwaegen, 2010). Les facteurs liés au capital 
humain (niveau d'éducation du dirigeant et formation du personnel) influencent aussi 
la croissance de l'entreprise; ceci amène ces auteurs à affirmer que : « [ ... ] to stimulate 
the growth of firms in general, public intervention should aim at raising capabilities 
through an improved educational system that upgrades the skills of both the 
entrepreneurs and the labour force» (p. 48). En somme, cette étude nous enseigne que 
l'innovation de produit, la détention de moyens de transport, l'adoption des nouvelles 
technologies, la formation du dirigeant et de ses employés et le réseautage sont des 
variables qui favorisent une forte croissance des entreprises (évaluée en termes 
d'emplois) en ASS. 
Les résultats précédents présentent des similitudes avec la littérature sur les 
capacités dynamiques. Certains déterminants identifiés correspondent aux pratiques 
d'affaires managériales ou processus considérés comme source de compétitivité: 
innovation de produit, formation du personnel. 
3.2.2 Facteurs liés aux indicateurs mixtes 
Acquaah (2013) étudie l'effet de l'utilisation des systèmes de mesure de la 
performance, médié par la stratégie (différenciation, coût), sur la performance des 
entreprises36 familiales et non familiales au Ghana. La performance est évaluée ici de 
façon subjective (à cause de la difficulté à obtenir des données objectives) avec un 
indicateur composite qui comprend divers éléments: la croissance de la productivité, 
la croissance des ventes et des revenus, la croissante du profit net, le retour sur 
investissement et la marge sur vente (taux de rentabilité opérationnelle). Les résultats 
montrent que l'utilisation des systèmes de mesure de la performance influence la 
performance de l'entreprise, à travers la stratégie mobilisée par cette dernière (coûts ou 
différenciation). 
36 L'échantillon est composé 100 entreprises (réparties équitablement entre entreprises familiales et non 
familiales) dont environ 80 % de PME, le reste étant des grandes entreprises (au moins 200 employés). 
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En Ouganda, Turyakira, Venter et Smith (2014) se sont intéressés à l'influence 
de certaines pratiques RSE37 sur la compétitivité des PME (profit, part de marché, 
ventes, taux de croissance). Leur échantillon est composé de 383 entreprises (82 % sont 
manufacturières). Les résultats établissent une relation négative pour les pratiques 
environnementales (participation de l'entreprise à l'appui des programmes de 
sensibilisation à l'environnement et au parrainage d'événements sportifs et culturels, 
tout en s'efforçant de réduire les déchets) et la compétitivité de l'entreprise. Par contre, 
les autres pratiques RSE ciblées dans l'étude ont une influence positive sur la 
compétitivité des PME; il s'agit des activités RSE axées sur le personnel (garantir la 
sécurité de l'emploi, formation et développement des employés), des activités RSE 
axées sur la communauté (on retrouve ici les dons de l'entreprise au profit de la 
communauté, l'aide pour la réalisation de projets communautaire et le partage de 
certains de ses bénéfices avec la communauté), des activités RSE axées sur le 
marché/client (les activités ici réfèrent à la façon dont l'entreprise se concentre sur les 
besoins de ses clients en répondant rapidement aux commandes et aux plaintes des 
consommateurs au sujet de ses produits et services; il est aussi question de pratiquer 
des prix justes) et des activités RSE par rapport à la règlementation (respect de la 
règlementation environnementale au-delà des normes légales et l'utilisation de 
matériaux d'emballage respectueux de l'environnement). 
Au Gabon, Ndjambou et Sassine (2014) se sont intéressés à la relation entre 
le profil du dirigeant et la compétitivité des PME gabonaises. Dans cette étude le profil 
du dirigeant est opérationnalisé en termes de compétences (formation et culture, 
expérience et âge, proximité de la formation du dirigeant avec le métier de l ' entreprise) 
et la vision stratégique (court terme et long terme). La performance regroupe différents 
indicateurs: chiffre d'affaires, part de marché, profit net. Les auteurs testent leur 
modèle avec une enquête réalisée auprès d'une centaine de PME de la province de 
l'Estuaire au Gabon. «Les résultats de l'étude montrent globalement que le profil du 
37 RSE : Responsabilité sociale de l'entreprise. 
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dirigeant, induit par ses compétences et sa vision, influence de façon significative la 
performance tangible des PME gabonaises [ ... ] » (Ndjambou et Sassine, 2014, p. 16). 
Cependant, les auteurs observent que « [ .. . ] certains items testés comme la culture et 
l'âge du dirigeant semblent présenter des résultats peu significatifs» (p. 15). 
L'ensemble des facteurs présentés dans les paragraphes précédents sont repris 
dans le tableau 6 ci-après. 
Auteurs 
Goedhuys et 
Sleuwaegen, 
2010 
Tableau 6. Synthèse - recension de la littérature sur les PME en Afrique 
Échantillon/contexte 
947 entreprises 
privées de Il pays de 
l'ASS. 
Détection 
Aucune information disponible pour 
ce thème. 
Mobilisation 
• Formation du dirigeant et des 
employés. 
• Adoption de nouvelles 
technologies. 
• Réseautage. 
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Renouvellemen t 
• Innovation de produits. 
--_ .. _ .. _ .... __ ..... _-_ ... _--_._-_ ... _---
--------_._----------_._ ..... _._._-------_._ .. _----_.-_ .. -
Acquaah, 
2013 
Turyakira et 
al.,2014 
Ndjambou et 
Sassine, 2014 
100 entreprises dont 
80 % de PME. 
383 entreprises dont 
82 % sont 
manufacturières. 
100 PME dont 
environ 20 % de 
manufacturières. 
Source : notre conception. 
• Évaluation de la performance. 
• Activités RSE axées sur le 
marché/client (les activités ici 
réfèrent à la façon dont 
l'entreprise se concentre sur les 
besoins de ses clients en 
répondant rapidement aux 
commandes et aux plaintes des 
consommateurs au sujet de ses 
produits et services; il est aussi 
question de pratiquer des prix 
justes). 
Aucune information disponible pour 
ce thème. 
Aucune information disponible pour 
ce thème. 
• Activités RSE axées sur le 
personnel (garantir la sécurité de 
l'emploi, formation et 
développement des employés). 
• Activités RSE par rapport à la 
règlementation (respect de la 
règlementation environnementale 
au-delà des normes légales et 
l'utilisation de matériaux 
d'emballage respectueux de 
l'environnement). 
• Formation du dirigeant. 
Aucune information disponible pour 
ce thème. 
Aucune information disponible pour 
ce thème. 
Aucune information disponible pour 
ce thème. 
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En somme, on constate que la littérature sur la compétitivité des PME (en 
Afrique et hors Afrique) contient des propositions qui sont convergentes avec celle sur 
les capacités dynamiques. Cette observation conforte la pertinence du choix des 
capacités dynamiques comme prisme pour étudier la compétitivité des PME 
manufacturières camerounaises. 
En effet, cette recherche VIse à identifier la contribution des capacités 
dynamiques à la compétitivité des PME manufacturières au Cameroun. De manière 
concrète, il est question de vérifier que les capacités dynamiques (détection, 
mobilisation, renouvellement) jouent un rôle dans la compétitivité de ces entreprises. 
Il s'agit donc d'analyser l'opérationnalisation du concept de capacités dynamiques 
dans le contexte camerounais (ou l'applicabilité de la notion de capacités dynamiques) 
et auprès de PME manufacturières. 
À la suite de la recension de la littérature, on peut donc supposer qu'une PME 
manufacturière camerounaise qui souhaiterait devenir ou demeurer compétitive devrait 
posséder des processus ou pratiques d'affaires managériales qui lui permettent de 
détecter des menaces ou opportunités (1), de mobiliser les ressources pour contrer les 
menaces ou saisir les opportunités identifiées (2), et de renouveler ou reconfigurer ses 
ressources (3). Ceci nous amène à décliner la question de recherche générale en trois 
questions de recherche spécifiques (voir tableau 7). 
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Tableau 7. Synthèse des questions de recherche 
Question de 
recherche 
générale 
Comment les 
PME 
manufacturières 
camerounaises 
construisent leur 
compétitivité? 
Cadre théorique 
Capacités dynamiques (Teece, 2007) 
Catégories 
Détection 
. (Sensing) 
Mobilisation 
(Seizing) 
Renouvellement 
(Transforming) 
Description 
Détecter les 
menaces et les 
opportunités 
Mobiliser les 
ressources 
Renouveler les 
ressources 
Source: notre conception. 
Questions de recherche 
scien tifiq ues 
Comment les PME 
camerounaises détectent -elles 
les menaces et les 
opportunités? 
Comment les PME 
camerounaises mobilisent-
elles les ressources? 
Comment les PME 
camerounaises renouvellent-
elles leurs ressources? 
Les questions de recherche spécifiques ont été associées à des propositions de 
recherche: 
1. Comment les PME manufacturières compétitives détectent-elles les menaces 
et les opportunités? 
Pl : les PME compétitives détectent les menaces et les opportunités d'affaires 
à travers la mobilisation d'une ou plusieurs pratiques d'affaires à l'instar de la 
recherche, du suivi des activités des concurrents, de l'identification des 
besoins des consommateurs, etc. 
2. Comment les PME manufacturières compétitives mobilisent-elles les 
ressources pour saisir les opportunités ou contrer les menaces? 
P2 : les PME compétitives contrent les menaces ou saisissent les opportunités 
en mobilisant différentes pratiques d'affaires à l'instar de partenariat avec 
d'autres organisations, de l'acquisition de nouvelles connaissances, de 
l'amélioration des équipements, etc. 
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3. Comment les PME manufacturières compétitives renouvellent-elles leurs 
ressources? 
P3: les PME compétitives renouvellent leurs ressources en mobilisant 
différentes pratiques d'affaires à l'instar du lancement de nouveaux produits, 
de la réorganisation des actifs, de la mise en place de nouvelles méthodes de 
gestion, de l'amélioration et la modification des produits existants, etc. 
Tout au long de ce chapitre, les différents concepts théoriques mobilisés pour 
ce travail ont été discutés et précisés. Ce travail d'analyse a permis de présenter un 
appareillage théorique de la problématique identifiée dans le premier chapitre. Cela a 
conduit à formuler des questions de recherche spécifiques. Il convient maintenant 
d'explorer les outils méthodologiques qui seront utilisés pour permettre d'obtenir des 
réponses pertinentes aux questions de recherche spécifiques formulées. 
TROISIÈME CHAPITRE - CADRE OPÉRATOIRE 
Tout travail de recherche repose sur une certaine vision du monde, 
utilise une méthodologie, propose des résultats visant à prédire, 
prescrire, comprendre ou expliquer. Une explication de ces 
présupposés épistémologiques permet de contrôler la démarche de 
recherche, d'accroître la validité de la connaissance qui en est issue 
et de lui conférer un caractère immuable (Perret et Séville, 2007, 
p. 13). 
Le cadre opératoire est relatif à la vision, la démarche et aux outils que le 
chercheur va utiliser pour répondre à sa question de recherche. On parle aussi 
d'approche de recherche (Creswell, 2014); un ensemble cohérent qui intègre la posture 
philosophique, le design de la recherche et les méthodes de recherche spécifiques que 
le chercheur mobilise pour sa recherche (Creswell, 2014). Ce sont ces éléments qui 
constitueront l'objet du présent chapitre qui comprend trois parties. Dans la première, 
nous présenterons le positionnement épistémologique. Dans la seconde, il sera question 
de la stratégie de recherche et du design de la recherche. La troisième partie sera 
consacrée à la mise en œuvre de la recherche (collecte et analyse de données). 
1. POSITIONNEMENT ÉPISTÉMOLOGIQUE 
Le positionnement épistémologique est l'orientation générale adoptée pour 
trouver des réponses à la question de recherche; autrement dit, la manière avec laquelle 
les connaissances seront produites et justifiées (Allard-Poesi et Perret, 2014). On parle 
alors de paradigme (Creswell, 2014; Guba et Lincoln, 1994), « un cadre qui regroupe 
un ensemble de croyances, valeurs, techniques partagées par une communauté 
scientifique à une période donnée» (Allard-Poesi et Perret, 2014, p. 19). Il existe 
différentes classifications des paradigmes dans la littérature (Creswell, 2014; David, 
1999; Maxwell, 2005; Thiétart, 2014). En management, les différents paradigmes 
peuvent être placés sur un continuum, en fonction de leur conception de la réalité, aux 
extrémités duquel on trouve le positivisme et le post-modernisme (Thiétart, 2014). 
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En dépit de leurs différences, les paradigmes partagent des traits communs; ce 
qui permet de les classer en deux grandes orientations: positivisme et constructivisme 
(Grenier et Pauget, 2007). Dans le courant positiviste, on postule qu'il n'y a pas de 
relation entre le sujet et l'objet de recherche (Pourtois et Desmet, 2013); la réalité est 
indépendante du chercheur. 
Le chercheur doit donc trouver les causes générales et génériques 
sous-tendant cette réalité, un cadre explicatif qui ne dépend ni de lui-
même, ni de son interprétation et de son action même sur le terrain, 
qui repose sur des lois universelles, générales et causales. La 
recherche positiviste vise à produire un ensemble de « cause-effet» 
qui donne à agir de manière prévisible, une fois les causes identifiées 
d'un problème. Le comportement des agents et des organisations qui 
y agissent est ainsi déterminé, expliqué par ces principes généraux, 
qui sont donc hors d'influence des agents et des organisations (et du 
chercheur lui-même) (Grenier et Pauget, 2007, p. 14). 
Par contre, la perspective constructiviste considère qu'il existe une relation, 
entre le sujet et l'objet de recherche (Pourtois et Desmet, 2013). Par conséquent, «il 
n'est pas possible de séparer la réalité ( ontologie) de notre connaissance de la réalité 
(épistémologie), les deux étant étroitement entremêlées» (Hatch et Cunliffe, 2009, 
p.406). 
Cette recherche est positionnée dans la famille positiviste. De manière 
spécifique, elle adopte le paradigme du réalisme critique, un paradigme post-positiviste 
(Avenier et Gavard-Perret, 2012). Le réalisme critique est reconnu comme un 
paradigme pertinent pour la recherche en stratégie (K wan et Tsang, 2001; Mir et 
Watson, 2001). 
Le réalisme critique partage avec le positivisme «l'idée que la démarche 
scientifique vise à découvrir les régularités qui constituent l'essence de la réalité [ ... ] » 
(Th iétart, 2014, p. 23). Mais il se distingue du positivisme «en considérant que le 
chercheur n'a pas accès à cette réalité, ce réel profond. Il peut seulement atteindre un 
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réel actualisé, celui des évènements et des actions au travers desquels le réel profond 
manifeste à lui ses règles et ses structures» (Thiétart, 2014, p. 24). Ce paradigme 
postule donc l'existence de trois niveaux de réalité: le réel empirique, le réel actualisé 
et le réel profond (Avenier et Gavard-Perret, 2012; Hatch et Cunliffe, 2009; Thiétart, 
2014). Le réel empirique est celui de l'expérience et des impressions. Le réel actualisé 
concerne les évènements et le réel profond est celui des forces, structures et 
mécanismes (ou encore mécanismes générateurs). 
Dans le réalisme critique, le but de la science est de : « [ ... ] révéler le "réel" 
qui n'est pas directement observable (les structures sous-jacentes, relations de pouvoir, 
tendances), mais qui pourtant existe et qui gouverne les évènements effectifs (le réel 
actualisé) et ce que nous ressentons (le réel empirique) » (Thiétart, 2014, p. 24). Dans 
ce paradigme: 
Les travaux étudient les structures et mécanismes qui sous-tendent 
les fonnes et les pratiques organisationnelles, comment elles 
émergent dans le temps, comment elles définissent des contraintes et 
des opportunités pour les acteurs sociaux et comment, enfin, ces 
fonnes peuvent être critiquées et modifiées (Hatch et Cunliffe, 2009, 
p. 407-408). 
Ainsi, en rapportant les principes précédents à notre recherche, on dira que 
l'objet de notre recherche est de révéler les capacités dynamiques (réel profond) des 
PME manufacturières camerounaises qui gouvernent les actions et activités 
organisationnelles (réel actualisé) et impulsent leur compétitivité, ce que nous 
ressentons (réel empirique). 
Dans le réalisme critique, «la connaissance est produite par une dialectique 
continue de construction et de mise à l'épreuve d'explications ou de modèles. Le but 
consiste à comprendre, et non pas à prédire, les phénomènes, dont le comportement 
social» (Hatch et Cunliffe, 2009, p. 407). Ainsi, cette recherche veut détenniner et 
analyser la contribution des capacités dynamiques (mécanismes générateurs) ou le rôle 
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joué par ces dernières dans la construction de-la compétitivité des PME manufacturières 
camerounaises. D'où la question de recherche générale suivante: comment les PME 
camerounaises construisent leur compétitivité? 
2. STRATÉGIE ET DESIGN DE RECHERCHE 
La stratégie et le design de recherche constituent les points majeurs de cette 
section. 
2.1 Stratégie de recherche 
La stratégie de recherche, ou méthodologie, traduit comment les données 
empiriques seront collectées et analysées (Robson, 2011). Elle peut être quantitative, 
qualitative ou mixte (Creswell, 2014). Cette étude adopte une démarche qualitative. 
Une recherche est dite « qualitative» principalement dans deux 
sens: d'abord, dans le sens que les instruments et méthodes sont 
conçus, d'une part, pour recueillir des données qualitatives 
(témoignages, notes de terrain, images vidéo, etc.), d'autre part, pour 
analyser ces données de manière qualitative (c'est-à-dire en extraire 
le sens plutôt que les transformer en pourcentages ou en statistiques); 
la recherche est aussi dite qualitative dans un deuxième sens, qui 
signifie que l'ensemble du processus est mené d'une manière 
« naturelle », sans appareils sophistiqués ou mises en situation 
artificielles, selon une logique proche des personnes, de leurs actions 
et de leurs témoignages [ .. . ] (Paillé et Mucchielli, 2012, p. 13). 
Ainsi, on peut dire de l'analyse qualitative qu'il s'agit d'une « démarche 
discursive de reformulation, d'explication ou de théorisation de témoignages, 
d'expériences ou de phénomènes. [ ... ] Elle ne nécessite ni comptage ni quantification 
pour être valide, généreuse et complète, même si elle n'exclut pas de telles pratiques» 
(Paillé et Mucchielli, 2012, p. Il). Il s'agit donc ici de construire du sens à partir des 
mots ou des données recueillies auprès des participants à la recherche. Dans le cadre 
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de la présente étude, c'est à partir des verbatim issus des entrevues réalisées avec les 
dirigeants d'entreprise que la connaissance va être développée. 
L'approche qualitative est pertinente pour explorer et décrire des phénomènes 
qui sont peu connus, mal connus, voire inconnus (Thiétart, 2007). Et nous avons pu 
observer, dans la recension de la littérature, que les travaux qui s'intéressent à la 
compétitivité des PME en Afrique subsaharienne ne sont pas très nombreux. De plus, 
comme le souligne Langley (1997) : 
Il est intéressant de noter que l'approche des ressources en stratégie 
favorise un mode d'analyse qualitative puisque, selon la théorie, les 
compétences qui compteront le plus dans la détermination de 
l'avantage concurrentiel sont justement celles qui sont le plus 
difficilement repérables par une analyse superficielle [ ... ] (Langley, 
1997, p. 39). 
Cette recherche consiste à investiguer les habiletés (élément intangible ou pas 
directement observable), à travers l'étude des pratiques d'affaires qui leur sont 
associées, qui sous-tendent la compétitivité des PME manufacturières camerounaises. 
2.2 Design de recherche: étude de cas multiples 
Le design de recherche est la logique qui lie les données à collecter (et les 
conclusions qui en découleront) à la question initiale de recherche (Yin, 2009, p. 24). 
Dans la démarche qualitative, le chercheur peut faire appel à divers designs. Creswell 
(2014) recommande au chercheur de choisir entre cinq types qui, selon lui, sont parmi 
les plus populaires actuellement dans la recherche en sciences sociales: narratif, 
phénoménologie, étude de cas, ethnographie et théorie enracinée. Chacun de ces 
designs étant adaptés à des situations spécifiques: études des individus (narratif, 
phénoménologie), exploration des processus, activités, évènements (étude de cas, 
théorie enracinée), ou étude de la culture des individus ou des groupes (ethnographie) 
(Creswell, 2014). Cette étude porte sur des pratiques d'affaires ou processus mobilisés 
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par les PME manufacturières camerounaises, par conséquent, l'étude de cas s'avère 
être un choix pertinent. 
2.2.1 Pourquoi l 'étude de cas? 
L'étude de cas est un choix pertinent pour plusieurs raisons. C'est une 
méthode qui permet d'étudier, en profondeur et dans le contexte réel, les phénomènes 
contemporains, surtout lorsque la frontière entre le contexte et le phénomène n'est pas 
très évidente (Yin, 2014). Ce qui serait le cas dans cette recherche, dans la mesure où 
les pratiques de gestion des entreprises en Afrique subsaharienne seraient influencées 
par le contexte socioculturel (Hemandez, 2007; Kamdem, 2002; Torrès, 2001). De 
plus, nonobstant le fait que les capacités dynamiques peuvent faire l'objet d'études 
quantitatives, elles sont mieux appréhendées avec des études qualitatives approfondies 
(Teece, 2012). Par ailleurs, les capacités dynamiques sont considérées comme étant 
spécifiques au contexte (Helfat et al., 2007). 
2.2.2 Cas unique ou étude de cas multiples? 
Le chercheur qui décide d'utiliser comme design l'étude de cas a deux choix. 
Il peut se contenter d'un cas unique ou utiliser plusieurs cas (étude de cas multiples). 
Le choix de l'une ou l'autre des options doit être guidé par les objectifs que le chercheur 
poursuit. Le recours à un cas unique est pertinent dans différentes situations: le test 
d'une théorie existante, le chercheur est en présence d'un cas extrême ou de 
circonstances exceptionnelles, etc. (Yin, 2014). Pour Yin (2014), ces objectifs ne sont 
pas compatibles avec l'étude de cas multiples qui est pertinente lorsqu'on recherche la 
généralisation. La généralisation ici n'est pas entendue au sens statistique, mais comme 
la validation de l'application d'une théorie à un nouveau contexte, et qui permet 
d'enrichir la théorie initiale. Il s'agit donc d'une généralisation analytique (Ayerbe et 
Missonier, 2007), des cas à la théorie. Comme le notent Lee et Baskerville (2003, 
p.241) (traduction libre): «que la recherche soit menée de façon quantitative ou 
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qualitative, il n'existe qu'un seul moyen scientifiquement acceptable pour établir la -
généralisation d'une théorie à un nouveau contexte: la théorie doit survivre à un test 
empirique dans ce contexte ». 
Dans l'étude de cas multiples, «[il] s'agit d'identifier des phénomènes 
récurrents parmi un certain nombre de situations. Le chercheur observe et analyse 
chaque cas pour lui-même, puis compare les résultats obtenus pour dégager des 
processus récurrents» (Hlady Rispal, 2002, p. 79). L'étude de cas multiples offre « au 
chercheur une compréhension plus en profondeur des processus et des résultats de 
chaque cas, lui [permet] de tester (et non juste de développer) des hypothèses, et lui 
[procure] une bonne représentation de la causalité "locale" » (Miles et Huberman, 
2003, p. 57). Au vu de l'objectif de cette recherche, l'étude de cas multiples est un 
choix pertinent. Il s'agira d'une étude de cas à visée explicative où le phénomène étudié 
(compétitivité) sera lié à des causes ou mécanismes générateurs. En effet, il est 
question, dans cette étude, de voir si les capacités dynamiques ont contribué à la 
compétitivité des PME étudiées et de voir comment cette contribution a été réalisée. 
3. COLLECTE ET ANALYSE DES DONNÉES 
Cette section traitera spécifiquement de la conduite de la recherche, soit 
l'identification et la sélection des cas, la collecte des données et les outils mobilisés 
pour leur analyse. 
3.1 Identification des cas et sélection 
L'étude de cas multiples nécessite la constitution d'un échantillon théorique 
et les cas sélectionnés doivent appartenir à une population déterminée (Hlady Rispal, 
2002). Les cas ne sont pas sélectionnés au hasard mais en fonction de leur pertinence 
par rapport à l'objectif de recherche et à partir de critères bien définis. Hlady Rispal 
(2002) propose cinq critères pour la constitution d'un échantillon théorique: 
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représentativité théorique, variété, équilibre, potentiel de découverte et prise en compte 
de l'objectif de recherche. Ces critères vont être pris en compte dans notre processus 
de sélection des cas. 
3.1.1 Identification des cas 
En l'absence d'une base de données disposant d'informations complètes et à 
JOur sur les PME camerounaises, il était difficile d'identifier des entreprises et 
d'appliquer tous les critères que nous avons formulés a priori (statut juridique, taille, 
âge, localisation, secteur d'activités) et ceux suggérés dans la littérature. Face à cette 
réalité, l'identification des entreprises s'est limitée à trouver leurs coordonnées, 
identifier le produit et le secteur d'activités pour s'assurer qu'elles appartenaient bien 
au secteur cible (agroalimentaire) et qu'il s'agissait d'entreprises légales. Il n'était pas 
possible de vérifier au préalable l'âge de l'entreprise et sa taille, compte tenu de 
l'absence de ces données dans les sources d'informations disponibles. 
De manière plus concrète, l'identification des entreprises a été faite à travers 
des répertoires trouvés sur Internet (principalement celui de la foire internationale 
PROMOTE qui se tient au Cameroun tous les deux ou trois ans), notre réseau personnel 
ou l'identification des produits dans les grandes surfaces (épiceries). Dans ce dernier 
cas, nous nous rendions dans ces magasins (épiceries ou supermarché), nous identifions 
des produits alimentaires (issus de l'industrie locale) et notions les coordonnées de 
l'entreprise. Par la suite, soit une recherche sur Internet était lancée (pour essayer 
d'avoir plus d'informations sur l'entreprise) soit l'entreprise était contactée 
directement (par téléphone et/ou courriel). 
Les premières entreprises identifiées ont été contactées (par courriel et 
téléphone) quelques semaines avant notre intervention sur le terrain. Certaines ont 
donné leur accord de principe, mais aucun rendez-vous ferme. Leur réponse pourrait 
être résumée ainsi: « lorsque vous serez sur place, contactez-nous et on va voir ». Ce 
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qui a été fait, une fois arrivé sur place. Certaines ont fini par accepter de participer et 
d'autres non. 
Au total, pour réaliser cette recherche, nous avons sollicité 32 entreprises. Panni 
ces entreprises (32), un contact (échange téléphonique ou en face à face avec le 
dirigeant) n ' a pu être établi qu' avec 22 d' entre elles, alors que seulement 19 ont 
effectivement participé à la recherche (tout au moins partiellement). Les entrevues 
réalisées, il fallait maintenant procéder à une sélection pour identifier celles qui sont 
les plus pertinentes par rapport à notre objet de recherche. 
3.1.2 Sélection des cas 
L'objectif était d'avoir un échantillon homogène (entreprises industrielles 
exerçant dans le même secteur) et varié (stade de développement et produits différents). 
La variété des situations dans un ensemble homogène (secteur d 'activités) devrait 
contribuer à enrichir la qualité de l'analyse et la pertinence des résultats. 
Nous avions défini un certain nombre de critères pour nous pennettre de 
constituer un échantillon pertinent par rapport à notre objectif théorique. Les critères 
définis combinent à la fois des éléments légaux, économiques et organisationnels. Pour 
être retenue dans notre échantillon, chaque PME devrait donc respecter les critères 
suivants: 
a. Statut juridique: être une entreprise légale suivant les critères définis par la 
loi camerounaise de 2010 pour la promotion des PME. 
b. Secteur d'activité: appartenir au secteur agroalimentaire. Ce choix est 
consécutif à notre expérience de la résidence en entreprise. On y retrouve des 
produits qui seront fortement concurrencés avec la mise en œuvre des accords 
de libre-échange avec l 'Europe, entraînant la nécessité pour ces entreprises 
d'accroître leur perfonnance. 
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c. Âge de l'entreprise :au moms cmq ans d'existence; reflet d'une certaine 
maturité, pérennité. 
d. Taille de l'entreprise: au moins cinq employés; ce qui pourrait présager la 
présence de certaines pratiques d'affaires ou d'un certain niveau 
d'organisation interne. 
e. Localisation: Douala, Yaoundé ou Bafoussam. Le choix de ces localités se 
justifie par l'importance de l'activité économique dans ces villes. 
f. Participation à la recherche: participation aux deux entrevues prévues. 
Une première étape de la sélection a consisté à éliminer de notre liste les 
entreprises qui ne respectaient pas les critères de taille et celles qui n'ont pas participé 
aux deux entrevues. À ce stade, quatre entreprises ont été éliminées. Les motifs: taille 
de l'entreprise se limitant au dirigeant et/ou à deux ou trois employés temporaires, 
problème de santé du dirigeant et refus de participer à la 2e entrevue pour les deux 
dernières. À la fin, nous dénombrons 15 entreprises qui ont participé à la recherche 
c'est-à-dire aux deux entrevues (structurée et semi-structurée). Toutes ces entreprises 
sont des entreprises légales. 
La deuxième étape de sélection consistait à vérifier que toutes les entreprises 
participantes respectaient tous les critères sus-évoqués et étaient pertinentes par rapport 
à notre objet de recherche. Ces 15 entreprises sont réparties dans trois localités (voir 
annexe 8 pour le profil des 15 entreprises) : Douala (8), Yaoundé (5) et Nkongsamba38 
(2). Toutes ces entreprises appartiennent au secteur agroalimentaire. Leurs produits 
sont variés: on peut citer entre autres, yaourts, bonbons, café moulu, confitures, jus de 
fruits, aliments pour bébé, eau, chocolat, sirop. L'âge de ces entreprises varie de 3 à 
38 Cette localité n'était pas dans nos plans initiaux mais ce sont nos démarches pour identifier des cas 
qui nous y ont conduit. Nkongsamba est un grand bassin historique de production du café au Cameroun 
et est situé à 147 kilomètres de Douala. 
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44 ans39. La majorité de ces entreprises (13 cas sur 15) déclare que la demande est 
croissante dans leur secteur d'activités. 
Afin de retenir les cas les plus pertinents par rapport à notre objet d'étude 
(compétitivité des PME), nous avons opéré une classification des entreprises en 
fonction de l'évolution de leur chiffre d'affaires sur les quatre dernières années 
(évaluée sur une échelle de 1 à 6; voir tableau 8) et prenant en compte les critères 
évoqués précédemment. Le choix d'évaluer la performance selon ce format se justifie 
par la difficulté d'accès aux données financières des entreprises privées, comme l'a 
observé Acquaah (2013) au Ghana. Dans la même lignée, Goedhuys et Sleuwaegen 
(2010, p. 48) notent que « [ ... ] reliable and comparable value-added data and other 
financial statistics are hard to collect for a wide representative set of firms in SSA 
countries ». Cette analyse nous a conduit à classer ces différentes entreprises en trois 
groupes: compétitives, en difficulté et en développement. 
Entreprises en développement 
Le groupe d'entreprises en développement est composé d'entreprises dont le 
nombre d'années d'exercice ou d'opération pour le produit concerné est 
inférieur à cinq ans. Elles ne respectent donc pas l'un des critères évoqués plus 
haut (c) et par voie de conséquence, elles ne peuvent être retenues dans notre 
étude. On retrouve ici quatre entreprises. Parmi ces entreprises, deux (les cas 
L et M) ont trois ans d'existence, le cas 0 est dans sa cinquième année alors 
que pour le cas N, l'activité est récente dans l'entreprise (moins de cinq ans). 
Ces entreprises sont encore en phase de développement. 
Entreprises en difficulté 
Dans le groupe d'entreprises en difficulté, on retrouve des entreprises qui ont 
connu une régression de leur chiffre d'affaires sur les quatre dernières années 
(2012-2015). La croissance de leur chiffre d'affaires, évaluée sur une échelle 
de 10, varie de 2,08 à 4,17 (voir notes du tableau 8 ci-après pour la 
détermination des scores). On peut aussi dire qu'il s'agit d'entreprises qui 
traversent une zone de turbulence. On dénombre trois entreprises dans ce 
groupe (cas H, l et J); elles sont parmi les plus âgées de notre échantillon (leur 
39 À ce stade de la recherche, le critère de sélection « âge» n'est pas encore appliqué. Nous y 
reviendrons. 
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âge varie entre 20 et 44 ans). On ne peut pas parler d'entreprises compétitives; 
elles ne sont donc pas pertinentes pour notre recherche4o. 
Entreprises compétitives 
Le dernier groupe concerne les entreprises dont le chiffre d'affaires a connu 
une croissance moyenne positive au cours des quatre dernières années. La 
croissance de leur chiffre d'affaires, évaluée sur une échelle de 10, varie de 5 
à 8,75 (voir tableau 8) et permet de les qualifier de « compétitives ». Parmi 
ces entreprises, cinq évaluent la concurrence des produits étrangers (dans leur 
secteur d'activité/par rapport à leur produit) comme forte, une la trouve 
moyenne et deux la considèrent comme faible. Quant à la concurrence des 
produits informels, quatre entreprises estiment qu'elle est forte, deux 
l'évaluent comme moyenne et deux autres comme faible. Ce groupe est 
composé de huit entreprises, alors que deux devront être retranchées, les cas 
E et G, pour insuffisance de données. Les répondants n'étaient pas les 
propriétaires-dirigeants de l'entreprise et ils n'ont pas pu fournir une 
information suffisante lors des entrevues semi-ouvertes. Le nombre total de 
cas pour l'échantillon de notre étude est donc de six. Le tableau 8 présente ces 
entreprises. Il convient de noter que toutes ces entreprises évoluent dans des 
environnements turbulents, à divers degrés (voir annexe 8). 
40 Des pratiques d'affaires de ces entreprises seront tout de même comparées à celles des entreprises 
compétitives (annexe 10), dans le but de mieux comprendre et documenter ce qui les distinguent. 
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Tableau 8. Présentation des entreprises de notre échantillon 
Importance des Évolution du chiffre 
Turb. secteur concurrents d'affaires Croissance du CA 
d 'activités (110) 
INF ETS 2012 2013 2014 2015 
CAS Âge Taille Produit principal DDE 
A 16 32 Bouillie pour enfants C 7,85 Forte Forte 6 6 2 4 7,50 
B 10 35 Eau C 5,85 M Faible 5 5 5 5 8,33 
.... __ ._ .. _ .... _ .. _ .. _ .. _--- ..... _ .... _-
... _-----_ ... __ ._---_ .. _----, _._------_ .. _ ..... 
C 16 7 Confitures C 1,33 Forte Forte 3 4 6 5 7,50 
----- ----
D 8 (+ 11) 25 Jus de fruits C 4,29 Forte Forte 5 5 5 6 8,75 
._._ ..... _._-_. __ ... _--_ ... _._._-_._ .... __ ._ ... _-_ .... _ .. --_._._._--- .... _---_. __ .._--- .... _---_.-
---"_ .. _ .. "----_ .. __ ... 
F 8 42 Bonbons s 7,04 Faible Forte 3 5 4 5,17 
---_._----_._-_._--_ .. _ .. _-- ._. __ .. __ ._------_._---_. . ... __ .... __ ... _-
K 16 20 Pâte de chocolat C 7,03 Faible Faible 6 4 5,00 
Source: notre conception. 
DDE = Demande; Turb. = Turbulence; !NF = Informels; ETS = Étrangers; C = Croissante; M = Moyenne; S= Stable. 
Notes: pour évaluer la performance de l'entreprise, chaque dirigeant devait évaluer l'évolution du chiffre d'affaires de l'entreprise par rapport à l'année 
précédente et sur quatre années (2012, 2013, 2014, 2015). Six variations étaient proposées et un score de 1 à 6 a été attribué à chacun des niveaux de variation 
proposés pour le chiffre d'affaires: 1. Forte régression (baisse du chiffre d'affaires supérieure à 5 % par rapport à l'année précédente); 2. Faible régression 
(baisse du chiffre d'affaires comprise entre 1 % et 5 % par rapport à l'année précédente); 3. Stagnation (ni régression, ni augmentation du chiffre d'affaires); 
4. Faible croissance (augmentation du chiffre d'affaires comprise entre 1 % et 5 %); 5. Croissance (augmentation du chiffre d'affaires comprise entre 5,1 % 
et 10 %); 6. Galopant (augmentation du chiffre d'affaires supérieure à 10 %). 
Illustration: une baisse du chiffre d'affaires supérieure à 5 % était notée « 1 » (Forte régression: niveau le plus bas dans l'échelle proposée) alors qu'une 
augmentation du chiffre d'affaires supérieure à 10 % était notée « 6 » (Galopant : niveau le plus élevé dans l'échelle proposée)_ La somme des scores obtenus 
sur les quatre années permettait d'avoir un score global sur 24. Pour une lecture facile, tous les scores ont été ramenés sur une valeur de 10. 
Exemple: le cas A a obtenu les scores suivants: 6 + 6 + 2 + 4 = 18 sur un total de 24 points possible. Ce qui revient à une note de 7,5110. Toutes les 
entreprises obtenant un score supérieur ou égal à 5 sont donc considérées comme compétitives. 
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3.1.3 Nombre de cas 
Dans la recherche qualitative, on n'a pas nécessairement besoin de larges 
échantillons (Dana et Dana, 2005). La priorité est la richesse de l'information et le 
nombre de participants requis dépend du sujet et des ressources disponibles (O'Reilly 
et Parker, 2012). Le chercheur peut choisir de travailler avec de très petits échantillons 
d'entrepreneurs ou adopter une approche comparative (Dana et Dana, 2005). 
Par ailleurs, les avis demeurent très partagés pour ce qui est de la taille de 
l'échantillon dans les études de cas. Pour l'étude de cas multiples, Eisenhardt (1989) 
recommande quatre à dix cas. Pour Yin (2003), deux ou trois cas de réplication sont 
suffisants si on ne souhaite pas un degré de certitude important. En réalité, selon Hlady 
Rispal (2002), il n'existe pas un nombre idéal de cas et le choix d'un nombre de cas 
exact ne devrait pas être effectué a priori. Afin de déterminer la taille de son échantillon 
dans une étude de cas multiples, le chercheur doit tenir compte du nombre de cas de 
réplication (littérale ou théorique) dont il a besoin ou qu'il aimerait avoir (Yin, 2014). 
En somme, c'est l'objectif de la recherche qui serait l'élément déterminant: 
« [le] choix d'un cas unique peut se justifier par son caractère révélateur; le choix de 
deux ou trois cas peut être légitimé par le caractère exploratoire de la recherche; le 
choix de quatre à dix cas peut être motivé par une volonté de comparaison, etc. »(Hlady 
Rispal, 2002, p. 89). Les cas doivent être minutieusement sélectionnés de façon soit à 
prédire les mêmes résultats (réplication littérale), soit à prédire des résultats contrastés 
mais pour des motifs prédéterminés (réplication théorique) (Yin, 2014). 
Ouest, Bunce, et Johnson (2006) ont documenté de manière systématique le 
processus de saturation dans le cadre d'une enquête comportant 60 entrevues réalisées 
auprès de femmes dans deux pays d'Afrique de l'Ouest (Ohana et Nigéria). Ils ont 
constaté que la saturation s'est produite dans les 12 premières interviews et que des 
éléments de base pour les méta thèmes étaient présents dès le sixième entretien. Cette 
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observation les a conduits à la conclusion suivante : un échantillon 'de six entretiens 
peut être suffisant pour permettre le développement de thèmes significatifs et 
d'interprétations utiles pour les études avec un haut niveau d'homogénéité parmi la 
population (Guest et al., 2006). 
Dans cette recherche, nous souhaitons comparer les différents cas pour 
identifier des régularités en matière de compétitivité des PME manufacturières au 
Cameroun. Considérant les paragraphes précédents, le nombre de cas disponibles 
(PME compétitives), soit six, après sélection, s'avère donc justifié. 
3.2 Collecte des données 
La collecte de données sera abordée sur deux points. Premièrement, le 
déroulement et ensuite, les outils qui ont été utilisés. 
3.2.1 Déroulement de la collecte 
La collecte de données s'est dérouJée au Cameroun (Afrique centrale), dans 
les localités de Douala, Yaoundé et Nkongsamba41 , du 18 juillet au 12 septembre 2016. 
Pour chacune des entreprises participantes, les entrevues ont été réalisées par le 
chercheur principal. 
La réalisation de cette collecte de données nous a amené à composer avec 
certaines difficultés notamment la flexibilité de certains dirigeants en termes de gestion 
de temps (plusieurs rendez-vous ont dû être reportés, annulés ou retardés de plusieurs 
heures), les contraintes liées au transport urbain (de fortes congestions dans la ville de 
Douala surtout; de longues distances à couvrir pour rencontrer les dirigeants en 
4\ Ces trois localités sont situées dans la partie francophone du Cameroun. Comme noté précédemment, 
le choix de ces localités est lié à l'importance de l'activité économique. Le fait que ces entreprises soient 
francophones ne devrait pas constituer une limite à notre recherche puisque aucune étude ne fait état de 
différences dans le comportement entrepreneurial entre les populations de langue différente. 
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combinant divers moyens de transport - taxi et mototaxi). Certaines de ses difficultés 
semblent faire partie des réalités locales. D'autres auteurs en ont fait l'expérience lors 
de leurs études. Dans ce sens, Pigé et Sangué-Fotso (2014) racontent leur expérience 
dans le cadre d'une étude sur la représentation de la performance des entreprises au 
Cameroun : 
Différentes difficultés ont été rencontrées. La première a consisté à 
obtenir les rendez-vous. Bien que l'enquêteur se soit déplacé au 
siège social de diverses entreprises, muni de lettres de 
recommandation académiques, et bien qu'il ait effectué des relances 
téléphoniques, cette première phase a été un échec [ ... ]. Il est 
malheureusement souvent arrivé que l'enquêteur se présente à 
l'entreprise et que le rendez-vous soit reporté à une date ultérieure 
[ ... ]. La seconde difficulté a été d'obtenir l'accord des personnes 
pour que l'enregistrement soit effectué (Pigé et Sangué-Fotso, 2014, 
p. 122). 
3.2.2 Outils de collecte de données 
Dans la recherche qualitative, les données peuvent être collectées au moyen 
de différentes méthodes: l'observation, l'entrevue, les documents qualitatifs privés 
(courriels, journal personnel, lettres, etc.) ou publics Gournaux, rapports de réunions, 
etc.), les matériaux audio et visuels (photographies, objets d'art, documents sonores, 
etc.) (Creswell, 2014). Les entrevues ont été privilégiées parce que c'est la méthode la 
plus adaptée au contexte de notre terrain de recherche où la culture de l'oralité est très 
présente (Kane, 2012; Sokoty, 2011). Des données ou informations relatives à certaines 
entreprises de notre échantillon ont pu être collectées ou vérifiées à partir de leur site 
Internet ou de site tiers. 
La participation de ces entreprises s'est traduite par la réalisation de deux 
entrevues (structurée et semi-structurée) comme l'a fait Kuuluvainen (2012). Le 
recours à deux entrevues s'avérait pertinent, au-delà des avantages inhérents à chacune 
de ces deux techniques, pour opérer une forme de triangulation. Ceci s'avérait 
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important car l'accès à des sources de données secondaires est limité au Cameroun 
(rareté d'études sectorielles ou d'autres documents pertinents). De plus, dans les PME, 
le nombre de répondants se limite très souvent à la personne du dirigeant qui trône seul 
à la tête de l' entreprise. Les PME camerounaises n 'échappent pas à cette règle comme 
on l'a noté dans le chapitre sur la problématique managériale. 
L'entrevue structurée est une forme d ' entrevue qui combine des questions 
fermées avec de courtes questions ouvertes. Lamoureux (1995) précise que, 
comparativement à un questionnaire, l' entrevue structurée permet de poser des 
questions plus étendues et de les expliquer et elle assure aussi une participation plus 
engagée du répondant. L ' entrevue structurée facilite aussi la comparaison des réponses 
entre les répondants (Berg, 1998). Dans cette recherche, l 'entrevue structurée a servi à 
collecter diverses informations sur l'entreprise (statut juridique, localisation, 
turbulence du secteur d'activités, pratiques d'affaires, évolution du chiffre d'affaires, 
etc.) et sur son dirigeant (objectif, expérience, éducation) (voir le guide à l'annexe 4). 
Ce guide a été développé à partir de la littérature (Ben Mlouka et Sahut, 2008; Bititci 
et al., 2011; Cagliano et Spina, 2002; Fabling et Grimes, 2007; Parida, 2008; Pavlou et 
El Sawy, 2011; Teece, 2007) et des données collectées durant la résidence. Il a été 
élaboré en tenant compte du langage local. Le tableau 9 présente les principales 
thématiques du guide et les références associées. 
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Tableau 9. Thèmes et références du guide de l'entrevue structurée 
Thèmes 
Information sur l'entreprise et 
le dirigeant. 
Références 
Données génériques sur les entreprises 
et les individus. 
St-Pierre et al., 2014. 
St-Pierre et Cadi eux, 20 Il. 
Résidence en entreprise. 
Questions 
1,2,3,4,5, 7, 20, 36, 
37,38,39,40,41,42, 
43,44. 
Planification. Bititci et al., 20 Il. 6 
..................... _._--- ..... _ .. _-_. __ ._--_ ......•.. _-_._----_. __ ..... _-_._---_ ..... __ ... _----
Contrôle et gestion de la Ben Mlouka et Sahut, 2008. 
performance. Cagliano et Spina, 2002. 
Satisfaction de la clientèle, des 
consommateurs, suivi de la 
concurrence. 
----
Teece, 2007. 
Pavlou et El Sawy, 2011. 
Bititci et al., 2011. 
Résidence en entreprise . 
8,9, 10, Il , 12, 13, 14, 
32. 
15, 16,17, 18,21,22, 
23, 24,25,26,27,28, 
29, 30,31. 
.............. _------_. __ .... _ ..... _ ........ _---_._._ ..... _---•.. _ ....... _ .. _ .. -._ ... _. __ ._ ... _._--------
Formation· et amélioration 
continue. 
Renouvellement des actifs. 
Fabling et Grimes, 2007. 
Cagliano et Spina, 2002. 
Pavlou et El Sawy, 2011. 
Parida, 2008. 
Résidence en entreprise. 
Teece, 2007. 
Pavlou et El Sawy, 2011. 
Bititci et al., 2011. 
34,35. 
33 
_ .. _ .... __ ._--_._ .... _--_ .... _-----_ .... _ ..... __ ._----.. __ ...... _------_.- ... _ .... __ .. _._._._ .. _--_.-
Turbulence de l'environnement 
et du marché. 
Source: notre conception. 
Parida, 2008. 19 
Résidence en entreprise. 
Les entrevues structurées ont été réalisées en face à face avec les dirigeants 
rencontrés . Le chercheur et le dirigeant tenaient chacun dans leurs mains un exemplaire 
du guide d'entrevue. Le chercheur posait les questions (suivant l'ordre du guide) et le 
dirigeant répondait en complétant le formulaire. Ces réponses étaient souvent 
accompagnées d'explications verbales. Ces explications n'étaient pas enregistrées par 
le chercheur. À la fin de l'entrevue, le chercheur récupérait l'exemplaire rempli par le 
dirigeant. 
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L'entrevue semi-ouverte ou semi-structurée permettait de revenir sur le 
parcours de l'entreprise, d'appréhender comment le dirigeant situe son entreprise par 
rapport à la concurrence (principaux concurrents, avantages concurrentiels, etc.) et de 
parcourir des expériences spécifiques (p. ex., développement de nouveaux produits, 
introduction sur un nouveau marché géographique ou introduction sur un nouveau 
segment de marché). Le contenu détaillé du guide est disponible à l'annexe 5. Cette 
entrevue a été enregistrée avec un enregistreur vocal électronique (lC RECORDER 
ICD-UX 533 de marque Sony). Les données étaient ensuite transférées sur un autre 
support numérique, l'ordinateur du chercheur principal. 
Initialement, il était prévu que l'entrevue structurée soit réalisée quelques 
jours avant l'entrevue semi-structurée. Mais les contraintes de terrain (disponibilité du 
dirigeant) nous ont parfois obligé à réaliser les deux entrevues le même jour (trois cas). 
La durée des entrevues réalisées, notamment pour l'entrevue semi-structurée, varie de 
50 à 93 minutes. 
3.3 Analyse des données 
La présentation de notre analyse de données se fera en trois parties. D'abord 
la méthode d'analyse (analyse de contenu), ensuite l'unité d'analyse et enfin, le 
processus d'analyse. 
3.3.1 Méthode d'analyse: analyse de contenu 
L'analyse de contenu est une méthode d'analyse permettant de faire des 
inférences reproductibles et valables à partir des textes vers les contextes de leur 
utilisation (Krippendorff, 2004). Elle regroupe un ensemble de méthodes qui servent à 
coder et à analyser les données qualitatives (Bernard et Ryan, 2010). Ces méthodes, 
qui peuvent être qualitatives ou quantitatives (Kondracki, Wellman et Amundson, 
2002), sont utilisées dans les sciences sociales pour explorer et interpréter les 
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significations dans un texte et tester des hypothèses sur les textes (Bernard et Ryan, 
2010, p. 287). Les techniques d'exploration peuvent diverger d'une méthode à l'autre 
(certaines peuvent être plus quantitatives alors que d'autres sont plus qualitatives), mais 
elles ont en commun le fait qu'elles servent généralement à analyser les données 
textuelles. L'analyse de contenu est plus utilisée avec des données textuelles 
(Kondracki et al., 2002). 
On peut regrouper les méthodes d'analyses de données textuelles en quatre 
groupes selon l'objectif poursuivi par le chercheur: lexicale, linguistique, cognitive et 
thématique (Fallery et Rodhain, 2007). Avec l'approche lexicale, le chercheur cherche 
à savoir de quoi on parle dans le texte. Dans l'approche linguistique, le chercheur 
s'intéresse à comment on traite un sujet dans un texte. L'approche cognitive sert à 
représenter les pensées tandis que l'approche thématique sert à interpréter un contenu. 
L'analyse thématique, souvent désignée par le vocable analyse de contenu classique 
(Sabourin, 2009), est celle qui sied à notre projet de recherche dans la mesure où il 
s'agira d'analyser des verbatim (transcription des entrevues réalisées). 
L'analyse de contenu thématique ou analyse thématique «[ ... ] consiste à 
repérer dans des expressions verbales ou textuelles des thèmes généraux récurrents qui 
apparaissent sous divers contenus plus concrets» (Mucchielli, 1996, p. 259). Il s'agit 
de « [ ... ] procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, subsidiairement, 
à l'examen discursif des thèmes abordés dans un corpus, qu'il s'agisse d'une 
transcription d'entretiens, d'un document organisationnel ou de notes d'observation» 
(Paillé et Mucchielli, 2012, p. 232). Cette méthode requiert la construction d'un cadre 
de référence ou grille d'analyse auquel le texte à analyser sera confronté (Desmarais et 
Moscarola, 2004). Ce cadre peut être construit a priori ou progressivement tout au long 
de la lecture et de l'analyse (Desmarais et Moscarola, 2004). C'est une méthode qui 
peut être réalisée dans une logique déductive et qui promeut l'utilisation de 
statistiques: « content analysis involves the tagging of a set of texts or orther artifacts 
with codes that are derived from theory or from prior knowledge and then analysing 
138 
the distribution of codes, usually statistically » (Bernard et Ryan, 2010, p. 288). En 
définitive, l'analyse de contenu implique deux grandes étapes. La première consiste à 
identifier des unités de sens dans un corpus à partir d'un modèle issu de la littérature 
ou non. La deuxième sert à faire des inférences à partir de ces codes; le chercheur peut 
se servir ou non de statistiques dans cette deuxième phase. Ces statistiques peuvent être 
élémentaires (fréquences) ou complexes (analyse de correspondances, analyse des 
similitudes, etc.) (Sabourin, 2009). L'analyse thématique ou l'analyse de contenu 
qualitative est assez répandue dans les travaux de nature qualitative relatifs aux 
capacités dynamiques (Eriksson, 2013). 
Dans cette recherche, la grille d'analyse a été développée à partir de la 
littérature et complétée progressivement au cours de la recherche. Les principaux 
éléments de cette grille sont les trois capacités dynamiques évoquées précédemment 
dans le cadre théorique : détection, mobilisation et renouvellement. Dans les faits, il 
s'agissait de parcourir les · verbatim pour repérer dans les activités des PME 
camerounaises, les pratiques d'affaires (managériales) associées à chacune de ces 
capacités dynamiques. 
3.3.2 Unité d'analyse 
Le choix d'une unité d'analyse fait partie des critères de qualité dans la 
recherche qualitative. Yin (2009) suggère de se référer à la question de recherche 
initiale pour définir son unité puisque c'est l'analyse que l'on fait dans l'étude qui la 
détermine (Trochim, 2000). Autrement dit, l'unité d'analyse peut être définie comme 
étant l'élément principal qui est analysé dans le projet de recherche (Trochim, 2000; 
Yin, 2009). Considérant ce qui précède, l'unité d'analyse dans cette recherche, c'est 
l'entreprise. 
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3.3.3 Processus d'analyse 
Notre démarche d'analyse correspond aux recommandations se trouvant dans 
la littérature et relatives à l'analyse de données qualitatives (Miles, Huberman, et 
Saldafia, 2014; Robson et McCartan, 2016) et à l'analyse de contenu (Bernard et Ryan, 
2010). Cette démarche peut être présentée en quatre étapes: la formulation des 
hypothèses de recherche, la préparation des données, le codage des données et la 
catégorisation et l'interprétation. 
3.3.3.1 Formulation des hypothèses de recherche 
Dans le cadre d'étude de cas dont l'objectif est de tester une théorie, la 
littérature recommande la formulation préalable d'hypothèses de recherche: 
Like with aIl research methods, it is the degree to which theory and 
related hypothesis have been developed prior to data collection that 
allows the testing of the theory. When research hypothesis do not 
drive the research, findings can only be thought of as exploratory 
and/or descriptive (Johnston, Leach, et Liu, 1999, p. 205). 
Considérant ce qui précède et à la suite de la recension de la littérature, des 
questions de recherche spécifiques auxquelles sont rattachées des propositions (ou 
hypothèses) de recherche ont été fonnulées. Elles sont reprises ci -après, ainsi que les 
propositions qui en découlent. 
Comment les PME manufacturières compétitives détectent-elles les menaces 
et les opportunités? 
Pl : les PME compétitives détectent les menaces et les opportunités d'affaires 
à travers la mobilisation d'une ou plusieurs pratiques d'affaires à l'instar de la 
recherche, du suivi des activités des concurrents, de l'identification des 
besoins des consommateurs, etc. 
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Comment les PME manufacturières compétitives mobilisent-elles les 
ressources pour saisir les opportunités ou contrer les menaces? 
P2 : les PME compétitives contrent les menaces ou saisissent les opportunités 
en mobilisant différentes pratiques d'affaires à l'instar de partenariat avec 
d'autres organisations, de l'acquisition de nouvelles connaissances, de 
l'amélioration des équipements, etc. 
Comment les PME manufacturières compétitives renouvellent-elles leurs 
ressources? 
P3: les PME compétitives renouvellent leurs ressources en mobilisant 
différentes pratiques d'affaires à l'instar du lancement de nouveaux produits, 
de la réorganisation des actifs, de la mise en place de nouvelles méthodes de 
gestion, de l'amélioration et la modification des produits existants, etc. 
3.3.3.2 Préparation des données 
La préparation des données a permis de nous familiariser avec les données en 
écoutant (et en réécoutant) les entrevues enregistrées. Cet exercice permettait aussi de 
voir dans quelle mesure les réponses des répondants correspondaient aux attentes du 
chercheur. Au cours de cette étape, une autre activité a consisté à retranscrire les 
données verbales pour former des verbatim. Après la transcription, nous revenions sur 
le document pour éliminer les erreurs de saisie et les omissions. Les verbatim ont été 
élaborés avec le logiciel MS Word et ont servi de matériaux pour la prochaine étape de 
l'analyse: le codage des données. 
3.3.3.3 Codage des données et catégorisation 
Le codage des données et la catégorisation sont deux étapes fondamentales 
dans le processus d'analyse de données qualitatives. Elles concourent à générer du sens 
à partir des données brutes collectées. Dans l'analyse de contenu, « la catégorisation et 
le codage doivent être faits de façon extrêmement rigoureuse et être régulièrement 
objectivés afin de réduire les biais et d'augmenter la fiabilité et la validité des données» 
(Richard, 2006, p. 185). 
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Pour atteindre cet objectif, nous avons mené trois actions. Premièrement, les 
thèmes retenus pour le codage et la catégorisation (grille d'analyse) sont issus de la 
recension de littérature et ont été clairement définis. Deuxièmement, la liste initiale de 
codes (tableau 10) a été validée par un test sur un cas pilote. Cette opération permet au 
chercheur de se familiariser avec les codes et de régler toute difficulté qui pourrait 
découler de l'utilisation de ces codes (Bernard et Ryan, 2010). Elle permet aussi de 
s'assurer de l'applicabilité des codes et de « [ ... ] la stabilité, de la reproductibilité et de 
l 'exactitude [des] résultats» (Richard, 2006, p. 185). Des allers-retours entre les 
données et la théorie permettaient de s'assurer que la classification opérée était 
adéquate, de l'enrichir, tout en limitant le biais de l'interprétation du chercheur. 
Troisièmement, nous avons rendu notre démarche transparente, du début à la fin 
(Richard, 2006); autrement dit, les différentes étapes suivies par le chercheur et les 
activités menées ont été clairement présentées. 
Codes 
Meta-
codes 
Détection 
Mobilisation 
Renouvellement 
Tableau 10. Liste initiale de codes 
Description 
Pratiques d'affaires qui permettent de 
détecter les menaces et les opportunités. 
Exemple de pratiques 
• Recherche. 
• Identification des 
besoins des 
consommateurs. 
• Veille 
concurrentielle. 
• Etc . 
....................••...•• _ .. _ ................................................ - .................. _ ............................. ----
Pratiques d 'affaires qui concourent à la 
mobilisation des ressources pour contrer les 
menaces ou saisir les opportunités. 
Pratiques d'affaires qui servent au 
renouvellement des ressources de 
l'entreprise. 
• Formation. 
• Mobilisation 
ressources 
financières. 
• Partenariat. 
• Etc. 
• Introduction nouveau 
produit dans le 
portefeuille de 
l'entreprise. 
• Etc. 
Codes 
Codes 
simples 
Acteurs 
Tableau10. Liste initiale de codes (suite) 
Description 
Personnes impliquées dans la mise en 
œuvre des pratiques d'affaires. 
_._----------_ ... ---
Parcours entreprise Différentes étapes de l'évolution de 
l'entreprise. 
Prise de décision Intervenants et mécanismes de prise de 
décision dans l'entreprise . 
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Exemple de pratiques 
.... _ .._--_._--_.... _ .. _ ...................... _._-----
Besoins Besoin de l'entreprise pour poursuivre sa 
croissance. 
---_._-_ ... _._------- ......... _ ... _._._ .................. _ ....... _ ... _._---------
Développement 
nouveaux produits 
Concurrence 
Expériences de développement de 
nouveaux produits vécues par l'entreprise. 
Toute information qui se rapporte à la 
concurrence (principaux concurrents, leurs 
points forts, avantages compétitifs de 
1 'entreprise). 
Source : notre conception. 
Dans cette recherche, le codage des données et la catégorisation se sont 
déroulés de façon concomitante. Le codage des données est une opération qui consiste 
à regrouper la masse de données recueillies en rubrique en fonction de leurs traits 
communs. Miles et al. (2014) parlent d'une condensation de données qui permet au 
chercheur « [ .. . ] to retrieve the most meaningful material, to assemble chunks of data 
that go together, and to further condense the bulk into readily analysable units »(p. 73). 
Autrement dit, on peut parler d'organisation de données dans des groupes qui ont un 
sens (Robson et McCartan, 2016). Dans l'analyse thématique, cela revient à classer les 
éléments d'un corps en différents thèmes représentatifs du contenu analysé et liés à la 
problématique de recherche (Paillé et Mucchielli, 2012). Ces thèmes ou codes peuvent 
être générés de façon inductive, déductive ou mixte (Robson et McCartan, 2016). 
Les principaux codes utilisés dans cette recherche sont issus de la littérature. 
Nous distinguons deux types de codes: les codes simples et les méta-codes. Les codes 
simples sont relatifs aux pratiques d'affaires managériales et aux autres informations 
pertinentes (concurrence, acteurs, besoins, etc.) tandis que les méta-codes constituent 
les catégories (de capacités dynamiques) au sein desquelles les codes simples seront 
regroupés. Suivant la littérature, les principaux codes (méta-codes) sont: détection, 
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mobilisation et renouvellement. Le codage des verbatim a été fait avec le logiciel Nvivo 
(version Il). 
La liste initiale de codes a été testée sur un cas pilote, le cas A. Le choix du 
cas A comme cas pilote se justifiait par le fait qu'il s'agissait d'une des entrevues les 
plus riches donc, la plus appropriée pour tester notre matériau. Cet exercice pilote a 
permis d'enrichir la liste de codage initiale et de valider son contenu. Après cette étape, 
l'ensemble des verbatim a été codé. Après avoir codé tous les verbatim, une première 
relecture a contribué à améliorer le codage. Ensuite, avec les relectures subséquentes, 
nous avons effectué des allers-retours entre les données et le cadre théorique pour 
améliorer 'notre analyse. Ces allers-retours permettaient de s'assurer que les extraits 
sont classés dans la bonne case ou que les cases disposent du bon label. 
De manière plus opérationnelle, la démarche consistait à lire un verbatim, 
fragment par fragment, et à repérer les extraits liés aux différentes capacités et/ou 
pratiques d'affaires managériales. Lorsqu'une pratique était identifiée, l'extrait était 
labellisé avec le code correspondant. La pratique étant directement associée à une 
catégorie, la catégorisation était automatique; un avantage lié à l'utilisation de l'outil 
informatique. Le processus s'est déroulé ainsi pour les six verbatim analysés. Le 
processus s'est arrêté au moment où le chercheur a réalisé que tous les verbatim avaient 
été traités de façon exhaustive et qu'avec les différentes vérifications opérées (pour la 
bonne classification des extraits), on pouvait juger les données extraites comme 
exhaustives et fidèles au contenu des entretiens. Cette phase a permis de constituer 
l'ossature principale des résultats. Cette ossature fut complétée et enrichie par les 
données issues du guide structuré. 
En effet, les données extraites des verbatim furent enrichies et/ou vérifiées 
avec les données issues du guide structuré. On peut parler d'un traitement qualitatif 
(extraction du sens au lieu de produire des statistiques) (Paillé et Mucchielli, 2012) du 
guide structuré. Il s'agissait ici de parcourir le guide structuré complété par chaque 
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dirigeant pour extraire soit des informations sur son entreprise, soit des données 
nouvelles (p. ex., rapports de gestion, objectifs du dirigeant, formation du personnel, 
évolution du chiffre d'affaires, etc.) ou complémentaires, soit de vérifier la 
concordance des données à travers les différentes entrevues (lorsqu'il s'agissait de 
thématiques qui se répétaient: satisfaction de la clientèle, suivi de la concurrence, etc.). 
Cette seconde opération d'extraction de données achevée, on pouvait commencer 
l'analyse des données. 
3.3.3.4 Analyse et interprétation des données 
L'analyse et l'interprétation des données ont été réalisées en deux étapes: une 
analyse intracas et une analyse intercas (Yin, 2014). L'analyse intracas consiste à 
produire les premières synthèses sur l'évolution des entreprises et les pratiques 
d'affaires (managériales et opérationnelles) mobilisées par chacune d'elles. 
Ces synthèses individuelles ont ensuite été comparées entre elles pour faire 
ressortir les différences et les similitudes entre les cas (analyse intercas). L'utilisation 
d'une analyse croisée des cas permet au chercheur d'éviter des conclusions 
prématurées ou fausses (Eisenhardt, 1989). Pour ce deuxième niveau d'analyse, nous 
nous sommes servis de diverses techniques suggérées par les auteurs. Miles et 
Huberman (2003) suggèrent l'utilisation de matrices et graphiques. Eisenhardt (1989) 
propose diverses options ou tactiques pour l'analyse croisée des cas: analyse en 
fonction de la source des données, analyse par regroupement en paire des cas, analyse 
par catégories (catégories issues de la littérature ou suivant la question de recherche). 
Des matrices et le croisement des cas à partir de différents critères (performance de 
l'entreprise, croissance du chiffre d'affaires, intensité de la concurrence étrangère, âge 
de l'entreprise) ont été utilisés pour réaliser l'analyse intercas. Les résultats découlant 
de ces analyses sont présentés dans le chapitre suivant. 
QUATRIÈME CHAPITRE - PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
La présentation des résultats est constituée de deux parties. La première porte 
sur l'analyse individuelle des cas. La seconde partie concerne l'analyse intercas. 
1. ANALYSE INDIVIDUELLE DES CAS 
L'analyse individuelle implique une étude détaillée de chaque cas. Les 
analyses sont généralement de simples descriptions mais elles sont fondamentales pour 
générer du sens (Eisenhardt, 1989). Toutefois, il n'existe pas de format standard pour 
l'analyse individuelle des cas, il peut s'agir de cas d'enseignement, d'une description 
narrative, de tableaux ou de graphiques, etc. (Eisenhardt, 1989). Dans cette recherche, 
l'analyse individuelle sera une combinaison de textes narratifs et de tableaux. Elle est 
divisée en deux grandes sections: la présentation des cas et de leur parcours et les 
pratiques d'affaires identifiées. 
1.1 Présentation des cas et de leur parcours 
Dans cette section, chaque entreprise compétitive sera présentée. Dans cette 
présentation, on évoquera l'activité principale de l'entreprise, ses avantages 
compétitifs, les différentes étapes de son évolution et le profil du dirigeant. 
1.1.1 Présentation du cas A 
L'entreprise A a été créé en 1999 à Yaoundé par le dirigeant actuel. C'est une 
entreprise spécialisée dans la production de produits alimentaires (bouillies pour 
enfant, huile d'arachide, produits à grignoter, etc.). C'est à la suite d'infructueuses 
démarches de recherche d'emploi que le promoteur, un jeune Camerounais qui avait 
développé (durant ses études universitaires) une machine pour produire de J'huile 
d'arachide à première pression à froid, décide de se lancer dans l'auto-emploi. Il 
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démarre son entreprise dans le local familial et sans équipement. Aujourd'hui, 
l'entreprise A est installée dans ses propres locaux et emploie 32 personnes. Le 
dirigeant résume l'évolution de son entreprise en six étapes. 
1.1.1.1 La création de l 'entreprise (1999l 2 
L'entreprise démarre dans le local familial. Toutes les activités de production 
sont sous-traitées. Les emballages sont scellés à la bougie. Et puis viendra le soutien 
financier des amis qui permettra l'achat d'un premier équipement. Comme l'affirme le 
dirigeant « il n'y avait rien, on allait chez les voisins pour sous-traiter nos activités de 
production jusqu'au moment où nous avons pu bénéficier de prêts de certains amis. 
Ces prêts nous ont permis d'acheter un moulin ». 
1.1.1.2 La reconnaissance et le décollage (2003) 
L'entreprise participe au « Salon de la création d'entreprises» et obtient le 
premier prix. Ce prix est assorti d'un financement d'environ 22 000 $ canadiens 
(10 000 000 francs CFA). Cet apport permettra à l' entreprise d'améliorer le 
conditionnement de ses produits, d'acheter du matériel roulant. Le prix apporte aussi 
une exposition nationale et internationale à 1'entreprise. C'est de la publicité sans frais. 
Durant cette étape qui dure environ cinq ans, l'entreprise introduit un 4e produit dans 
sa gamme: la bouillie au poisson. L'introduction de ce produit et un évènement 
malheureux (découverte de malversations financières d'un commercial) amènent 
l'entreprise à devoir augmenter de 25 % le prix de ses produits. Certainement une 
aubaine sur le plan financier dans la mesure où l'entreprise avait déjà une situation 
financière bien équilibrée (le seuil de rentabilité était atteint). Le dirigeant déclare: 
«Nous nous sommes lancés, c'était notre quatrième produit et nous avions 
suffisamment de capacités pour faire face aux charges courantes. Nos charges étaient 
42 Les étapes ont été distinguées par le dirigeant, mais les titres sont conçus par nos soins sauf pour la 
« phase crédit ». 
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déjà équilibrées et on se disait que, tout ce que ce nouveau produit va nous ramener, ce 
sera du bonus ». 
1.1.1.3 Les investissements et défis de la croissance (la transition) 
À partir de 2008, l'entreprise achète un terrain et commence les travaux de 
construction pour ses propres locaux (les travaux s'achèvent en 2010). Durant cette 
période, les activités de l'entreprise se retrouvent réparties sur deux sites. Le service de 
production déménage dans les nouveaux locaux tandis que les services administratifs 
restent dans les anciens locaux. L'entreprise obtient un prêt d'un programme 
gouvernemental d'environ 55 000 $ canadiens. Elle acquiert, entre autres dépenses, une 
ensacheuse automatique qui lui permet « d'avoir des emballages de standard 
international» selon le dirigeant. La production passe du manuel à un système semi-
mécanisé. Mais les difficultés ne tardent pas à apparaître : tension de trésorerie (la 
construction a entraîné une forte immobilisation de ressources financières), perte de 
rentabilité, multiplication des malversations financières des employés. Le dirigeant 
dresse un constat lucide de la situation et identifie les erreurs commises : 
Cette période a été très difficile. Cette transition, qui va de 2010 à 
2012, constitue notre premier frein. Nous faisons face à diverses 
difficultés: les employés détournent d'importantes sommes, les 
attentes des parties prenantes externes (en termes de corruption) 
naissent (les gens pensent que nous avons de gros moyens financiers 
comme les multinationales), l'entreprise arrête de faire des 
bénéfices. 
Il faut dire que le fait que nous ayons conservé des méthodes 
artisanales de fabrication dans un système de fabrication moderne a 
favorisé ces détournements internes. Nous n'avions pas réussi la 
transition sur le plan de la gestion. Je n'y étais pas préparé. Je vous 
ai dit j'ai fait mécanisation agricole. Je ne disposais pas d'outils tels 
que les tableaux de bord pour avoir une bonne visibilité de la gestion 
de l'entreprise. Et associé au fait que l'entreprise évoluait sur deux 
sites différents (avec 30 kilomètres de distance entre les deux) n'a 
pas arrangé les choses. Vous pouvez vous imaginer ce qui peut se 
passer quand on sait que vous êtes 1 'homme à tout faire de 
l'entreprise et que vous vous êtes déplacé. 
En changeant notre « packaging », nous aurions dû aussi modifier 
nos méthodes de gestion, faire évoluer les mentalités de nos 
employés et même améliorer notre communication interne. Certains 
pensaient que nous avions vendu notre entreprise aux chinois. Ils 
avaient du mal à croire que l'entreprise qui, il y a quelques années, 
scellait ces emballages à la bougie puisse avoir une ensacheuse 
automatique de standard international. 
1.1.1.4 L 'heure de l'offensive -la relance démarre 
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Nous sommes en 2013, l'entreprise « décide de rendre compte du prix reçu il 
y a 10 ans ». Cette initiative les met encore au-devant de la scène; c'est une campagne 
de communication au cours de laquelle l'entreprise se fait mieux connaître (ainsi que 
ses produits) et contrecarre les campagnes de dénigrement qui auraient été initiées, 
selon elle, par des concurrents. 
1.1.1.5 «La phase crédit» 
L'entreprise poursuit sa marche en avant en continuant à apporter des 
changements. Elle s'endette pour délocaliser le service administratif. Elle acquiert de 
nouveaux équipements. Elle met à jour ses processus et ses installations (bâtiments). 
Jusqu'en 2016, c'est la relève qui continue avec des problématiques qui demeurent. Le 
dirigeant nous confie: 
Nous nous relevons avec beaucoup d'erreurs de gestion. L'entreprise 
est devenue une vache à lait pour des employés malveillants. Un 
poste de contrôleur de gestion est créé pour endiguer les 
détournements des employés. Mais, avec ces comportements peu 
éthiques, nous faisons à nouveau l'expérience de rupture de stock à 
cause de la longueur de notre cycle d'exploitation. 
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1.1.1.6 2016 : le redécollage? 
Cette année devrait marquer un tournant important dans la vie de l'entreprise. 
Elle a reçu une commande importante du gouvernement qui devrait l'amener à passer 
un nouveau cap. C'est tout au moins la volonté du dirigeant. Il y fonde beaucoup 
d'espoir: «si nous parvenons à satisfaire cette commande, soyez sûr que vous 
entendrez parler de nous autrement parce que nous avons déjà du répondant non 
seulement face aux multinationales, mais à tout concurrent qui est en train d'émerger, 
surtout les concurrents externes ». 
L'entreprise A fait face à deux types de concurrents : les entreprises locales et 
les entreprises multinationales. Le dirigeant considère son entreprise comme numéro 
un sur le plan local et sa principale cible, ce sont les entreprises étrangères : «nous 
pensons que les multinationales, de par notre « packaging », sont notre première cible. 
Nous on sait que le combat, c'est celui de David contre Goliath ». 
Le propriétaire-dirigeant estime que les entreprises multinationales sont 
meilleures que lui sur tous les plans sauf en termes de qualité. Il estime avoir rattrapé 
le retard en termes de conditionnement du produit. Pour lui, les concurrents étrangers 
disposent aussi de moyens financiers plus importants et adoptent des pratiques 
concurrentielles déloyales (p. ex., pratiques de motivation des employés des 
distributeurs). Nonobstant cela, il estime que les avantages concurrentiels de son 
entreprise sont le prix et la qualité. Il affirme: « [Notre produit], il est bon prix, il est 
naturel, il est bio. Nous avons d'ailleurs un slogan où on dit la santé dans vos plats ». 
Le propriétaire-dirigeant de l'entreprise A est âgé de 47 ans et titulaire d'un 
doctorat en mécanisation agricole (réalisé en Ukraine). Il est à la tête de l' entreprise 
depuis la création (16 ans). Les trois premiers objectifs pour ce dirigeant actuellement 
sont, dans l'ordre, créer de l'emploi pour les jeunes, devenir numéro un dans sa localité 
et devenir numéro un dans le pays. 
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1.1.2 Présentation du cas B 
L'entreprise B est une société spécialisée dans le traitement de l'eau destinée 
à la consommation humaine; elle commercialise aussi des équipements pour le 
traitement de l'eau. Cette entreprise a été créé à Yaoundé en 2006 par le père du 
propriétaire-dirigeant actuel. Ce dernier est à la tête de l'entreprise depuis deux ans. 
Aujourd'hui, elle dispose de 35 employés et de 13 agences réparties dans les villes de 
Douala (3) et de Yaoundé (10). Le dirigeant retrace l'évolution de son entreprise à 
partir des évolutions dans la technologie utilisée. 
1.1.2.1 La gestation: du social au commercial 
Le fondateur découvre la technologie (pour traiter l'eau) lors d'une foire 
internationale qui se déroule à Yaoundé (capitale politique du Cameroun). Il l'adopte 
et la met (gratuitement) à la disposition du public dans certains établissements 
hospitaliers et puis à son domicile. Le succès de cette action sociale et la charge 
financière associée (facture d'eau) lui inspireront la commercialisation de l'eau en 
masse (et sans conditionnement). 
1.1.2.2 De la purification à l 'osmose 
L'entreprise démarre donc avec la purification comme technologie. Ensuite, 
elle passe à la filtration simple puis à l'ultrafiltration et enfin, à l'osmose (en 2008), 
technologie utilisée actuellement. Ces changements étant motivés par la recherche du 
rendement. Comme l'affirme le dirigeant: 
Ces changements nous ont permis de réduire nos coûts 
d'exploitation, d'augmenter le volume d'eau traité et de réduire nos 
prix. À l'époque, je me souviens que pour certains types d'eau on 
était à 250 ou 200 francs CF A, donc là on est passé à 100 ou 150 
francs le litre. [ ... ] La technologie de l'osmose est à grande échelle, 
moins coûteuse que l'ultra filtration et la qualité est nettement 
meilleure. 
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Ces changements permettent à l'entreprise d'offrir «une eau à un prix assez 
compétitif ». Ils ont aussi entraîné des avantages commerciaux: « on a non seulement 
maintenu notre ancienne clientèle, mais aussi nous avons gagné de nouveaux clients, 
beaucoup de nouveaux clients. Nous avons gagné en notoriété, mais aussi une grande 
part de marché» déclare le dirigeant. 
Les avantages concurrentiels de cette entreprise sont le prix, le réseau de 
distribution et le service après-vente. 
Le dirigeant de l'entreprise B est âgé de 27 ans. C'est un diplômé de 
l'enseignement supérieur (second cycle - Bac43 + 5). Les objectifs prioritaires de ce 
dirigeant par ordre d'importance sont d'augmenter son chiffre d'affaires, de préparer 
sa retraite et de vendre ses produits dans de nouvelles localités au Cameroun. 
1.1.3 Présentation du cas C 
L'entreprise C a été créée en 1999 sous la forme d'un GIC (Groupe 
d'initiatives communes). Elle est spécialisée dans la production et la commercialisation 
de confitures. Elle dispose aujourd'hui de 12 saveurs de confitures dont certaines 
résultent de sa propre création. Cette entreprise est installée à Yaoundé et opère 
aujourd'hui sous le statut de coopérative avec sept employés permanents. Le dirigeant 
actuel a pris les rênes de l'entreprise en 2014. 
43 Au Cameroun, le Baccalauréat est le diplôme qui sanctionne la fin des études secondaires. La 
désignation « Bac + 5 » traduit le nombre d'années d'études supérieures complétées par une personne 
après l'obtention de son baccalauréat. « Bac + 5 »correspond à un niveau Master. 
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1.1.3.1 La naissance 
Le créateur de l'entreprise (il occupe actuellement les fonctions de chef de 
production), après une vingtaine d'années d'expérience en tant qu'employé dans une 
unité de production de confitures, démissionne et réunit autour de lui quelques jeunes 
avec qui ils forment un GIC. Malheureusement, les revenus de la structure ne sont pas 
à la hauteur des espérances et plusieurs membres fondateurs quittent le projet. 
1.1.3.2 Investissement matériel (nouvelles machines) et croissance 
Autour de 2002/2003, le promoteur se rapproche d'un établissement de 
micro finance spécialisé dans le financement des petites entreprises. Il obtient un prêt 
qui va permettre à l'entreprise de se doter d'équipements (dont une thermosseuleuse 
manuelle). Le matériel sera acheté en Inde. Cette acquisition va contribuer à atteindre 
un objectif principal: augmenter la qualité des produits. Elle permet aussi de mieux 
satisfaire une catégorie de la clientèle (les restaurants). Durant cette période, 
l'entreprise va poursuivre sa croissance lentement mais sûrement. Elle va glaner 
beaucoup de prix sur le plan local en participant à diverses foires ou évènements 
commerciaux. L'entreprise va aussi connaître des progrès commerciaux, le chiffre 
d'affaires progressant de 64 % entre 2010 et 2011 et de 96 % entre 2011 et 2012. 
1.1.3.3 Un nouveau départ 
En 2014, un nouveau directeur général est désigné (c'est le dirigeant actuel). 
Il obtient un nouveau financement externe qui va servir à acheter du matériel, des 
équipements et à réaliser une étude de marché. Deux ans plus tard (en 2016), le 
dirigeant est assez satisfait de la progression de l'entreprise. Il dresse le constat 
suivant: «les parts de marché ont augmenté par rapport à 2010,2011,2012; elles ont 
vraiment augmenté en termes de restaurants et de supermarché ». 
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Le propriétaire-dirigeant considère son entreprise comme la meilleure 
entreprise locale de production de confitures: 
Lors de la dernière analyse du ministère de la Recherche scientifique 
et de l'Innovation, nous avons eu le premier prix et localement on 
n'a pas de souci, je peux dire ainsi que nous sommes les meilleurs 
dans notre domaine. Donc, localement on n'a pas trop d'inquiétude 
parce que nous sommes des leaders. 
Mais le leadership de cette entreprise locale est limité par la forte présence des 
produits importés. Le dirigeant confesse : 
Nous sommes des leaders qu'on ne voit pas tellement parce que la 
présence des produits importés est très grande. Ils sont disponibles 
en grande quantité sur le marché et la visibilité de nos produits, ce 
n'est pas vraiment ça. Mais, nous devons tout faire pour essayer soit 
de les rattraper soit de renverser la tendance. 
Pour le propriétaire-dirigeant de l'entreprise C, les avantages concurrentiels 
de sa structure sont la qualité des produits et l'étendue de la gamme de produits offerts 
( diversité). 
Le dirigeant de l'entreprise C est âgé de 33 ans. Son niveau d'études est le 
1 er cycle de l'enseignement supérieur (Bac + 2). Les objectifs prioritaires de ce 
dirigeant par ordre d'importance sont d'augmenter son chiffre d'affaires, de conserver 
ses parts de marché et de créer de l'emploi pour les jeunes. 
1.1.4 Présentation du cas D 
Au vu du parcours présenté par le créateur et dirigeant actuel de l'entreprise, 
on peut dire que l'entreprise a connu deux vies. Dans une première phase, l'activité 
naît (en 1996) et se développe dans le domicile familial ( cuisine) du propriétaire-
dirigeant. Durant cette période, il y a la création d'une structure formelle (statut 
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d'OBNL) pour exercer les activités en 1998. C'est une période où la promotrice 
développe son savoir-faire dans la production des jus de fruits, à force de recherche 
personnelle, d'échecs, la sollicitation d'avis d'experts externes. La structure bénéficie 
aussi des financements externes importants (microfinance et cercle familial). Elle reçoit 
aussi des étudiants en stage (cursus agroalimentaire). Mais, la promotrice va délaisser 
le développement de cette activité commerciale pour s'occuper d'un projet soCial dont 
son beau-frère est l'initiateur. 
En 2007, des tensions familiales l'obligent à réduire fortement son implication 
dans le projet social et à retourner à plein temps dans la production de jus de fruits (qui 
n'avait pas été interrompue car elle avait maintenu une clientèle minimale et employait 
trois personnes). Et c'est là que commence la deuxième vie de cette entreprise basée à 
Yaoundé et qui emploie aujourd'hui 25 personnes (en majorité de sexe féminin). 
1.1.4.1 Nouveau départ 
En 2007/2008, la dirigeante crée une nouvelle entreprise pour continuer son 
activité de production de jus de fruits et pouvoir bénéficier de l'appui d'un programme 
gouvernemental pour la promotion des PME. Elle réussit à obtenir un financement de 
ce programme (pour acheter de nouveaux équipements) et en attendant l'arrivée des 
nouvelles machines, elle participe à divers programmes de formation au Cameroun et 
à l'étranger. Elle raconte : 
En attendant le démarrage effectif de la nouvelle structure, je me suis 
investie dans la formation. C'est ainsi que j'ai participé à divers 
programmes de formations subventionnés par des organismes locaux 
ou internationaux. Avec le GICAM44, j'avais bénéficié d'une 
formation sur l'exportation (femmes exportatrices). Avec la SFI 
(Société financière internationale), j'ai pu participer à diverses 
formations portant sur différentes thématiques: business plan, 
entrepreneuriat, amélioration de la performance, recherche de 
44 GICAM : Groupement interpatronal du Cameroun. 
financement de PME, etc. Je pense qu'il fallait tout cela pour que 
l'entreprise se mette en place. Ce n'était pas suffisant, mais je pense 
que c'était le minimum, surtout la grande formation en gestion 
d'entreprise à laquelle j'ai participé au Japon: c'était formidable. 
1.1.4.2 Démarrage effectif de 1 J entreprise 
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Les équipements (achetés en Inde) arrivent en 2011 et l'entreprise démarre 
effectivement les opérations en 2012. Les activités de l'entreprise croissent 
progressivement (le chiffre d'affaires augmente) et la dirigeante recrute de nouvelles 
personnes au fur et à mesure. 
1.1.4.3 Un premier cap est atteint 
Au cours de l'année 2013, l'entreprise commence à honorer certaines 
obligations fiscales (signe qu'elle a atteint un certain stade et que les revenus le lui 
permettent). La dirigeante ouvre le capital à d'autres personnes qui trouvent l'affaire 
intéressante. Et puis un changement important intervient au niveau du 
conditionnement : l'entreprise passe des emballages plastiques au verre. 
1.1.4.4 Les premiers défis 
En 2014, un changement de la loi des finances (fiscalité) reclasse les SARL 
(statut juridique de l'entreprise D) dans une nouvelle catégorie avec de nouvelles 
obligations fiscales: il faut payer une taxe (droit d'accise) qui correspond à 25 % du 
chiffre d'affaires. L'entreprise n'a pas les moyens de payer. La propriétaire-dirigeante 
multiplie les démarches pour s'opposer à la décision, sans succès. La dirigeante se 
résout à relever ce défi et se retourne vers ses clients (les trois plus importants) pour 
faire accepter l'augmentation de prix qui en découle. 
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L'autre défi se situe au niveau de l'approvisionnement en bouteille. Son 
principal fournisseur, une multinationale qui est un concurrent direct et indirect45 , 
interrompt son approvisionnement en bouteille. La dirigeante affirme avoir passé « en 
2014, dix mois sans ravitaillement de bouteilles et en 2015, huit mois sans 
ravitaillement de bouteilles ». Malgré ces écueils, l'entreprise a continué de grandir 
pour atteindre un nouveau cap. 
1.1.4.5 Un nouveau cap 
En 2015, l'entreprise ouvre encore son capital. La dirigeante veut renforcer 
son fonds de roulement et acquérir de nouveaux équipements. Cette fois-ci c'est une 
coopérative française qui s'implique. Le chiffre d'affaires de l'entreprise atteint 
environ 25 000 $ canadiens. 
Pour la dirigeante de cette entreprise, les avantages concurrentiels de sa 
structure sont le prix, la qualité et le conditionnement. Concernant le dernier point, il 
est très rare de trouver une entreprise locale qui offre ses jus dans des bouteilles en 
verre. 
La dirigeante de l'entreprise est âgée de 47 ans. C'est une diplômée de 
l'enseignement supérieur - 1 er cycle (Bac + 3). Elle est à la tête de l'entreprise depuis 
la création. Ses objectifs prioritaires par ordre d'importance sont d'augmenter son 
chiffre d'affaires, de créer de l'emploi pour les jeunes (surtout de sexe féminin) et de 
faire encore plus de profits. 
4S Elle produit et commercialise des boissons gazeuses (soda), des bières, du vin et importe des jus de 
fruits. 
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1.1.5 Présentation du cas F 
L'entreprise F est créée en janvier 2007 et commence à commercialiser ses 
produits en septembre 2007. Son activité, c'est la production et la commercialisation 
des bonbons (confiserie). Elle est implantée à Douala depuis sa création et emploie 
42 personnes. Son parcours peut être résumé en deux grandes étapes: les premiers pas 
et le choc concurrentiel. 
1.1.5.1 Les premiers pas 
L'entreprise F démarre ses activités en 2007 dans un local qu'elle loue et avec 
du matériel d'occasion. Elle a pris environ neuf mois pour installer l'usine et faire les 
essais avant de mettre les produits sur le marché, ceux -ci recevant un bon accueil lors 
de leur lancement. L'expérience est un succès commercial. L'usine fonctionne sans 
arrêt; l'entreprise produit sans attendre les commandes. Cette étape dure environ 
cinq ans et l'entreprise passe à un autre stade. 
1.1.5.2 La croissance et le choc concurrentiel 
En 2013, l'entreprise s'est installée dans ses propres locaux avec des machines 
neuves achetées en Chine. À un moment donné, l'entreprise constate que ses produits 
ne s'écoulent plus aussi rapidement qu'avant. Ce sont les effets de la concurrence 
conjugués au fait qu'elle produit sans attendre les commandes de clients. Des pertes 
énormes sont enregistrées par l'entreprise mais elle tient le choc. Le dirigeant 
témoigne: 
Nous produisions sans attendre les commandes des clients. C'était 
une erreur industrielle. C'est une façon de faire qui s'est avérée 
préjudiciable pour notre entreprise. À un moment donné, nous nous 
sommes retrouvés avec des stocks très importants au sein de 
l'entreprise. Les produits ne s'écoulaient plus aussi rapidement que 
par le passé. Cette situation était due à l'arrivée de produits 
concurrents sur le marché. Et cela nous a occasionné une perte 
énorme. Si la société F était en phase de démarrage, elle aurait fermé 
les portes. C'est le plus gros risque que nous avons connu. 
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Le dirigeant a beaucoup appris de cet épisode. L'entreprise a changé de mode 
de production depuis et pense déjà à augmenter la capacité de l'usine. Un nouveau 
concurrent s'est installé récemment. Mais cela ne fait pas peur au dirigeant. Pour lui, 
la menace principale vient des produits importés. 
Les avantages concurrentiels de cette entreprise sont le prix et la qualité. Le 
nom de marque d'un des produits de l'entreprise est désormais protégé. 
Le dirigeant de cette entreprise est âgé de 59 ans. Son niveau d'étude est le 
secondaire (1 er cycle). Il est à la tête de l'entreprise depuis la création. Les objectifs 
prioritaires de ce dirigeant par ordre d'importance sont d'investir dans la communauté, 
de créer de l'emploi pour les jeunes et de préparer sa retraite. Ce dirigeant rêve de voir 
son entreprise devenir une S.A. (Société Anonyme), c'est-à-dire une grande entreprise 
à l'instar de Coca-Cola et lui survivre. L'éducation universitaire de ses enfants est 
orientée par rapport à cet objectif. 
1.1.6 Présentation du cas K 
L'entreprise K est née en 1999 dans la ville de Douala. Son produit principal, 
c'est la pâte à tartiner (chocolat) qu'elle propose aujourd'hui sous deux versions: bas 
de gamme et haut de gamme. À côté de ce produit, elle propose aussi des arachides à 
grignoter (cacahuètes salées). Elle emploie 20 personnes. Le dirigeant résume 
l'évolution de son entreprise en trois étapes. 
La première, c'est la naIssance de l'entreprise. Elle est marquée par la 
recherche d'information pour comprendre le secteur de la chocolaterie (machine et 
processus). N'ayant pas accès à Internet, il se fait aider par des amis. Le dirigeant 
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obtient des financements externes hors circuit bancaire (à des taux prohibitifs) construit 
ses équipements de production et met sur le marché le premier produit, la pâte à tartiner. 
Ce premier produit permet aux dirigeants d'apprendre les bases du métier. 
Ensuite, c'est le financement et le développement des prototypes avec essai-
erreur, suivi de la vente des premiers produits qui sont modérément acceptés, selon le 
dirigeant. Et puis vient l'implantation sur le site actuel. L'entreprise est fragilisée à 
cause des gros investissements réalisés en 201112012 pour s'implanter sur son nouveau 
site. 
Enfin, en 2016 c'est le repositionnement stratégique et la diversification du 
portefeuille de produits. Le dirigeant a compris qu'il est difficile et inutile de se battre 
contre le principal et historique opérateur sur le marché: il a compris qu'il peut 
développer son entreprise à partir de niches commerciales. Cela le conduit à proposer 
une version haut de gamme pour son produit mais aussi à diversifier son portefeuille 
sans avoir besoin de réaliser de nouveaux investissements. 
L'entreprise a grandi en traversant des épreuves difficiles mais elle a appris et 
cela n'a pas affecté son ambition. Comme le témoignent ces propos du dirigeant: 
Il est important pour nous d'être plus fort que les concurrents, mais 
on essaie de construire cela autrement aujourd'hui, c'est-à-dire ne 
plus griller les étapes. Ça, c'est vraiment un problème dans 
l'environnement industriel au Cameroun. Beaucoup de PME 
ferment ici au Cameroun parce qu'elles grillent les étapes et si on 
grille les étapes, c'est parfois par manque de formation, parfois parce 
qu'on a une ambition qui n'est pas mesurée. 
Les avantages concurrentiels de cette entreprise sont le prix et la qualité. 
Le dirigeant de l'entreprise K est âgé de 51 ans. C'est un diplômé de 
l'enseignement supérieur (1 er cycle). Il dirige l'entreprise depuis la création. Les 
160 
objectifs prioritaires de ce dirigeant par ordre d'importance sont d'augmenter son 
chiffre d'affaires, de créer de l'emploi pour les jeunes et de faire encore plus de profit. 
1.1.7 Synthèse des parcours 
Les parcours présentés dans les paragraphes précédents montrent que ces 
entreprises, malgré leur croissance, n'ont pas connu une évolution lisse ou linéaire. 
Leur progression a été ponctuée de défis internes (financement, probité morale du 
personnel, inadéquation de la structure organisationnelle, etc.) et externes (p. ex., la 
concurrence) que ces entreprises ont réussi à surmonter. Nous revenons ici sur certains 
éléments clés : le profil du dirigeant, la concurrence et le financement. 
1.1.7.1 Profil et objectif du dirigeant 
Les dirigeants des entreprises étudiées présentent des profils variés (âge, 
nIveau d'éducation, expérience professionnelle). La majorité a fait des études 
supérieures (cinq cas sur six). Ces dirigeants ont en commun le fait qu'ils recherchent 
la croissance de leur entreprise, quels que soient leur âge, leur expérience, leur niveau 
d'éducation. Cela apparaît bien dans leurs objectifs prioritaires (tableau Il). Quatre des 
six dirigeants ont choisi comme premier objectif l'augmentation du chiffre d'affaires . 
Le deuxième objectif le plus plébiscité par ces dirigeants (créer de l'emploi pour les 
jeunes) traduit aussi une volonté de croissance; car on peut difficilement créer de 
l'emploi sans croissance, si on ne réalise pas de nouveaux investissements. Le dirigeant 
le plus âgé (cas F) a choisi comme premier objectif « investir dans la communauté» 
mais dans l'entrevue il a clairement exprimé l'envie de voir sa PME devenir une grande 
entreprise, une « S.A.46 » pour reprendre son expression. La formation académique (au 
46 S.A. : société anonyme; le statut juridique S.A. est généralement synonyme de grande entreprise dans 
le contexte local. Aujourd 'hui , le cas F est une SARL (société à responsabilité limitée) sur le plan 
juridique. 
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mveau universitaire) de ses enfants est orientée en fonction de cet objectif. 
L'expérience de Coca-Cola est un cas qui l'inspire. 
La volonté de croissance de ces dirigeants apparaît comme un élément moteur 
dans l'évolution de leur entreprise. Conformément à la littérature, on serait en présence 
de dirigeants « prospecteurs » ou qui s'en rapprochent. 
Tableau Il . Objectifs des dirigeants47 
Objectifs 
A 
Augmentation du chiffre d ' affaires 
Faire encore plus de profit 
Choix des dirigeants 
entreprises 
B C D F 
3 
--_._------_ ... _._ .. _-_._ .. __ ._------_._._-.. __ ... __ .-.. _ .... _-_. __ . __ .. _ .. ,-----, 
Conserver ses parts de marché 
Devenir numéro 1 dans sa localité 
Devenir numéro 1 dans le pays 
Vendre ses produits dans de nouvelles localités au 
Cameroun 
Créer de l'emploi pour les jeunes 
Préparer sa retraite 
2 
3 
2 
3 
3 2 2 
2 3 
K 
3 
2 
---,,-_ .. _-----
Investir dans la communauté 
Source: notre conception. 
l.l . 7.2 Concurrence et avantages concurrentiels 
La concurrence est une des problématiques que partagent les entreprises 
compétitives étudiées ici. Quatre parmi les six évaluent la concurrence des produits 
étrangers comme étant forte. Les entrevues montrent que cette concurrence stimule ces 
47 Une liste de dix objectifs a été présentée à chaque dirigeant (voir annexe 4, question 44). Le dirigeant 
devait les classer de 1 à 10 en fonction de ses priorités actuelles. Le n° 1 étant le plus prioritaire et le 
n° 10 étant le moins prioritaire. Les données dans ce tableau représentent donc le classement effectué 
par chacun des dirigeants. 
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entreprises et les obligent à s'améliorer. Chacune a sa stratégie pour faire face à cette 
menace qui devrait s'intensifier au cours des prochaines années. 
Les principaux avantages concurrentiels de ces entreprises sont le prix (cinq 
cas sur six) et la qualité (quatre cas sur six) (voir tableau 12). La présence de la qualité 
montre que ces entreprises essaient vraiment de créer une valeur pour les 
consommateurs autre que celle liée au pouvoir d'achat de ces derniers. 
Tableau 12. Avantages concurrentiels 
Avantages concurrentiels 
A 
Prix ,/ 
_ ....... _----_ ....................... _ .................. _ ..... _ .......... __ ..... _ ............... _ ... _----------
Qualité ,/ 
Service après-vente 
Conditionnement/emballage 
Choix des dirigeants 
entreprises 
B C D F 
.................... _ .... __ ..... _-_ .. _ .................... _ ....... __ ._ .. _ ............ _._ ..... _ .. _ .............. _-----
Variété des produits (étendue de la gamme) 
-_ ............ _._--_ ... _--_ ............... _ ................ _ ....... _ .......... _-_ .. _ .... _ ...... _-_ ..... _ ... _ ...... _ ................ _-_ .. _----_. __ .-_ ... __ ....... _ .... _ .. --
Réseau de distribution de l'entreprise 
Source: notre conception. 
1.1. 7.3 Financement 
K 
L'accès au financement apparaît aussi comme un des éléments moteurs de la 
croissance des entreprises étudiées. À l'observation de leur parcours respectifs, on se 
rend compte que l'apport de ressources financières supplémentaires (internes ou 
externes) sous diverses formes (prêts, augmentation de capital, réinvestissement de 
ressources propres), a permis à ces entreprises de passer à une étape supérieure en 
améliorant soit leurs installations, leurs équipements ou leur connaissance du marché 
(en leur permettant d'accéder à des expertises clés). Ceci confirme que le 
développement des PME sera toujours limité, quel que soit leur potentiel, en l'absence 
de ressources financières additionnelles à des moments clés de leurs parcours. 
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En outre, on observe que les entreprises installées dans la ville de Yaoundé 
ont bénéficié à un moment donné de leur parcours de fonds publics, généralement à 
travers des projets destinés au développement des PME (les cas A, C, D) ou provenant 
d'OBNL ou d'organismes internationaux (les cas C et D), avec ou sans le parrainage 
des décideurs publics. 
1.2 Capacités et pratiques d'affaires 
Cette section servira à présenter les pratiques d'affaires identifiées au sein de 
chaque entreprise étudiée. Les résultats seront présentés selon les trois catégories de 
capacités dynamiques (détection, mobilisation et renouvellement), afin de répondre à 
nos questions de recherche. 
1.2.1 Capacité de détection 
Les résultats présentés dans cette section permettront de répondre à notre 
première question de recherche spécifique: comment les PME manufacturières 
camerounaises détectent les menaces et les opportunités? 
Les entrevues réalisées ont permiS d'identifier plusieurs processus (7) 
mobilisés par les entreprises. Ces processus sont présentés et décrits dans le tableau 13. 
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Tableau 13. Synthèse - capacité de détection 
Processus 
Recherche 
Activités qui concourent à concevoir de nouveaux 
produits soit de sa propre initiative, soit à la demande 
du marché, soit en réaction à la concurrence. 
Identification des besoins des consommateurs48 
Activités qui permettent à l'entreprise de connaître les 
besoins des consommateurs. 
Évaluation de la satisfaction des consommateurs 
Activités qui permettent à l'entreprise de connaître le 
degré de satisfaction des consommateurs. 
A B 
x 
x x 
x x 
-----_._-_ .•. __ ._--
Évaluation de la satisfaction des clients49 
Activités qui permettent à l'entreprise de connaître le 
degré de satisfaction des clients. 
----_._----_._----
Veille concurrentielle 
Activités qui permettent à l'entreprise de suivre 
l'évolution de ses concurrents et de leurs produits sur le 
marché. 
x x 
x x 
Entreprises· 
C D F K 
x x x 
x 
x x x x 
._-_ .. _------_.-
x x x x 
x x x x 
---_._ ... _ .. _._._ ... _ .. _ .... _._--_ .. __ .. _._-_._._-_._ .. -----------_._- .................. _-_._ ... _._._---_._._----
Veille technologique 
Activités qui permettent à l'entreprise de suivre 
l'évolution de la technologie et des techniques dans son 
secteur d'activités. 
Contrôle de gestion 
Activités qui permettent à l'entreprise de détecter des 
failles/des vulnérabilités sur le plan interne. 
x x 
x x 
x x x 
x x x x 
a La case est cochée à chaque fois qu'une routine associée à ce processus ou cette pratique d'affaires 
managériale est observée dans l'entreprise. 
Source: notre conception. 
Nous allons maintenant présenter pour chaque entreprise les processus 
observés et les routines associées. 
48 Le consommateur, c'est l'utilisateur final du produit. 
49 Les clients sont constitués des intermédiaires (grossistes, détaillants, épiceries, etc.) à qui l'entreprise 
vend directement ses produits. 
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1.2.1.1 Cas A 
Dans l'entreprise A, on retrouve tous les processus identifiés dans cette étude. 
Recherche. L'entreprise A a développé plusieurs produits. De toutes ses expériences, 
deux ont été évoquées lors de nos entretiens : la plus intéressante pour le dirigeant et la 
plus récente. La première concerne l'introduction dans sa gamme de produit d'une 
nouvelle saveur (poisson). Ce sont l'intuition et les analyses du dirigeant qui lui 
permettent de faire le choix de cet élément (il voulait absolument avoir une s.aveur avec 
une touche locale), mais c'est surtout grâce aux conseils avisés d'un expert externe 
(une diététicienne) qu'il trouve l'argumentaire commercial (apport en protéine) pour 
se lancer définitivement dans cette voie. C'est donc l'avis technique venu de l'extérieur 
qui valide l'intuition du dirigeant. La deuxième expérience, la plus récente, c'est la 
fabrication d'un produit alimentaire pour les chiens. Dans ces expériences, c'est le 
dirigeant qui est l'acteur clé. TI sollicite des personnes externes de façon ponctuelle 
lorsque le besoin émerge. Deux routines peuvent donc être retenues ici, la sollicitation 
d'experts externes et l'activité de conception en interne, cette dernière étant mise en 
œuvre par le dirigeant. 
Identification des besoins des consommateurs. Pour identifier les besoins des 
consommateurs, le dirigeant s'appuie essentiellement sur son intuition. Il affirme: 
« Moi,je sens le besoin; j'ai le flair ». 
Évaluation de la satisfaction des consommateurs et des clients. Dans l'entreprise A, 
chaque commercial produit un rapport journalier dans lequel sont notées les 
insatisfactions des clients et des consommateurs. Le suivi hebdomadaire des ventes 
constitue aussi un des éléments utilisés pour connaître la satisfaction des 
consommateurs et des clients. Ces tâches sont réalisées par les équipes commerciales 
de l'entreprise. 
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Veille concurrentielle. La veille concurrentielle apparaît dans cette entreprise comme 
une préoccupation forte du dirigeant. Ce dernier déclare: «Je veille personnellement, 
le concurrent, c'est tout pour moi ». Il se compare régulièrement aux entreprises 
concurrentes, particulièrement les multinationales. Cette comparaison est faite à 
plusieurs niveaux ou sur différents aspects: emballage du produit, qualité, analyse, 
propreté, standing, communication de crise, etc. Ce n'est pas une activité qui semble 
très formalisée. Le dirigeant et ses équipes s'y adonnent de façon régulière mais non 
programmée. Une des dernières innovations de l'entreprise (modification du 
conditionnement d'un des produits) provient du fait que les équipes de terrain (force 
de vente) ont observé qu'ils perdaient du terrain par rapport à la concurrence à cause 
du conditionnement que ces derniers offraient. Cela a conduit l'entreprise à s'ajuster et 
à renverser la tendance. La dernière étude de marché réalisée par l'entreprise (en 2015) 
avait entre autres pour objectifs de permettre à l'entreprise de connaître sa position sur 
le marché et d'analyser la concurrence. 
Veille technologique. Dans cette entreprise la veille technologique est réalisée par la 
participation aux foires internationales. 
Contrôle de gestion. Le dirigeant de l'entreprise utilise des tableaux de bord de gestion. 
L'entreprise dispose aussi en son sein d'un poste de contrôleur de gestion qui est 
actuellement pourvu. La création de ce poste s'est imposée après que l'entreprise ait 
réalisé que plusieurs employés étaient auteurs de malversations financières . Les 
rapports de gestion sont produits à une fréquence régulière (rapport des ventes, état des 
stocks de produits finis et de matières premières produits au quotidien; évaluation écrite 
des employés et compte d'exploitation de l'entreprise - fréquence mensuelle). 
1.2.1.2 Cas B 
Dans l'entreprise B, la recherche est le seul processus qui n'a pas été observé. 
Cette absence pourrait s'expliquer par le fait que cette entreprise travaille avec des 
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technologies développées à l'étranger. Et peut-être aussi par la nature, commune et très 
peu complexe, de leur produit principal (qui est aussi leur matière première) : l'eau. 
Nous présentons dans les lignes qui suivent les observations pour les processus 
identifiés. 
Identification des besoins des consommateurs. L'identification des besoins des 
consommateurs se fait à travers les retours ou suggestions des clients et des 
informations générales. En 2013, l'entreprise a réalisé une étude de marché pour, entre 
autres, préparer la création d'une boutique en ligne pour vendre ses produits. 
Évaluation de la satisfaction des consommateurs et des clients. Dans l'entreprise B, 
l'évaluation de la satisfaction de la clientèle et des consommateurs se fait de la même 
manière: retour de la clientèle et utilisation d'une boîte à suggestion. 
Veille concurrentielle. La veille concurrentielle dans cette entreprise se fait à travers 
l'observation des produits des concurrents sur le marché, la consultation d'articles de 
presse et des rapports officiels. L'étude de marché réalisée en 2013 visait aussi à 
permettre à l'entreprise de connaître sa position sur le marché. 
Veille technologique. La veille technologique est mise en œuvre à travers diverses 
routines principales. Nous retrouvons la collaboration avec les fournisseurs et les 
échanges avec les partenaires étrangers. Cette collaboration permet à l'entreprise de 
rester informée de tous les développements liés à son activité. Les autres routines sont 
la formation et la recherche sur Internet. Le dirigeant raconte: 
Lorsque [les fournisseurs] développent une nouvelle technologie, ils 
nous envoient des brochures. Ils nous présentent les nouveautés, les 
exigences liées et les avantages en termes d'augmentation de 
rendement. C'est vraiment un travail coude à coude; ils ont intérêt à 
développer, à produire, nous on a intérêt à implémenter les nouvelles 
technologies qu'ils ont développées. 
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Contrôle de gestion. Le dirigeant de l'entreprise B utilise des tableaux de bord de 
gestion. Et l'entreprise dispose en son sein d'un contrôleur de gestion. En dehors du 
bilan de l'entreprise et de l'évaluation des employés qui sont produits à l'année, les 
autres rapports de gestion sont produits de façon semestrielle (compte d'exploitation, 
rapport des ventes, état des stocks, état de la trésorerie, etc.). 
1.2.1.3 Cas C 
Dans l'entreprise C, plusieurs processus ont été identifiés à l'exception de 
l'évaluation de la satisfaction des consommateurs et de la veille technologique. La taille 
de l'entreprise (nombre d'employés, chiffre d'affaires) peut justifier ces absences. 
Recherche. Au nIveau du processus de recherche, nous avons observé que 
l'entreprise C a réalisé le développement de machines (fabrication de ses propres 
équipements) et le développement de nouveaux produits. Dans le premier cas, c'est une 
réalité qui s'est imposée à l'entreprise car elle ne disposait pas de moyens financiers 
pour se procurer des équipements disponibles sur le marché. Quant au développement 
de nouvelles saveurs, c'est un travail de conception réalisé en interne par le chef de 
production. Il travaille seul dans son «laboratoire» jusqu'à l'aboutissement de sa 
création avant de solliciter l'avis des autres membres de l'organisation. L'entreprise 
sollicite aussi des avis externes (restaurateurs en particuliers) et procède à des tests 
(anal yse bactériologique) dans un centre spécialisé avant la production à grande échelle 
et la mise sur le marché de nouveaux produits. 
Le propriétaire-dirigeant décrit le processus de création: 
Tout se passe au niveau de la cellule de production avec l'expérience 
que [le chef de production] a acquis au fil des ans. Il est le maître de 
cette production; c'est lui qui pense les nouvelles saveurs. 
Généralement, quand il a une idée, il la développe d'abord seul. 
Lorsqu'il arrive à une conception aboutie, il la présente aux autres 
membres de l'équipe pour recueillir leurs avis (à travers la 
dégustation, par exemple). Des personnes extérieures (amis) peuvent 
aussi être invitées à venir déguster et donner leur avis; ces avis vont 
être pris en compte pour améliorer le produit en cours de création. 
Parfois, il nous arrive d'envoyer des échantillons à certains de nos 
clients, soit des restaurateurs ou des hôtels, aussi pour recueillir leur 
aViS. 
À partir du moment où les experts (restaurateurs, hôteliers) donnent 
un avis positif et que l'analyse bactériologique (réalisée au Centre 
Pasteur50) confirme que le produit n'est pas nocif pour la santé, nous 
pouvons passer à une production en masse et à la commercialisation. 
En résumé, après le développement en interne, on recueille les avis 
des professionnels, on réalise aussi des tests au niveau du Centre 
Pasteur. Ensuite, les saveurs sont ajustées en fonction des avis des 
uns et des autres. 
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Identification des besoins des consommateurs. Afin de mieux satisfaire certains de ses 
clients (hôtels et restaurateurs), l'entreprise C a mis en place une démarche de 
collaboration avec sa clientèle. Cette collaboration a permis de définir les 
spécifications du produit (taille, grammage, etc.) adaptées à cette clientèle spécifique. 
Le dirigeant l' illustre comme suit: 
Nous avons pris suffisamment de temps pour connaître quels sont 
leurs besoins, trouver comment mieux les satisfaire ainsi que leur 
clientèle. Nous avons collaboré avec certains hôtels de grande 
renommée pour identifier les quantités qu'ils souhaitaient en termes 
de portion, redéfinir le format des coupelles, améliorer la qualité et 
aussi fixer un prix pour mettre fin aux désagréments observés 
(produit partiellement consommé par les consommateurs) par le 
passé. 
C'est avec moi [le dirigeant] et le maître d'hôtel ou parfois avec le 
chef des achats et très rarement, avec le directeur de l 'hôtel que ce 
travail était réalisé. 
50 Le Centre Pasteur est membre du réseau international des Instituts Pasteur. Il « contribue à la lutte 
contre la maladie et la promotion de la santé à travers la prise en charge des patients camerounais et la 
prévention du risque sanitaire international par la surveillance des maladies endémiques et épidémiques, 
la recherche scientifique et la formation des personnels de santé» tiré http://www.pasteur-
yaounde.org/index.php/fr/le-cente-nos-missions, consulté le 9 mars 2017. 
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Évaluation de la satisfaction des clients. L'évaluation de la satisfaction des clients n'est 
pas un processus fortement implanté dans la vie de l'entreprise C. Les actions sont 
plutôt sporadiques; il peut s'agir de retour d'appels spontanés des clients ou d'appels 
de l'entreprise vers les clients. Le dirigeant déclare : 
En termes de service après-vente, nous ne sommes pas encore 
suffisamment outillés, la méthode que nous utilisons actuellement 
avec quelques clients dont on a les coordonnées est de les rappeler. 
Certains nous appellent parfois pour nous donner des compliments 
parce que sur l'étiquette, il y a nos cordonnées. En réalité nous 
n'avons pas encore mis un service après-vente de qualité pour 
vraiment connaître comment le produit est apprécié. 
Veille concurrentielle. En termes de veille concurrentielle, l'entreprise C se focalise 
sur l'observation et l'analyse des produits concurrents. Ses efforts sont surtout orientés 
vers un produit importé (de marque française) réputé comme l'un des meilleurs dans le 
monde. 
Contrôle de gestion. Cette entreprise ne dispose pas de contrôleur de gestion. De même, 
un certain nombre de rapports de gestion ne sont pas produits (évaluation des employés, 
rapport de ventes) ou sont produits de manière occasionnelle (état de stock de matières 
premières, coût de production de chaque produit). L'entreprise produit un état de sa 
trésorerie de manière hebdomadaire. Le bilan et le compte d'exploitation sont élaborés 
de manière annuelle et semestrielle, respectivement. 
1.2.1.4 Cas D 
Dans l'entreprise D, les processus identifiés seront présentés dans les lignes 
qui suivent. 
Recherche. En termes de recherche, l'entreprise a développé des machines avec l'aide 
de techniciens extérieurs et a conçu de nouveaux produits. Les expériences dans le 
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développement d'équipements n'ont pas toujours été fructueuses. Le dirigeant 
témoigne: 
On pourrait écrire un livre sur les échecs que nous avons connus en 
termes de développement des machines. Généralement, c'est avec la 
collaboration d'un technicien que ces machines étaient conçues et 
produites. Tous les essais ne se sont pas toujours traduits en succès. 
Ma mezzanine est toute pleine de vieilles machines. J'y ai investi 
beaucoup d'argent. 
Le portefeuille de l'entreprise est aussi constitué de plusieurs produits 
développés soit sous l'impulsion des clients, soit de la concurrence. Dans l'un ou 
l'autre cas, le dirigeant joue un rôle prépondérant dans le travail de conception. Son 
témoignage l'illustre assez bien: 
Jusqu'à présent, tous les produits sont développés par moi. Je prends 
mon équipement (ma blouse, mes bottes, etc.) et je descends dans 
l'usine. Les collaborateurs observent seulement ce que je fais. Ils 
m'arrivent de demander leur avis; souvent ils ont des contributions 
intéressantes, des fois pas. 
Évaluation de la satisfaction des consommateurs . La satisfaction des consommateurs 
dans cette entreprise est obtenue à partir du feedback des clients ou directement auprès 
de ces derniers lorsqu 'il s'agit de ceux qui s'approvisionnent (sans intermédiaire) 
auprès de l'entreprise. 
Évaluation de la satisfaction des clients . La satisfaction des clients est évaluée après 
les livraisons. Des visites sont organisées auprès des clients pour connaître leur 
satisfaction à travers des questions qui leur sont posées. Il y a aussi des appels qui sont 
effectués pour suivre l'évolution des ventes. Le dirigeant déclare que tout ceci se fait 
sans utilisation de fiches parce que les clients aiment l'oral. 
Veille concurrentielle. En termes de veille concurrentielle, l'entreprise observe et 
analyse les produits des concurrents. Le dirigeant de l'entreprise sillonne aussi sa 
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localité pour observer l'évolution de la concurrence (entreprises formelles et 
informelles). En interne, il est question d'analyser de manière détaillée les produits 
concurrents pour être capable de reproduire la même qualité, voire faire mieux que les 
produits jugés meilleurs sur le marché local. Les acteurs ici sont l'équipe de distribution 
et le propriétaire-dirigeant. 
Je suis toujours aux aguets pour voir ce que font les entreprises 
concurrentes. Quand une entreprise met sur le marché un nouveau 
produit, je l'étudie immédiatement. Je fais des analyses pour voir si 
c'est rentable pour nous. J'analyse le marché pour voir ce que ça peut 
rapporter. 
Les personnes impliquées, c'est mon équipe qui est en distribution 
et moi-même. Moi, je parcours les rayons des grandes surfaces; je 
vais observer les produits qui sont vendus. La concurrence, elle vient 
surtout de l'Europe. Il y a aussi de plus en plus de locaux qui 
s'investissent dans la distribution de produits importés. J'achète les 
échantillons de tous ces produits. Ils sont généralement exposés ici 
dans mon bureau. Une fois achetés, nous les goûtons et les analysons 
dans l'entreprise. Cela nous permet d'identifier quel est le meilleur 
produit par rapport à [notre marque]. 
Il y a aussi la concurrence informelle qui se développe. J'ai sillonné 
les rues de la BriqueterieS! et les différentes rues du centre-ville de 
Yaoundé. J'ai dénombré près d'une cinquantaine de bars de jus de 
fruits (au centre-ville de Yaoundé) qui transforment directement les 
jus de fruits. Ça commence à être vraiment très impressionnant. 
Veille technologique. Dans cette entreprise, la veille technologique se fait à partir de 
recherches sur Internet. Le dirigeant observe aussi les produits des concurrents pour 
identifier les technologies qu'ils utilisent pour les différents conditionnements. Ensuite, 
il va sur Internet pour rechercher plus d'informations. L'autre source d'information 
utilisée ici est les ingénieurs locaux (externes à l ' entreprise) à qui le dirigeant pose des 
questions. 
51 Un quartier célèbre pour ses points de vente de viande grillée (communément appelée soya) au bord 
de la rue. 
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Contrôle de gestion. L'entreprise dispose en son sein d'un contrôleur de gestion. Les 
rapports de gestion sont produits de façon régulière: chaque semaine (état des stocks 
de produits finis, état des stocks de matières premières, état de la trésorerie), chaque 
mois (coût de production de chaque produit, compte d'exploitation, rapport de vente), 
chaque année (bilan de l'entreprise, évaluation des employés). 
1.2.1.5 Cas F 
L'entreprise F mobilise tous les processus identifiés à l'exception de 
l'identification des besoins des consommateurs. Les processus identifiés sont décrits 
dans les lignes qui suivent. 
Recherche. L'entreprise F dispose d'une équipe d'ingénieurs qm sont chargés de 
développer ou de concevoir ses produits. 
Évaluation de la satisfaction des consommateurs. L'évaluation de la satisfaction des 
consommateurs se fait en réunion selon la demande pour chaque produit (chiffres de 
vente). L'entreprise s'appuie aussi sur son réseau de distributeurs pour avoir des retours 
des consommateurs. Mais les ventes demeurent le principal indicateur ici. 
La satisfaction des consommateurs va avec les ventes. Parce que si 
le consommateur n'est pas satisfait, il n'achète pas. Si les 
consommateurs commencent à se désintéresser de votre produit, les 
ventes vont automatiquement baisser. Par ailleurs, nous travaillons 
avec des distributeurs; ces derniers sont plus proches des 
consommateurs. S'il y a un problème, le consommateur se plaint 
chez le boutiquier du coin52, ce dernier se plaint chez le distributeur 
de Mboppi53 et celui de Mboppi vient se plaindre chez nous. Et là on 
sait que ça ne va pas, il y a un problème. Il faut y remédier. 
52 Dépanneur ou petite épicerie du quartier. 
53 Mboppi est un marché de grossistes; il est réputé être le plus grand marché de l'Afrique centrale pour 
la vente en gros. 
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Évaluation de la satisfaction des clients. L'évaluation de la satisfaction des clients est 
réalisée à partir d'un suivi des ventes: « Le suivi des clients se fait mensuellement. On 
a un logiciel avec lequel on suit chaque client ». Lorsque la quantité commandée par 
un client varie de la tendance habituelle (et en l'absence d'explication connue comme 
une baisse saisonnière), l'entreprise entre en contact avec ce dernier pour comprendre 
la situation et inverser la dynamique. 
Veille concurrentielle. La veille concurrentielle consiste essentiellement à une analyse 
des produits concurrents présents sur le marché. Ce sont les commerciaux de 
l'entreprise qui identifient sur le marché les produits dont la progression des ventes 
peut devenir une menace pour leur entreprise. Par la suite, ils remontent l'information 
dans l'entreprise où des mesures sont prises en réunion. 
Veille technologique. L'entreprise F réalise la veille technologique en observant les 
produits des concurrents sur le marché. Ces observations permettent à l'entreprise de 
détecter s'il y a des avancées technologiques chez les concurrents. 
Contrôle de gestion. L'entreprise ne dispose pas d'un contrôleur de gestion en son sein. 
Toutefois, elle utilise des tableaux de bord. Chaque unité organisationnelle dispose 
d'une feuille de route. La fréquence de production de certains rapports de gestion 
montre qu'il y a un suivi assez étroit de la gestion de l'entreprise (quotidien: rapport 
des ventes, état de la trésorerie, stock de matières premières, compte d'exploitation 
mensuel). 
1.2.1.6 Cas K 
Dans l'entreprise K, divers processus ont été identifiés pour la détection des 
opportunités et des menaces à l'exception de «recherche» et de l'identification des 
besoins des consommateurs. ils sont présentés dans les lignes qui suivent. 
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Évaluation de la satisfaction des consommateurs/clients. L'évaluation de la 
satisfaction des consommateurs se fait de la même manière que l'évaluation de la 
satisfaction des clients. L'entreprise a mis en place un système qui favorise un dialogue 
permanent avec son réseau de distributeurs ou clients. C'est une politique de proximité 
développée le propriétaire-dirigeant dès la création de l'entreprise dans le but de créer 
un esprit familial entre l'entreprise et ses distributeurs. Ille justifie ainsi: 
Au démarrage de l'entreprise, j'ai été le premier commercial. Mon 
expérience sur le marché m'a permis de comprendre qu'on ne 
pouvait résister face à la multinationale qu'en ayant une relation très 
forte avec nos distributeurs. Donc, cette façon de traiter le client, 
cette familiarité, cette relation très forte, j'ai transmis ça à mes 
commerciaux. Donc, dans cette approche-là, les informations 
circulent facilement, la mise à jour est facile. C'est un dialogue qui 
se fait chaque jour. 
Dans ce contexte, l'échange d'informations se fait de façon presque naturelle 
entre l'entreprise et ses clients. 
Veille concurrentielle. La veille concurrentielle est mIse en œuvre à travers 
l'observation et l'analyse des produits des concurrents, la consultation d'articles de 
presse ou des rapports officiels. «Le premier point sur lequel on compare aux 
concurrents, c'est la qualité », affirme le propriétaire-dirigeant. 
Veille technologique. Dans cette entreprise, la veille technologique se réalise au moyen 
de diverses routines: les formations, les voyages à l'étranger et des 
échanges/participations à des fora (sur Internet) avec des opérateurs d'autres pays 
situés en Europe ou en Asie. 
Contrôle de gestion. L'entreprise ne dispose pas en son sein d'un contrôleur de gestion 
mais le dirigeant utilise des tableaux de bord de gestion. La fréquence de certains 
rapports (état de la trésorerie au quotidien, coût de production hebdomadaire) montre 
un certain suivi rapproché. 
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Pour finir, on note que les pratiques d'affaires sont largement partagées par 
les entreprises dans la capacité de ..- détection. Pour ce qui est des acteurs, les 
propriétaires-dirigeants sont directement impliqués. Les équipes de vente sont aussi 
impliquées dans certains cas (A, D et F, par exemple). Les principales sources 
d'informations sont Internet (pour l'évolution de la technologie), les produits des 
concurrents et la clientèle (pour la satisfaction des consommateurs, etc.). 
1.2.2 Capacité de mobilisation des ressources 
Le contenu de cette section contribuera à répondre à la question: comment les 
PME camerounaises mobilisent-elles les ressources? 
Les entrevues réalisées permettent d'identifier cinq processus dont se servent 
les entreprises compétitives que nous avons rencontrées pour mobiliser les ressources 
afin de saisir des opportunités ou contrer les menaces qui ont été détectées. Ces 
processus sont identifiés et décrits dans le tableau 14. 
Tableau 14. Synthèse - capacité de mobilisation 
Processus A B F K 
Formation 
Activités qui concourent à l'acquisition de nouvelles X X X X X X 
__ ~nnaissan~(;!~_p~~~.(;!!.~.9..!:I:!.1..~L ... __ .. __ .... _ .. _. ___ ._ ....... _____ . 
Amélioration continue 
Activités qui permettent soit d'améliorer la qualité de ses X X X X X X 
. produits~.9...i~~5~.~foncti0.!illement inte::.:m.=.=e.'--______________________ _ 
Acquisition d'une nouvelle expertise 
Activités qui permettent de bénéficier d'une X X X 
.. ~pertise/co..!!l:p~~I].~ .. ~~!.1.! ... ~.!I.~I]~ .~i.~P2~~P!:1.~ .~!.1.. ~2.!:l ... ~ein :. _______ . ______ ._._ ......... _ .._____ ._. __ 
Optimisation de l'outil de production 
Activités qui permettent à l'entreprise d'améliorer le taux X 
. ~~1:!@~~!L~!.1.~~~~~ctq~p~!.!.!~!.1.!~ .. _ ... ___ .. _.... ____ .. . ___ .... _ .... _ ............... _ ........................... _ ....... __ ._ .. _ ...... __ 
Mobilisation de ressources financières 
Activités qui permettent à l'entreprise de disposer de X X X X X 
nouvelles ressources financières. 
1 La case est cochée à chaque fois qu'une routine associée à ce processus ou cette pratique d' affaires 
managériale est observée dans l'entreprise. 
Source : notre conception. 
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Les prochaines lignes seront consacrées à une présentation des processus 
observés au sein de chacune des entreprises. 
1.2.2.1 . Cas A 
Les processus observés dans cette entreprise sont la formation, l'amélioration 
continue et la mobilisation de ressources financières. 
Formation. Les formations dans l'entreprise A sont généralement assurées en interne 
par le directeur ou des employés plus expérimentés. Au cours des trois dernières 
années, l'entreprise a financé des formations pour les employés de la production. Les 
autres catégories d'employés (marketing/vente, comptabilité) n'ont pas bénéficié de 
formations financées par l'entreprise sur la même période. 
Amélioration continue. L'entreprise A est une organisation où la remise en cause 
apparaît comme une préoccupation fondamentale. Cette entreprise améliore 
régulièrement ses façons de faire. Des réunions sont tenues régulièrement pour tous les 
projets; il y a des échanges constants entre les employés et leurs supérieurs sur le 
travail. Afin d'améliorer la qualité de certains produits, l'entreprise n'hésite pas à 
solliciter ses consommateurs. Ce fut le cas, par exemple, pour l'introduction de la 
bouillie au poisson où « au fur et à mesure, avec les dégustations des consommateurs 
et leurs réactions, le dosage était réorganisé pour améliorer la qualité du produit ». C'est 
le cas actuellement pour le dernier produit mis sur le marché qui doit être amélioré au 
niveau d'une de ses propriétés. 
Mobilisation de ressources financières. L'entreprise A a bénéficié de concours 
financiers externes qui lui ont permis de développer son entreprise à travers, par 
exemple, l'achat de nouveaux équipements. 
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1.2.2.2 Cas B 
Les processus observés dans cette entreprise sont la formation et 
l'amélioration continue. 
Formation. Dans cette entreprise, des formations sont réalisées en interne; c'est de 
l'autoapprentissage. L'entreprise ne dispose pas de moyens pour faire former ses 
employés à l'étranger ou faire venir des experts internationaux sur place, d'où le choix 
de l'autoformation. Le propriétaire-dirigeant nous explique: 
Il faut savoir aussi que notre personnel est surtout auto formé puisque 
nous encourageons cela en mettant à leur disposition des outils pour 
qu'ils puissent étudier. Nous avons perdu beaucoup d'argent en 
travaillant de cette façon. Mais une PME comme la nôtre n'a pas les 
moyens financiers pour faire venir un spécialiste de l'extérieur parce 
qu'il faut prendre en compte le coût de logement, son coût de vie ici, 
sa ration journalière, son entretien et tout. Ce sont normalement des 
coûts que l'entreprise devrait supporter mais comme nous n'en 
avons pas les moyens, on se tourne vers le personnel du service 
technique de notre entreprise. Il y a eu beaucoup de pertes, il y a eu 
beaucoup d'à peu près, mais les choses se sont corrigées avec le 
temps. 
Il y a aussi des formations externes qui ont été financées pour les employés du 
marketing/vente et pour le personnel de la comptabilité. 
Amélioration continue. Dans l'entreprise B, l'amélioration continue est une 
préoccupation importante. À cet effet, il existe des échanges réguliers (critiques) entre 
les subordonnés et leurs supérieurs concernant le travail. Le propriétaire-dirigeant dit 
que son entreprise est toujours à la recherche de nouvelles façons de faire . Il y a des 
situations où ils ont adapté les équipements reçus pour répondre aux problématiques 
locales ou trouver des réponses satisfaisantes aux demandes de la clientèle (p. ex., 
gouvernement). 
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1.2.2.3 Cas C 
Les processus identifiés dans cette entreprise sont la formation, l'amélioration 
continue et la mobilisation de ressources financières. 
Formation. L'entreprise C et ses membres ont participé à des formations externes à 
l'entreprise; certaines de ces formations ont été financées par l'entreprise et d'autres 
étaient gratuites. Toutefois, au cours des trois dernières années, aucune unité de 
l'entreprise (production, marketing/vente) n'a bénéficié de formation externe. Les 
formations ont été réalisées en interne par les employés plus expérimentés. 
Amélioration continue. L'entreprise C essaie continuellement d' innover au niveau des 
produits. Au fil des années, elle a élargi son portefeuille de produits par des créations 
internes. Dans le fonctionnement, les subordonnées et leurs supérieurs partagent des 
critiques sur leur travail. L'entreprise est toujours à la recherche de nouvelles façons 
de faire. Elle observe aussi les produits concurrents de meilleure qualité pour apprendre 
et mieux rivaliser avec eux sur le marché. 
Mobilisation de ressources financières. L'entreprise C a sollicité (et obtenu en 2014) 
un prêt financier qui lui a permis d'acheter du matériel (emballage), de nouveaux 
équipements et de financer la réalisation d'une étude de marché. Dans le passé, 
l'entreprise avait déjà bénéficié d'autres concours financiers (de moindre importance). 
1.2.2.4 Cas D 
Les processus observés dans cette entreprise sont la formation, l'amélioration 
continue, la mobilisation des ressources financières et l'acquisition d'une nouvelle 
expertise (en cours). 
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Formation. Le propriétaire-dirigeant de l'entreprise a bénéficié de plusieurs fonnations 
(en gestion) financées par le gouvernement ou des organismes internationaux avant le 
démarrage effectif de l'activité. De manière générale, les fonnations sont assurées en 
interne par le directeur ou un employé plus expérimenté. Au cours des trois dernières 
années, les employés de la production ont bénéficié de fonnations externes qui étaient 
subventionnées. 
Amélioration continue. L'amélioration continue est ressortie des entretiens comme une 
préoccupation fondamentale de l'entreprise. C'est dans cette logique qu'elle accueille 
régulièrement des étudiants (fonnation d'ingénieur agroalimentaire) en stage 
académique. L'entreprise est toujours à la recherche de nouvelles façons de faire soit à 
travers des recherches sur Internet, soit en posant des questions à des ingénieurs, soit 
en observant de manière critique les produits des concurrents. 
Acquisition d'une nouvelle expertise. Le propriétaire-dirigeant est en train de 
s'organiser pour recruter un ingénieur. C'est dans la perspective de renforcer les 
compétences internes pour pouvoir faire face à la concurrence qui s'annonce croissante 
avec les produits importés. 
Mobilisation des ressources financières. L'entreprise D, à divers moments de son 
parcours, a sollicité des financements externes pour faire grandir son entreprise. Ces 
apports externes ont pris la fonne soit d'augmentation de capital, soit de prêt. 
1.2.2.5 Cas F 
Dans cette entreprise, les processus observés sont la fonnation, l'amélioration 
continue, l'acquisition d'une nouvelle expertise et la mobilisation de ressoùrces 
financières. 
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Formation. Dans l'entreprise F, les formations sont essentiellement assurées en interne 
par des employés plus expérimentés. Au cours des trois dernières années, aucun des 
employés de la production, du marketing/vente ou de la comptabilité n'a bénéficié de 
financement à des fins de formation. 
Amélioration continue. L'amélioration continue est une préoccupation fondamentale 
dans l'entreprise. Avec l'expertise (ingénieurs) dont elle dispose en interne, elle est 
toujours à la recherche de nouvelles façons de faire. C'est cette philosophie et l'envie 
d'être toujours compétitive sur le marché qui ont conduit l'entreprise à renouveler 
entièrement son matériel de production. Dans cette entreprise, les responsables et les 
subordonnés échangent régulièrement des critiques sur le travail. 
Acquisition d 'une nouvelle expertise. L'entreprise dispose déjà en son sem de 
l'expertise requise et n'a pas eu besoin de faire appel à de nouvelles expertises. Mais 
elle collabore souvent avec certains fournisseurs pour apporter une réponse idoine aux 
nouveaux arrivants (produits) sur le marché. 
Mobilisation de ressources financières . Le développement et la survie de l'entreprise 
ont été possibles grâce aux concours financiers externes (mais non bancaires). Ces 
appuis financiers proviennent du propriétaire-dirigeant. 
1.2.2.6 Cas K 
Tous les processus ont été observés dans cette entreprise, soit la formation, 
l'amélioration continue, l'acquisition d'une nouvelle expertise, l'optimisation de l'outil 
de production et la mobilisation de ressources financières. 
Formation. Dans l'entreprise K, les formations sont essentiellement assurées en 
interne. Elles ne concernent généralement que le personnel technique ou lié à la 
production. 
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Amélioration continue. L'entreprise F est toujours à la recherche de nouvelles façons 
de faire. Le dirigeant fait d'ailleurs partie d'un réseau mondial de chocolatiers où la 
qualité est un critère non négociable. 
Acquisition d 'une nouvelle expertise. Afin de valider son repositionnement stratégique, 
l'entreprise F a utilisé les services d'un expert en marketing (consultant). L'étude 
réalisée par ce consultant « [ ... ] leur a permis de comprendre l'importance du marché 
de niche et les a décidés à s'engager [ ... ] » affirme le propriétaire-dirigeant. 
Optimisation de l'outil de production. L'entreprise K se sert des équipements actuels 
pour fabriquer ses nouveaux produits. Elle s'est mise dans une logique d'optimisation 
des équipements actuels au lieu de rechercher de nouveaux équipements. 
Mobilisation de ressources financières. L'entreprise K a bénéficié de financements 
d'institutions financières qui lui ont permis de grandir et de passer un cap (installation 
dans ses propres locaux, par exemple). Au moment où nous réalisons les entrevues (été 
2016), le propriétairè-dirigeant était à la recherche de financement pour développer son 
nouveau produit (particulièrement pour financer le design et la production). 
Dans l'ensemble, au niveau de la capacité de mobilisation, on observe deux 
pôles principaux, l'apprentissage (formation, amélioration continue, acquisition d'une 
nouvelle expertise) et la mobilisation de ressources financières. En ce qui concerne 
l'apprentissage, il y a une forte orientation interne: les formations sont généralement 
assurées en interne par le propriétaire-dirigeant ou un employé expérimenté. Sur le plan 
financier, la disponibilité ou l'accès à des ressources financières a facilité la croissance 
des entreprises à différents moments de leur parcours. Les sources de financement sont 
variées, formelles et informelles. 
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1.2.3 Capacité de renouvellement des ressources 
Cette section devrait permettre d'apporter une réponse à la question suivante: 
comment les PME camerounaises renouvellent-elles leurs ressources? 
Différents processus mobilisés par les PME manufacturières camerounaises 
pour renouveler leurs ressources ont été observés. Ceux-ci sont identifiés et décrits dans 
le tableau 15. 
Tableau 15. Synthèse - capacité de renouvellement 
Processus 
Renouvellement des équipements 
Achat de matériel neuf ou d'occasion. 
Optimisation du processus de production 
Activité qui contribue à rendre la production plus 
efficiente. 
Restructuration de l'entreprise 
Réorganisation des tâches au sein de l'entreprise. 
A 
x 
x 
x 
Entreprises l 
B c D 
x x x 
x 
x 
F K 
x 
x 
x 
_._ .. _----_ ..•. _-_ .. _ ..• _---------_.-.. ---
Introduction de nouveaux produits dans le 
portefeuille de l'entreprise 
Agrandissement du portefeuille de l' entreprise. 
Modification du positionnement (nouveau segment, 
expansion géographique) 
Se lancer sur un nouveau segment de marché. 
x 
x 
x x x 
x x x x 
1 La case est cochée à chaque fois qu'une routine associée à ce processus ou cette pratique 
d'affaires managériale est observée dans l'entreprise. 
Source: notre conception. 
1.2.3.1 Cas A 
x 
x 
Dans l'entreprise A, tous les processus ont été identifiés. Ils sont présentés 
dans les lignes suivantes. 
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Renouvellement des équipements . L'entreprise A a acheté de nouvelles machines afin 
d'automatiser l'ensemble de sa chaîne de production. 
Optimisation de processus de production. L'entreprise A a redéfini son processus de 
production pour éliminer les goulots d'étranglement. 
Restructuration de l 'entreprise. Le propriétaire-dirigeant a introduit un maillon 
intermédiaire dans la ligne hiérarchique: «les managers juniors ». Le poste de 
contrôleur de gestion a aussi été créé et a été pourvu. Pour le dirigeant, la création de 
ce poste s'imposait parce que l'entreprise était devenue« une vache à lait pour certains 
employés malveillants ». 
Introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l'entreprise. Depuis sa 
création, l'entreprise A a fait grandir son portefeuille de produits. Elle a mis sur le 
marché un nouveau produit au cours des trois dernières années. Et au moment où nous 
rencontrions le dirigeant (été 2016), le développement d'un nouveau produit était en 
cours. 
Modification du positionnement (nouveau segment, expansion géographique) . Au 
cours des trois dernières années, l'entreprise A déclare avoir introduit ses produits dans 
une localité où elle n'était pas présente avant, tout en s'introduisant dans un nouveau 
segment de marché. Elle vend actuellement des produits qui ne faisaient pas partie de 
sa gamme traditionnelle (p. ex., aliments pour animaux). 
1.2.3.2 Cas B 
Dans l'entreprise B, nous avons pu identifier les processus présentés dans les 
lignes ci-après. 
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Renouvellement des équipements. L'entreprise B a acheté de nouveaux équipements et 
a adopté une nouvelle technologie, en passant de l'ultrafiltration à l'osmose inversé. 
Optimisation de processus de production. Afin d'améliorer sa productivité, 
l'entreprise B a adopté une nouvelle technologie qui a entraîné la modification de son 
processus de production. Elle a aussi adapté la technologie importée aux réalités 
locales, en mettant en place une chaîne de traitement qui respecte les normes 
internationales (OMS) mais celle-ci est différente du système conçu par son 
fournisseur. 
Introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l'entreprise. Au cours des 
trois dernières années, l'entreprise B a mis sur le marché de nouveaux produits : des 
équipements pour le traitement de l'eau. 
Modification du positionnement (nouveau segment, expansion géographique). 
L'entreprise B a créé de nouvelles agences menant à un élargissement du réseau 
distribution. Elle s'est aussi introduite dans un nouveau segment de marché. 
1.2.3.3 Cas C 
Dans l'entreprise C, trois processus ont été identifiés pour la capacité de 
renouvellement. Il s'agit du renouvellement des équipements, de l'introduction de 
nouveaux produits dans le portefeuille de l'entreprise et de la modification de son 
positionnement sur le marché. 
Renouvellement des équipements. L'entreprise C a acheté de nouvelles machines grâce 
aux concours financiers mobilisés. 
Introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l'entreprise. Depuis sa 
création, l'entreprise C a fait croître son portefeuille de produits en concevant et en 
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mettant sur le marché plusieurs nouveaux produits. Au cours des trois dernières années, 
l'entreprise Cs' est investie dans la conquête de nouveaux clients et a aussi développé 
des produits pour une clientèle spécifique (produits pour diabétiques). 
Modification du positionnement (nouveau segment, expansion géographique) . 
L'entreprise C s'est introduite sur un nouveau segment de marché tel que dit plus haut. 
1.2.3.4 Cas D 
Dans l'entreprise D, plusieurs processus qui relèvent de la capacité de 
renouvellement ont été identifiés. Nous les présentons dans les lignes suivantes. 
Renouvellement des équipements. L'entreprise D a acheté de nouvelles machines afin 
d'améliorer les conditions de travail du personnel ainsi que sa productivité. 
Restructuration de l'entreprise. L'entreprise a créé un point de vente dans la ville de 
Douala pour assurer la distribution de ses produits dans cette localité. Cette expansion 
est consécutive à une invitation d'un ancien client (autrefois basé à Yaoundé) qui s'est 
installé dans cette nouvelle localité. 
Introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l 'entreprise. Depuis sa 
création, l'entreprise D a agrandi son portefeuille de produits, notamment en mettant 
en place un nouveau produit au cours des trois dernières années. Lors de notre entretien 
(été 2016), le développement d'un nouveau produit était en cours. 
Modification du positionnement (nouveau segment, expansion géographique). Au 
cours des trois dernières années, l'entreprise D déclare avoir introduit ses produits dans 
une localité où elle n'était pas présente avant (Douala). Cette introduction s'est faite 
par l'intermédiaire d'un de ses anciens clients qui s'était installé dans cette ville et 
appréciait la qualité des produits. Depuis, l'entreprise D a créé une agence dans cette 
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ville avec une employée. Elle s'est introduite aussi dans un nouveau segment de 
marché. 
1.2.3.5 Cas F 
Dans l'entreprise F, nous avons identifié le renouvellement des équipements, 
l'introduction dans un nouveau segment, l'introduction de nouveaux produits dans le 
portefeuille de l'entreprise, l'amélioration du système de production et le 
déménagement dans leurs propres locaux. Nous les présentons dans les lignes 
suivantes. 
Renouvellement des équipements. L'entreprise F a acheté de nouvelles lignes de 
production, des machines neuves pour remplacer le matériel de seconde main avec 
lequel elle a démarré ses activités. Cette modification était motivée par la volonté 
« d'être compétitive sur le marché et avec de nouvelles formes de produits» déclare le 
dirigeant. 
Optimisation du processus de production. L'acquisition de nouveaux équipements a 
aussi entraîné une amélioration du processus de production de l'entreprise. Cette 
acquisition, combinée au déménagement dans les nouveaux locaux de l'entreprise (plus 
grands et mieux aménagés), a contribué à l'amélioration de la productivité de 
l'entreprise, qui est l'un des objectifs de cette dernière. 
Introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l'entreprise. L'entreprise F 
n'a pas mis de nouveaux produits sur le marché au cours des trois dernières années 
mais elle est actuellement en train d'en développer un pour concurrencer un produit 
importé. 
188 
Modification du positionnement (nouveau segment, expansion géographique). 
L'entreprise F s'est introduite dans un nouveau marché géographique au cours des trois 
dernières années avec les mêmes produits. 
1.2.3.6 Cas K 
Dans l'entreprise K, on retrouve comme processus la restructuration de 
l'entreprise, l'introduction de nouveaux produits dans son portefeuille et la 
modification de son positionnement sur le marché. Ils sont présentés dans les lignes 
suivantes. 
Restructuration de l 'entreprise. Le propriétaire-dirigeant affirme que l'introduction du 
nouveau produit (dernier né) dans l'entreprise a entraîné des changements 
organisationnels à divers niveaux : production, marketing, commercialisation. 
Introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l 'entreprise. L'entreprise K 
a introduit de nouveaux produits dans son portefeuille au cours des trois dernières 
années. Elle a développé un nouveau format pour son produit classique pour atteindre 
une nouvelle catégorie de clients. 
Modification du positionnement (nouveau segment, expansion géographique). 
L'entreprise K s'est récemment investie dans un nouveau segment de marché (clientèle 
haut de gamme) avec la mise sur pied d 'une nouvelle version de son produit principal. 
Elle s'est aussi intéressée à une nouvelle clientèle avec l'introduction d'un nouveau 
produit dans son portefeuille (cacahuètes salées). 
Dans la capacité de renouvellement, on peut constater que nous avons à faire 
à des entreprises innovantes, caractéristiques des entreprises performantes. Ces 
entreprises mettent en place de nouveaux produits, renouvellent leurs équipements et 
investissent de nouveaux segments de marché. Mais ces modifications ou améliorations 
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techniques et commerciales ne sont pas nécessairement accompagnées de croissance 
ou de modifications organisationnelles. Une situation qui expose ces entreprises à des 
risques ou à une crise organisationnelle. 
2. ANALYSE INTERCAS 
L'analyse intercas est un complément à l'analyse individuelle dans la 
recherche de régularités (patterns) ou la recherche de sens dans les données. Elle 
permet aussi de réduire l'influence de certains biais (quantité limitée de données, 
vivacité de certains répondants, rejet par inadvertance de preuves contraires, etc.) sur 
les conclusions découlant de l'analyse individuelle (Eisenhardt, 1989). 
Le but de cette section est de mettre en exergue des traits communs ou des 
différences existant dans la mobilisation des capacités dynamiques par les entreprises 
étudiées. En outre, cette analyse devrait permettre de mieux cerner le comment et le 
pourquoi concernant l'opérationnalisation des capacités dynamiques en contexte 
camerounais. Le travail consiste à confronter les résultats de chaque entreprise à ceux 
des autres, de façon globale ou à partir de paramètres spécifiques. Eisenhardt (1989) 
recommande diverses options pour la réalisation d'une analyse croisée des cas: 
regroupement en fonction de la source de données, par paire, par catégorie (suivant la 
littérature ou la question de recherche). Suivant ces recommandations, différents 
regroupements ont été opérés pour réaliser l'analyse intercas. 
La première sous-section, capacités et pratiques d'affaires, est consacrée à 
l'analyse globale où les résultats sont confrontés par catégorie (capacités et pratiques 
d'affaires). Cet exercice permet d'observer et de discuter des traits communs et des 
différences dans l'opérationnalisation des capacités dynamiques . 
La deuxième sous-section sera consacrée à la comparaison des cas les plus 
performants. Il a été observé que certaines entreprises affichaient des scores élevés 
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(évaluation de la croissance du chiffre d'affaires) et presque similaires, dans certains 
cas. Cela a conduit à se demander si ces niveaux de performance pouvaient découler 
d'une combinaison standard dans l'opérationnalisation des capacités dynamiques. 
Les deux sous-sections suivantes essaient d' identifier l' influence d'autres 
variables dans l'opérationnalisation des capacités dynamiques. La troisième sous-
section s'intéresse à l'influence de l'âge de l'entreprise. Considérant que les capacités 
changent avec le temps (Teece, 2012), il apparaissait intéressant de voir dans quelle 
mesure cette variable aurait pu influencer la mobilisation des capacités dynamiques. 
Cette analyse va être conduite à partir des données de trois entreprises ayant exactement 
le même nombre d'années d'existence (16 ans). 
La quatrième sous-section s'intéresse à l'influence d'une variable externe: 
l'importance de la concurrence étrangère. La recension de la littérature a fait ressortir 
que le dynamisme de l'environnement externe modère la relation entre les capacités 
dynamiques et la performance (Drnevich et Kriauciunas, 2011; Wilden et al., 2013), 
mais il est question de voir si celle-ci influence aussi la mobilisation des capacités 
dynamiques. 
2.1 Capacités et pratiques d'affaires 
Le tableau 16 nous donne une vue synoptique des processus ou pratiques 
d'affaires managériales mobilisés par les entreprises étudiées. On constate que la 
capacité de détection est celle où on retrouve un plus grand nombre de processus 
communs aux entreprises. Dans cette capacité, les processus les plus présents ou 
partagés sont le contrôle de gestion (6)54, la veille concurrentielle (6), l'évaluation de 
la satisfaction des consommateurs (6), l'évaluation de la satisfaction des clients (6), la 
veille technologique (5) et la recherche (4). 
54 Le chiffre entre parenthèses indique le nombre d'entreprises où la pratique d' affaires a été identifiée. 
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Dans la capacité de mobilisation, l'optimisation de l'outil de production a été 
identifiée dans une seule entreprise. L'acquisition d'une nouvelle expertise a été mise 
en œuvre dans deux entreprises. Dans cette capacité, la formation (6), l'amélioration 
continue (6) et la mobilisation des ressources financières (5) apparaissent comme les 
processus ou les pratiques d'affaires managériales les plus souvent mis en place. 
La capacité de renouvellement a fait ressortir cinq processus parmi lesquels, 
l'introduction de nouveaux produits dans le portefeuille (5), la modification du 
positionnement (5) et le renouvellement des équipements (5) sont apparus comme les 
plus mobilisés. 
Cette première lecture donne l'impression que les pratiques d'affaires sont 
assez uniformes dans le groupe d'entreprises étudiées. Pourtant, un regard plus détaillé 
(tableaux 17, 18 et 19) fait apparaître des différences au niveau des routines (pratiques 
d'affaires opérationnelles) associées aux processus évoqués plus haut. Nous en 
discuterons dans les paragraphes suivants. 
Capacités 
Tableau 16. Distribution des pratiques d'affaires par entreprise 
Processus 
(pratiques d 'affaires 
managériales) 
Recherche. 4< 
---...... --------------t 
Identification des besoins 
des consommateurs. 
Évaluation de la satisfaction 
des consommateurs. 
3 
6 
Entreprises' 
A B C D F K 
-----_ ............... _- -----t-----.-----.-... -... --..................... ---.... --.. -
Évaluation de la satisfaction 
des clients. 
Veille technologique. 
6 
5 
----
Veille concurrentielle. 6 
----+. __ . __ ._----_._ .. _. __ .. -_ ... _ ..- ... - ... _ .. _._ .... _ ..
Contrôle de gestion. 6 
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Tableau 16. Distribution des pratiques d'affaires par entreprise (suite) 
Capacités 
Processus 
(pratiques d'affaires 
managériales) 
Formation. 
A 
6 
Entreprises' 
B C D F K 
'-'~éli~;~~i~~ " ~'~~~i'~~"~~--""'''' ''--- 6''~ .... _ ... -...  -...  -.-.. -... _ .... -....... _ .. _ .. _ ........ .......................... _ .. -... ----.. -......... ...  
_ ... __ ........ ____ .............. _____ .... _ .... __ .. _ .. __ .. __ J._. ___ ~~ ____ -.".. ............ _ ......... _ .. _ ................ .. 
Acquisition d'une nouvelle 
expertise. 2 
_ ... _ ... _ ......... __ ._ ............ _ ............. _ .... __ .. _._ ... _ ....... - .............. _._ ....... _ ... _ ..._._ ... __ ..... _ .............................. _._ .. -.... __ ................. _ ........................ _-.... 
Optimisation de l'outil de 
production. 
Mobilisation de ressources 
financières. 
Renouvellement des 
équipements. 
Optimisation du processus 
1 
.. .......... _ .. - ''''''''-''- '''' .. ""'-"""""''''- '- ''- --'''-''-- '''''-'-'''-'- .. _ .. _ .._ ...
5 
5 
3 de production . 
.......................... _ ..................... _ ............... ___ .............. _ .... __ ........ _ ..... _ _ .. _._ .. _~_..;t ... ____ .. _ ..... _.,.,.,..._ .......... ..,.. ...... ...,.., 
Restructuration de 
l'entreprise. 
Introduction de nouveaux 
produits dans le portefeuille. 
3 
.. ................ -- ... - .. - ... - .. 't ... ""' ..... """""''''''''' ___ -.,''', ......... - ... - ..... --. ...-... - ... - .. 
5 
--.. - ....................... -.-............................ --.............. ---.. --......... - ......... -.--.-------... i----Io, ........................ .. 
Modification du 
positionnement. 5 
a La case est grisée à chaque fois que la pratique d 'affaires a été identifiée dans une entreprise (à 
travers les routines associées). C'est le même principe qui guide la construction des tableaux 17, 18 
et 19. 
b FRQ = fréquence. 
C Représente le nombre d'entreprises au sein desquelles la pratique d'affaires a été identifiée. 
Source: notre conception. 
2.1.1 Capacité de détection 
La capacité de détection est le reflet de la capacité entrepreneuriale de la finne. 
Dans la capacité de détection, sept pratiques d'affaires managériales ou processus ont 
été identifiés (tableau 17) : recherche, identification des besoins des consommateurs, 
évaluation de la satisfaction des consommateurs, évaluation de la satisfaction des 
clients, veille technologique, veille concurrentielle et contrôle de gestion. Nous allons 
les parcourir. 
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2.1.1.1 Recherche 
La recherche est un processus où on a retrouvé trois routines. Panni celles-ci, 
la conception de machines a été réalisée par deux entreprises (C et D). Cela traduit le 
dynamisme des entrepreneurs mais aussi l'absence de moyens pour acquérir des 
équipements neufs ou de seconde main. Durant leur parcours, ces deux entreprises ont 
bénéficié de soutien financier (prêts) pour combler leur besoin en équipements. 
La sollicitation d'experts externes est une pratique observée dans les 
entreprises A et C. Dans les deux cas, c'était dans le cadre du développement de 
nouveaux produits. Ce faible recours à l'expertise externe (peut-être dû à la modicité 
de ressources financières) pourrait limiter la capacité de l'entreprise à se renouveler. 
Elle est privée d'apport de nouvelles connaissances ou idées et dans ces conditions, elle 
doit se satisfaire de l'inspiration ou des connaissances limitées de son dirigeant et de 
son personnel. Au stade actuel, cela ne semble pas voir été très préjudiciable pour les 
entreprises mais combien de temps cela va-t-il durer dans le nouveau contexte 
économique plus internationalisé et ouvert à la concurrence étrangère? 
Quatre entreprises s'investissent dans la conception interne de leur produit (A, 
C, D et F) avec chacune leurs spécificités. L'entreprise F dispose d'ingénieurs qualifiés 
et cette activité relève de leur responsabilité une fois que les nouvelles idées sont 
identifiées provenant soit du dirigeant, soit des commerciaux. Les moyens financiers 
de l'entreprise F lui permettent de disposer de ce niveau d'expertise en interne. Son 
propriétaire-dirigeant n'a pas d'expertise-métier pour s'impliquer de façon 
opérationnelle dans l'entreprise. Ce n'est pas le cas pour les entreprises A et D où les 
dirigeants ont démarré leur activité de façon autonome à partir de leur savoir-faire 
individuel. Aujourd'hui, ces deux dirigeants demeurent encore les personnes clés en 
tennes de conception de nouveaux produits dans leurs entreprises. L'entreprise C a la 
particularité que le dirigeant fondateur s'est retiré du management de l'entreprise pour 
se consacrer à la production. Il occupe actuellement le poste de chef de production et 
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c'est de cette position qu'il met tout son savoir-faire (20 ans d'expérience acquise avant 
la création de l'entreprise C) et sa créativité au service de l'entreprise et qu'il impulse 
toutes les nouvelles créations malgré les moyens rudimentaires dont il bénéficie. Pour 
améliorer la qualité de l'expertise en interne, l'entreprise D a prévu le recrutement d'un 
ingénieur; cela fait partie des stratégies pour se préparer à l'augmentation annoncée de 
la concurrence sur le marché local. Dans les entreprises B et K, il n'y a pas (ou plus55) 
de conception interne. Dans les deux cas, cela peut être expliqué par la nature des 
produits qui sont très classiques ou qui ont été conservés ainsi (1' eau et la pâte de 
chocolat). Mais surtout, on peut aussi évoquer des comportements stratégiques 
différents. L'entreprise B est positionnée sur un segment de marché (vente de l'eau 
potable en vrac ou sans conditionnement) où elle est pionnière et leader (et pas menacée 
par les concurrents existants qui disposent de moyens beaucoup plus modestes) et a de 
fortes marges de croissance. Par contre, l'entreprise K s'était « entêtée» à battre celui 
qui était il y a encore quelques années56, son unique et principal concurrent. C'est 
récemment (en 2015) que la direction a pris conscience qu'elle pouvait se développer 
autrement (sur des marchés de niche) et a commencé à réfléchir à modifier son 
positionnement et à introduire d'autres produits dans son portefeuille (même s'ils ne 
sont pas liés à son cœur de métier, la fabrication du chocolat). 
On retient que la recherche est une activité qui est présente de manière plus 
ou moins embryonnaire dans les entreprises étudiées. Cette situation est due à la 
modicité des moyens mais aussi à la concentration des activités de conception au sein 
de l'entreprise et entre les mains du propriétaire-dirigeant lorsqu'il dispose du savoir-
faire nécessaire. Les technologies utilisées pour réaliser leur production ne doivent pas 
être très complexes. 
55 Parce qu'à la création, l'entreprise K a développé sa formule, mais depuis, plus d'efforts ne semblent 
avoir été fournis dans ce domaine. 
56 De grandes entreprises se sont installées depuis sur ce marché avec des moyens très importants. 
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2.1.1.2 Identification des besoins des consommateurs 
L'identification des besoins des consommateurs révèle CInq routines. On 
pourrait dire « à chaque entreprise sa pratique ». L 'entreprise K est la seule où aucune 
routine n'a été identifiée. On comprend aussi que son portefeuille de produits n'ait pas 
été renouvelé jusqu'à récemment. Dans les autres entreprises, on retrouve une diversité 
de routines: l'intuition du dirigeant, la collaboration avec les clients, l'étude de marché, 
retour et suggestions des clients, suivi de l'évolution des ventes. 
À la suite des entrevues réalisées, nous comprenons que ce n'est pas une 
préoccupation fondamentale ou très enracinée dans les entreprises rencontrées. Les 
routines traduisent des comportements proactifs (intuition du dirigeant, collaboration 
avec les clients, étude de marché) et réactifs (retours et suggestions des clients, suivi 
de l'évolution des ventes). De façon globale, on ne perçoit pas une culture ou un besoin 
de comprendre le consommateur. En n'étudiant pas les besoins des consommateurs de 
manière régulière ou systématique, les entreprises prennent le risque de passer à côté 
d'opportunités très intéressantes ou d'évolutions significatives du marché. La situation 
du marché ne l'impose peut-être pas57 : les marges de croissance pouvant être grandes 
ou les besoins à satisfaire étant encore très élevés. De fait, la connaissance des 
consommateurs apparaît très liée aux ventes comme on peut le voir avec l'évaluation 
de la satisfaction des consommateurs. 
2.1.1.3 Évaluation de la satisfaction des consommateurs 
L'évaluation de la satisfaction des consommateurs est un processus dominé 
par des approches indirectes (rapport journalier des commerciaux, suivi des ventes, 
57 Nous avons pu observer que l'une des entreprises en difficulté parmi celles que nous avons rencontrées 
souffre de ce manque: elle n'a pas pu anticiper le changement dans les goûts des consommateurs. Ces 
derniers se sont détournés de son produit principal pour un produit de substitution qui est importé. Ce 
produit importé a conquis des parts de marché au fil des ans. C'est l'analyse et la recherche 
d'informations effectuées à la suite d'une baisse régulière des ventes qui a permis à cette entreprise de 
comprendre la situation. 
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retour des clients). Cela traduit le fait que les ventes demeurent le principal baromètre 
utilisé par les entreprises pour connaître la satisfaction des consommateurs. La limite 
de cet indicateur est qu'il permet seulement de détecter le problème mais pas sa source, 
c'est-à-dire ce qui peut être à l'origine des insatisfactions. D'ailleurs, les répondants 
avaient tendance à évoquer les mêmes routines pour la satisfaction des clients; cette 
dernière est en réalité un proxy pour connaître la satisfaction des consommateurs (qui 
ne serait pas une préoccupation directe). Les entrepreneurs adoptent ainsi une position 
réactive . les empêchant de se parer contre d'éventuelles actions massives des 
concurrents, notamment les concurrents étrangers qui sont plus difficiles à voir venir 
ou dont l'arrivée sur le marché local peut être plus difficile à anticiper. 
2.1.1.4 Évaluation de la satisfaction des clients 
Pour l'évaluation de la satisfaction des clients, aucune routine n'est 
véritablement prépondérante. Le suivi des ventes est présent dans 50 % des entreprises. 
Encore une orientation centrée sur les chiffres et moins sur les aspects non fmanciers. 
Cette seconde dimension est tout de même couverte par d'autres pratiques qui 
paraissent moins régulières, à l'exception des rapports journaliers des commerciaux: 
boîtes à suggestions, démarches (appels, visites) vers les clients. Il convient de noter 
une pratique singulière mise en place par l ' entreprise K : elle a fait de son réseau de 
distributeur une famille où les informations circulent librement. L'entreprise a donc 
moins d'efforts à faire pour obtenir l'information. Ce système a été mis en place par le 
dirigeant dès les premières années de son activité à la suite de son expérience dans la 
commercialisation des produits de l'entreprise. Ce sentiment d'appartenance (créé et 
entretenu par diverses actions de l'entreprise) assure des liens forts entre l'entreprise et 
ses distributeurs. 
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2.1.1.5 Veille technologique 
Des routines variées ont été observées dans la veille technologique. Un fait 
marquant c' est que seulement deux entreprises sur six ont participé à des foires 
internationales. C'est pourtant le lieu pour découvrir les meilleures avancées 
technologiques dans un secteur d'activités. Cela est probablement justifié par la 
modicité des ressources financières disponibles. Ce manque est compensé par la 
recherche sur Internet; une routine qui est adoptée par 50 % des entreprises. Une seule 
entreprise (B) collabore avec les fournisseurs et deux autres (D et F) observent les 
produits des concurrents. 
2.1.1.6 Veille concurrentielle 
La veille concurrentielle dans les entreprises compétitives étudiées est limitée 
à deux routines: l'étude de marché et l'observation et l'analyse des produits des 
concurrents. L'étude de marché a été identifiée dans deux entreprises sur six alors 
qu'elle est sporadique et non renouvelée même dans des contextes de turbulence de 
marché comme celui qui caractérise présentement la situation au Cameroun. Une des 
entreprises de l'échantillon n'en ajamais fait depuis sa création. Certains dirigeants ne 
considèrent pas l'étude de marché comme une acti vité pertinente dans les pays africains 
où les besoins sont nombreux. 
L ' activité prépondérante dans ce processus c'est l'observation et l' analyse des 
produits des concurrents; toutes les entreprises le font. La veille concurrentielle est 
donc orientée produit. Les entreprises ne semblent pas s'intéresser aux dynamiques du 
marché, aux informations sectorielles (part de marché, etc.). Elles n'observent que ce 
qui est visible . .. 
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2. J. J. 7 Contrôle de gestion 
Le contrôle de gestion serait peu sophistiqué dans les PME manufacturières 
étudiées. C'est du moins ce que traduisent les routines observées. Aucune entreprise 
n'a fait mention de l'utilisation d'un système de mesure de la performance. La présence 
des tableaux de bord de gestion fait montre d'une volonté d'avoir une vue synthétique 
de la bonne marche de l'entreprise. La taille et les moyens disponibles peuvent 
expliquer cette situation, les capacités managériales disponibles aussi. Dans 
l'entreprise A, par exemple, l'introduction d'un contrôleur de gestion est plus motivée 
par la volonté de réduire les comportements malveillants des employés que par le suivi 
des objectifs de l'entreprise. On n'est pas encore entièrement dans une dynamique de 
gestion de la performance malgré les ambitions de croissance. 
Tableau 17. Détection des opportunités et menaces (processus et routines) 
Processus 
Recherche 
Identification des 
besoins des 
consommateurs 
Évaluation de la 
satisfaction des 
consommateurs 
Routines A B c D F K 
Conception interne. 
_._._ ....... _ ... _ ....................................... _ .. _-------:--. 
Sollicitation d'experts externes. 
_ .. _ ...... __ ................................ _---------'----'-
Conception de machines. 
Recours à l'intuition du dirigeant. 
Collaboration avec les clients. 
Étude de marché. 
.~---~--~-------------
------........... __ .... _ .. ---------------
Informations générales. 
Retours et suggestions des clients 
_ ......... __ ._. __ ._----'-_._ .. _._ .. _._-. __ .. __ .. _._._.-
Suivi de l'évolution des ventes. 
Rapport journalier des 
commerciaux. 
Suivi des ventes. 
Utilisation des boîtes à 
suggestions. 
Retours directs des 
consommateurs. 
_ ... _ ........... _ .. _._._-----
Retours des clients. 
-j--_._--_ ..... _ .. _ ........ ----
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Tableau 17. Détection des opportunités et menaces (processus et routines) (suite) 
Processus 
Évaluation de la 
satisfaction des 
clients 
Routines 
Rapport journalier des 
commerciaux. 
Suivi des ventes. 
Dialogue /échange avec le client 
(communauté de partage). 
Utilisation des boîtes à 
suggestions. 
Retours de la clientèle. 
A B c D F K 
--_ ... _ ..... _ ......... _ ...... __ ..... _ .._ ... _--_ ... _._ ... _--_ ...... _---
Veille 
technologique 
Veille 
concurrentielle 
Démarches (appels, visites) vers 
les clients. 
Collaboration avec les 
fournisseurs . 
---------------
Participation à des foires 
internationales/formations. 
Observation des produits des 
concurrents. 
Recherche sur Internet. 
Observation et analyse des 
produits des concurrents. 
Étude de marché. 
-------------_ ........... -----_ .................... _-_._ ............................. _ ............... _ ... _ .. _ ..._ ............. _ ........ _ ... __ ....................................... _-----_.-
Contrôle de gestion Utilisation de tableaux de bord de 
gestion. 
_ ........ _ .......... _ .... _ ....... _ ..._ ....... _ ... ------. 
Rapports de gestion internes 
périodiques. 
Activités et tâches du contrôleur 
de gestion. 
Source: notre conception. 
2.1.2 Capacité de mobilisation 
Dans la capacité de mobilisation, cmq processus ou pratiques d'affaires 
managériales ont été identifiés: formation, amélioration continue, acquisition nouvelle 
expertise, optimisation de l'outil de production et mobilisation de ressources 
financières. Ces pratiques d'affaires managériales sont associées à diverses pratiques 
d'affaires opérationnelles ou routines (tableau 18). 
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2.1.2.1 Formation 
La formation est soit réalisée en externe, soit en interne. C'est le deuxième 
mode (formation en interne) qui est partagé par toutes les entreprises. On en déduit que 
les employés sont majoritairement formés «sur le tas ». Cette option est peut-être 
imposée par les moyens financiers dont disposent certaines de ces entreprises ou par le 
fait que les tâches à exécuter sont peu complexes et ne nécessitent pas une expertise 
élevée. 
2.1.2.2 Amélioration continue 
Cinq pratiques d'affaires opérationnelles ont été identifiées pour 
l'amélioration continue. Parmi celles-ci, la recherche continue de nouvelles façons de 
faire et les échanges critiques entre les supérieurs et les subordonnés sont les plus 
partagées par les entreprises. 
Les autres pratiques, les moins répandues, requièrent plus d'efforts techniques 
de la part de l'entreprise. L'entreprise A organise des tests (dégustations) auprès des 
consommateurs dont les retours lui permettent d'améliorer ses produits. L'entreprise D 
utilise des stagiaires académiques (généralement des étudiants qui suivent une 
formation d'ingénieurs sur la transformation des produits alimentaires). Les entreprises 
C, D et F étudient de façon systématique les produits concurrents pour détecter ou 
déceler les fondements de la qualité de leurs produits. Elles disposent d'une expertise 
en interne qui leur permet de réaliser cela. Ces pratiques qui font plus intervenir des 
savoirs externes sont les moins utilisées par les entreprises. C'est une façon de faire qui 
peut limiter l'apprentissage ou le renouvellement des connaissances en interne. 
201 
2.1.2.3 Acquisition d'une nouvelle expertise 
L'acquisition d'une nouvelle expertise est mIse en œuvre à travers des 
pratiques d'affaires opérationnelles: la collaboration avec les fournisseurs (cas F) et 
l'utilisation de consultants externes (K). Parmi les six entreprises étudiées, seules deux 
mobilisent ce processus. Ceci met en exergue le renouvellement limité des 
connaissances dans les entreprises étudiées comme cela a été noté précédemment. À 
moyen ou long terme, et conjuguée à une faible activité de formation, cela peut être 
préjudiciable pour les entreprises concernées dans la mesure où cela limite leur capacité 
de renouvellement. Les entreprises pourraient se trouver totalement incapables de 
réagir ou d'avoir une réaction proportionnelle advenant l'arrivée sur le marché d'un 
nouveau concurrent avec une innovation. 
2.1.2.4 Optimisation de l 'outil de production 
L'optimisation de l'outil de production est une pratique d'affaires qui est 
mobilisée par une seule entreprise (K). Cette rareté s'explique surtout par le fait que 
les entreprises étudiées ont renouvelé récemment leurs équipements, comme on le verra 
dans la capacité de renouvellement. 
2.1.2.5 Mobilisation de ressources financières 
Toutes les entreprises étudiées (excepté le cas B) ont mobilisé les ressources 
financières externes ou sont en processus de recherche (K). Nous sommes donc en 
présence d'entreprises en croissance et qui ont besoin de ressources financières 
additionnelles pour assurer leur développement. Les types de financement sont très 
variés, il y a un mélange de fonds publics (p. ex., par A et K), de fonds privés 
institutionnels (A, C et K) et de financements informels (amis, famille) (A, D et F). 
Tableau 18. Mobilisation des ressources (processus et routines) 
Processus 
Formation 
Amélioration 
continue 
Acquisition d'une 
nouvelle expertise 
Optimisation de 
l'outil de production 
Mobilisation de 
ressources 
financières 
Routines 
Formation en externe (financée par 
l'entreprise ou partenaires externes). 
Formation réalisée en interne (par le 
dirigeant/employé plus expérimenté). 
Échanges critiques entre 
supérieurs/subordonnés. 
Test auprès des consommateurs. 
Recherche continue de nouvelles façons 
de faire. 
Analyse critique/technique de produits 
concurrents de meilleure qualité ou 
nouveaux. 
Utilisation de stagiaires académiques. 
Collaboration avec les fournisseurs. 
......................... _ .. _ ... _------
Utilisation de consultant externe 
(stratégie, métier de l'entreprise). 
Utilisation des équipements existants 
pour différents produits. 
Utilisation des prêts et concours 
financiers externes (banques, EMF). 
Utilisation de subvention/financement du 
gouvernement ou organisme affilié. 
Utilisation de l'autofinancement-
financement familial /amical. 
En recherche. 
Source: notre conception. 
2.1.3 Capacité de renouvellement 
ABC D 
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F K 
Dans la capacité de renouvellement, on retrouve les pratiques d'affaires 
opérationnelles suivantes (tableau 19) : renouvellement des équipements, optimisation 
du processus de production, restructuration de l'entreprise, introduction de nouveaux 
produits dans le portefeuille de l'entreprise et modification du positionnement. 
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2.1.3.1 Renouvellement des équipements 
Toutes les entreprises étudiées (excepté K) ont renouvelé leurs équipements 
grâce à l'achat d'équipements neufs. Mais au démarrage, elles ont bien souvent 
commencé avec des équipements rudimentaires (ou de leur propre fabrication) ou de 
seconde main (F, par exemple). L'achat d'équipements neufs (généralement facilité par 
des concours financiers externes) montre que les activités des entreprises ont grandi et 
ont atteint une taille qui justifie des équipements plus « performants» et qui suscitent 
la confiance des partenaires extérieurs (financiers). 
2.1.3.2 Optimisation du processus de production 
L'optimisation du processus de production est une pratique d'affaires 
managériale identifiée dans trois entreprises. La valeur recherchée par les entreprises 
était identique (améliorer l'efficience au niveau de la production) mais les routines pour 
y parvenir sont différentes: élimination des goulots (cas A), redéfinition du processus 
de production (B) et renouvellement de la chaîne de production (F). Cette différence 
est liée au contexte de chaque entreprise. Dans l'entreprise B, il fallait adapter la 
technologie importée aux contingences locales tout en ne perdant pas sur le plan de 
l'efficience. Dans l'entreprise A, l'existence de goulots était un problème réel. Pour 
l'entreprise F, cela passait par l'acquisition de matériel plus performant. 
2.1.3.3 Restructuration de l'entreprise 
La restructuration de l'entreprise est une pratique d'affaires managériale 
faiblement représentée dans notre échantillon. Elle sollicite deux routines, le 
recrutement et la mise sur pied d'un nouvel organigramme. Cela nous conduit à 
observer que la croissance des entreprises en termes d'activités ne s'accompagne pas 
toujours de croissance organisationnelle. Un comportement que l'on retrouve souvent 
dans les PME mais qui comporte certains risques, l'entreprise A en a fait l'expérience. 
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Les capacités managériales limitées empêchent peut-être de mener de front ou à la fois 
deux chantiers: l'expansion de l'entreprise (sur le plan commercial ou technique) et la 
croissance organisationnelle. La seconde est pourtant le gage de la pérennité de la 
première. L'écosystème d'affaires devrait fournir des solutions pour réduire ce genre 
de problèmes. 
2.1.3.4 Introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l 'entreprise 
L'introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l'entreprise est 
une pratique d'affaires managériale largement partagée dans notre échantillon. Il 
convient de préciser que la recherche a surtout pris en compte ici le fait d'avoir introduit 
de nouveaux produits introduits au cours des trois dernières années afin que cela reflète 
la réalité contemporaine. On a réalisé que cinq entreprises sur six respectaient ces 
critères. Certaines de ces entreprises (p. ex., A et D), comme on a pu le voir dans 
certains parcours, ont une histoire riche en termes de mise sur le marché de nouveaux 
produits. Seule une entreprise (cas F) n'a pas mis cette pratique en place au cours des 
trois dernières années; la situation semble toutefois vouloir évoluer alors qu'un projet 
était en cours de développement pour mettre sur le marché un nouveau produit afin de 
faire face à la concurrence des produits importés. 
Dans l'ensemble, on peut dire que les entreprises de notre échantillon sont des 
entreprises innovantes. Ceci est le reflet de l'orientation stratégique du dirigeant, d'une 
part. Dans l'entreprise A, par exemple, le dirigeant s'est imposé une règle de mettre un 
nouveau produit sur le marché tous les deux ans. Les dirigeants de ces entreprises 
aimeraient toujours être parmi les meilleurs. D'autre part, cela reflète aussi l'existence 
de compétences et de ressources en interne ou de la capacité à en mobiliser pour mettre 
sur le marché de nouveaux produits. 
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2.1.3.5 Modification du positionnement 
La modification du positionnement concerne l'ensemble des entreprises de 
notre échantillon. Elle renvoie à deux routines: introduction dans un nouveau segment 
de marché et expansion géographique. Ces deux routines sont largement partagées par 
les entreprises de notre échantillon (à chaque fois cinq cas sur six). Cela confirme que 
nous avons là des entreprises dont la croissance est à la fois géographique et numérique 
(augmentation/diversification de la base de clientèle). 
Tableau 19. Renouvellement des ressources (processus et routines) 
Processus 
Renouvellement des 
équipements 
Optimisation du 
processus de 
production 
Restructuration de 
l' entrepnse 
Introduction de 
nouveaux produits 
Routines 
Achat d'équipements neufs. 
Élimination des goulots. 
Redéfinition du processus 
Renouvellement de la chaîne de 
production. 
Recrutement. 
Nouvel organigramme. 
Produit qui n'existait pas avant 
dans le portefeuille. 
dans le portefeuille . _- ........................................... ........................................... 
de l'entreprise Variation d'un produit existant (nouvel arôme/conditionnement 
nouveau). 
Modification du Introduction dans un nouveau 
positionnement segment de marché. 
(nouveau segment, 
expansion Expansion géographique. 
géographique) 
Source: notre conception. 
2.2 Analyse des cas les plus performants 
A B c D F K 
1 ~ 1 
_______ .____ ._ .. _ .. _. __ .. _  ._ ._._J __ .. _.J 
.. ·_·_._._· __ ·H~_·. __ ····· __ H __ ._ ... __ ._ ... 
L'analyse des cas les plus performants doit permettre d'identifier les 
similitudes et les différences dans le cheminent pour réaliser la performance ou 
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améliorer la compétitivité de l'entreprise. Le travail va consister à analyser les 
pratiques d'affaires des entreprises affichant des scores similaires (A vs C et B vs D). 
Cette analyse permettra d'en savoir plus sur l'opérationnalisation des capacités 
dynamiques et leurs effets, notamment de savoir si certains niveaux de performance 
peuvent être associés à des combinaisons types de pratiques d'affaires et vice-versa. 
Les données de cette recherche ont fait ressortir quatre entreprises 
compétitives qui affichent des niveaux de performance élevés par rapport aux autres 
(score sur 10). De plus, ces niveaux de performance sont presque comparables au 
regard des scores (voir tableau 8) : A (7,5), B (8,33), C (7,5) et D (8,75). Ces similitudes 
sont-elles des coïncidences de chiffres ou résultent-elles de combinaisons similaires de 
pratiques d'affaires? 
2.2.1 A vs C 
Les entreprises A et C ont en commun d'autres éléments en plus du niveau de 
performance affiché. Elles ont le même âge (16 ans). Elles sont les leaders locaux dans 
leurs marchés respectifs (bouillies pour enfants - A et confitures - C), elles ont été 
créées par un individu à partir de son savoir-faire. Elles ont mobilisé des ressources 
financières externes pour financer leur développement, elles ont acquis de nouveaux 
équipements et elles se sont introduites sur de nouveaux marchés. Ces deux entreprises 
affichent des différences sur d'autres points. En ce qui concerne les pratiques d'affaires, 
on observe que le contrôle de gestion formel est pratiquement inexistant dans 
l'entreprise C alors qu'il a été récemment mis en place dans l'entreprise A. En termes 
d'évaluation des consommateurs, la pratique est ponctuelle dans l'entreprise C mais 
présente et formalisée dans l'entreprise A (même si elle ne se fait pas à travers un 
contact direct avec les consommateurs mais plutôt à travers les intermédiaires, ses 
clients directs). Cette observation est aussi valable en ce qui concerne l'évaluation de 
la satisfaction des clients. La faible diversité de la clientèle au niveau de l'entreprise C 
pourrait expliquer les différences de pratiques à ce niveau. La différence dans la 
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mobilisation et la formalisation des pratiques d'affaires ici peut s'expliquer par la taille. 
L'entreprise C a sept employés et fonctionne encore un peu comme une unité familiale 
tandis que dans l'entreprise A, on dénombre 32 personnes et elle dispose d'un plus 
grand volume d'activités (ventes et espace géographique couvert). 
Les différences dans les pratiques entre ces deux entreprises paraissent plus 
liées à la taille, au style de management et aux expériences vécues (p. ex., contrôle de 
gestion introduit dans A à cause des pratiques de vol observées dans l'entreprise). 
2.2.2 B vs D 
Les entreprises B et D évoluent sur des marchés distincts (eau et jus de fruits 
respectivement) et sont de tailles différentes (25 employés pour D et 35 pour B). Le 
profil de leurs employés diffère aussi. Dans l'entreprise B, on retrouve du personnel 
très qualifié (profil ingénieur) sur le plan technique alors que dans l'entreprise D, la 
majorité sont des travailleurs au plancher (agent de production). Des différences nettes 
sont observées entre ces deux entreprises au niveau de certaines pratiques d'affaires. 
Dans la recherche, il n'y a aucune routine pour l'entreprise B, contrairement à 
l'entreprise D qui a conçu des machines (avec l'aide de technicien externe) et qui 
développe ses propres produits. Cette différence peut trouver justification dans la 
nature du produit. L'entreprise B travaille avec un produit naturel (eau) sans 
transformation complexe avant sa mise à la disposition des clients/consommateurs. De 
plus, les technologies utilisées par l'entreprise B sont essentiellement développées par 
des entreprises à l'étranger. 
L'entreprise B consacre beaucoup de ressources pour être à jour sur les 
technologies concernant le traitement de l'eau et veille à adapter ses technologies aux 
contraintes locales. Une autre différence est observée au niveau de l'identification des 
besoins des consommateurs. Cette pratique est inexistante dans l'entreprise D. Cette 
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différence pourrait s"expliquer par le fait que la demande est croissante et l'entreprise 
ne subit pas fortement les effets de la concurrence à cause de la qualité de ses produits. 
De façon globale, on observe ainsi qu'en dépit de niveaux de performance 
comparables, les entreprises utilisent des combinaisons différentes de pratiques 
d'affaires pour atteindre leurs objectifs. Ces résultats viennent confirmer la pertinence 
de la théorie de la contingence. 
2.3 Analyse par rapport à l'âge 
L'échantillon de cette étude dispose de trois entreprises qui ont exactement le 
même âge (16 ans). De plus, elles ont été créées par des entrepreneurs à partir de leur 
savoir-faire et elles évoluent chacune sur des marchés où la demande est croissante. Il 
s'agit des cas A, C et K. Les cas A et C sont implantés dans la ville de Yaoundé, capitale 
politique du Cameroun et le cas K se trouve à Douala, capitale économique du 
Cameroun. 
Deux éléments distinguent l'entreprise K des deux autres entreprises. 
D'abord, le fait que contrairement à A et C, elle ne dispose presque pas de routines 
dans les processus suivants : recherche, identification des besoins des consommateurs 
et évaluation de la satisfaction des consommateurs. Deuxièmement, nous observons 
aussi qu'elle n'a pas acquis de nouveaux équipements dans un passé récent, ce qui n'est 
pas le cas des autres entreprises. Dans l'entreprise K, le besoin de nouveaux 
équipements ne s'imposait pas parce qu'elle travaillait encore en sous-capacité. De 
plus, à la suite des entretiens menés avec ses différents dirigeants, cette entreprise 
semble avoir fait preuve de moins de dynamisme que les autres en matière de 
mobilisation de ressources financières. Est-ce dû à la personnalité du dirigeant ou à 
l'éloignement des centres de décision politique? Cela mérite plus d'investigation. 
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À l'observation des parcours, on note que le changement de dirigeant dans 
l'entreprise C a donné un nouvel élan à la croissance de l'entreprise. Par contre, dans 
les entreprises A et K, les dirigeants sont les mêmes depuis la création. Les différences 
observées aujourd'hui en termes de taille pourraient s'expliquer par les stratégies de 
développement. L'entreprise K vient de décider de s'investir dans une niche pour 
faciliter sa croissance. Un choix similaire à ce qu'a fait l'entreprise C en ciblant et en 
améliorant son offre pour une clientèle spécifique (restaurants et hôtels). Depuis ses 
débuts, l'entreprise A offre des produits adaptés aux ménages à revenus faibles ou 
moyens; elle a construit sa croissance sur des produits de consommation de masse (à 
prix abordables) et dont la qualité s'améliore au fil des années. 
En somme, on peut dire que les entreprises poursuivent leur croissance en 
utilisant des chemins spécifiques. Leur cheminement est influencé par la personnalité 
de leur dirigeant, les choix stratégiques effectués et les opportunités que leur offre leur 
environnement local. 
2.4 Analyse par rapport à l'importance de la concurrence étrangère 
L'importance de la concurrence étrangère a été évaluée en trois niveaux: 
forte, moyenne et faible58 . Les cas sont regroupés en fonction de leur évaluation de 
l'importance actuelle de la concurrence étrangère dans leur secteur d'activités. Cela 
permet d'obtenir deux groupes d'entreprises. Un groupe qui juge la concurrence 
étrangère importante ou forte; on retrouve ici les cas A, C, net F. L'autre groupe est 
composé des entreprises qui évaluent la concurrence des entreprises étrangères comme 
faible dans leur secteur d'activités. Ce groupe est composé des cas B et K. 
58 Il était demandé au dirigeant de se prononcer sur l'affirmation suivante à partir d'une échelle de Likert 
à cinq niveaux (l = Pas du tout d'accord; 5 = Totalement d'accord) : « Dans notre secteur d'activités, la 
concurrence des entreprises étrangères (ou des produits importés) est une menace sérieuse aujourd'hui ». 
Les évaluations ont été reclassées ainsi: 1 à 2 = faible, 3 = moyen, 4 à 5 = fort. 
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L'analyse comparative des pratiques d'affaires mobilisées par ces deux 
groupes d'entreprises fait apparaître une différence au niveau de la capacité de 
détection. En effet, les routines (pratiques d'affaires opérationnelles) sont presque 
inexistantes ou faiblement implantées pour certains processus (recherche, identification 
des besoins des consommateurs, évaluàtion de la satisfaction des consommateurs) dans 
les entreprises qui ne font pas face à une concurrence étrangère forte. 
En outre, ces deux entreprises (B et K) ne font pas aussi face à une concurrence 
informelle forte et formelle forte. La faible pression concurrentielle externe pourrait 
expliquer pourquoi ces entreprises ne développent pas beaucoup leur capacité 
entrepreneuriale, la capacité de détection. Elles seraient dans une certaine zone de 
confort. Contrairement aux autres entreprises qui évoluent dans un environnement 
concurrentiel plus dynamique et se doivent d'être en veille permanente pour ne pas 
perdre des parts de marché à défaut d'en conquérir. 
On peut en déduire que la turbulence de l'environnement influence l'adoption 
de pratiques d'affaires par les entreprises. 
3. SYNTHÈSE GLOBALE 
Dans cette section, il est question de mettre en exergue les pnnCIpaux 
enseignements qui découlent des différentes analyses réalisées au sein des précédents 
paragraphes. Il convient de rappeler que l'objectif de cette recherche est de vérifier la 
pertinence ou l'opérationnalisation de la notion de capacités dynamiques dans le 
contexte de pays en développement, le Cameroun en particulier (Afrique 
subsaharienne). À la suite des analyses réalisées, plusieurs éléments peuvent être 
retenus. 
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A. Contexte 
Au regard du développement de chacun des cas sélectionnés, on observe que 
ces entreprises évoluent dans un environnement dynamique et ont vécu des 
turbulences durant leur parcours (voir annexe 7). Elles ont individuellement 
fait face à divers défis tant sur le plan interne (p. ex., croissance 
organisationnelle, erreur stratégique) que sur le plan externe (concurrence, 
législation). Ces entreprises ont chacune su apporter des réponses aux défis 
anticipés ou subis. Cela montre leur capacité à se renouveler pour continuer 
leur croissance ou poursuivre leurs objectifs de croissance. 
B. Capacités dynamiques 
Toutes les entreprises étudiées mobilisent des capacités dynamiques 
(détection, mobilisation et renouvellement). La capacité de détection est celle 
où on retrouve un plus grand nombre de pratiques d'affaires mobilisées par 
les entreprises tandis que c'est moins le cas dans la capacité de mobilisation. 
Une relative faiblesse qui peut limiter les espoirs suscités par la détection et 
qui pourrait peut-être s'expliquer par les contingences internes (ressources 
financières limitées, compétences limitées, etc.) et externes (environnement 
des affaires) auxquelles sont soumises ces entreprises. Par exemple, un 
propriétaire-dirigeant justifie la non-uÜlisation de fiches pour évaluer la 
satisfaction des clients par la désaffection de ces derniers pour ce type de 
format; il déclare: « les clients aiment l' oral ». 
C. Les pratiques d'affaires ou éléments de base (microfoundations) 
La mobilisation des capacités dynamiques se traduit par la mise en œuvre de 
diverses pratiques d'affaires managériales. Ces pratiques managériales sont 
associées à des pratiques opérationnelles qui peuvent varier d'une entreprise 
à l'autre en fonction de sa taille, de son contexte organisationnel ou de son 
marché. Les pratiques d'affaires managériales identifiées sont en majorité 
conformes ou similaires à ce qu'on retrouve dans la littérature en management. 
D. Rôle du propriétaire-dirigeant 
Dans toutes les entreprises étudiées, le propriétaire-dirigeant est impliqué dans 
la mobilisation des capacités dynamiques. Il joue un rôle moteur et central dès 
la capacité de détection. Cette implication est moindre ou faible, généralement 
lorsque le dirigeant ne dispose pas d'un savoir-faire lié au métier de 
l'entreprise (p. ex., cas C et F). Les propriétaires-dirigeants des entreprises 
compétitives étudiées ont parmi leurs objectifs prioritaires de faire croître leur 
entreprise et même lorsque la concurrence est annoncée plus importante, ils 
ne cherchent pas à préserver leurs atouts mais cherchent à être plus forts pour 
rivaliser avec les futurs concurrents; c'est une attitude offensive. 
E. Innovation 
Toutes les entreprises étudiées ont mis sur le marché un nouveau produit au 
cours des trois dernières années ou sont en train de développer un nouveau 
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produit. Plusieurs de ces entreprises se sont lancées dans un nouveau segment 
de marché au cours des trois dernières années. Nous sommes donc en présence 
d'entreprises innovantes qui renouvellent leur portefeuille de produits. 
F. Apprentissage 
Les résultats nous révèlent que les pratiques d'apprentissage ou d'acquisition 
de nouvelles connaissances sont en maj orité internes à l'entreprise. Les 
entreprises sollicitent très peu l'expertise externe, de même qu'elles ne 
semblent pas renouveler les connaissances internes avec de nouveaux acteurs 
(recrutement, par exemple). Ce sont des façons de faire qui peuvent limiter 
l'apprentissage de l'organisation en quantité et en qualité; cela pourrait aussi 
avoir une influence négative sur la capacité d'innovation de l'entreprise. Les 
marchés ne sont certainement pas encore saturés et les innovations apportées 
ne sont pas radicales. Toutefois, la venue de concurrents étrangers pourrait 
changer la donne. Cette menace est désormais avérée avec l'entrée en vigueur 
des APE entre le Cameroun et l'Union Européenne. 
Pour finir, il apparaît clairement que la compétitivité des PME 
manufacturières camerounaises étudiées est associée aux différentes habiletés 
(détection, mobilisation et renouvellement) dont elles ont fait preuve et qui se 
traduisent par les pratiques d'affaires managériales et opérationnelles que nous avons 
observées. Plusieurs pratiques d'affaires sont identiques à celles que l'on retrouve dans 
la littérature. Néanmoins, l'existence de certaines contingences internes et externes 
justifie les différences que l'on peut observer avec ce qui est généralement recommandé 
dans la littérature en management. 
CINQUIÈME CHAPITRE - DISCUSSION 
Le présent chapitre est construit autour de quatre éléments. Le premier est la 
discussion proprement dite; elle servira à mettre en perspective les résultats de la 
présente recherche par rapport aux travaux existants. Le deuxième est la présentation 
des retombées (scientifique et managériale) de cette recherche. La validité et les limites 
seront abordées dans la troisième section. Enfin, les avenues de recherche constitueront 
la dernière articulation de ce chapitre. 
1. DISCUSSION 
L'objectif de cette recherche était de comprendre comment les PME 
manufacturières camerounaises construisent leur compétitivité. Pour atteindre notre 
objectif, nous avons utilisé le prisme des capacités dynamiques afin de voir dans quelle 
mesure la mobilisation de ces dernières contribuait à la compétitivité des PME 
camerounaises. À cette fin, la recherche a consisté à identifier les capacités dynamiques 
et les éléments sous-jacents (pratiques d'affaires) mobilisés par des PME 
camerounaises compétitives. 
Avant d'aborder la discussion sur nos résultats, nous aimerions souligner 
certaines particularités de ce travail sur le plan méthodologique et qui contribuent à son 
originalité. Premièrement, le caractère global de l'analyse. Cette recherche porte sur 
l'ensemble de l'entreprise. Une telle portée de l'étude favorise une meilleure 
perception de la contribution des capacités dynamiques à la croissance globale de 
l'entreprise. Or, dans la littérature actuelle, certaines études sont limitées à quelques 
activités ou fonctions de l'entreprise: internationalisation de l'entreprise 
(Kuuluvainen, 2012), développement de nouveaux produits (Pavlou et El Sawy, 2011), 
sous-traitance pour de grandes organisations publiques ou privées (Woldesenbet et al., 
2012), marketing et recherche-développement (Danneels, 2016), gestion de la chaîne 
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d'approvisionnement (Beske, Land et Seuring, 2014). On observe là un phénomène 
déjà vu dans d'autres thématiques en gestion: 
Dans le domaine de la gestion des entreprises, la plupart des sous-
disciplines s'attachent à mettre en évidence la nature stratégique de 
leurs propres développements. Ainsi le marketing, comme le 
contrôle de gestion, ou l'audit et la gestion des ressources humaines 
sont devenus «stratégiques ». Au-delà de l'effet de mode et de 
l'infatuation qui engendrent naturellement la dégénérescence de 
certains vocables, ces pratiques sont génératrices de confusion. Elles 
tendent à accréditer l'idée qu'une stratégie d'entreprise peut être 
uni fonctionnelle (Lorino et Tarondeau, 2006, p. 314). 
Nonobstant la pertinence des travaux cités précédemment, il faudrait noter que 
la restriction des capacités dynamiques à des domaines précis peut limiter la perception 
de leur contribution au plein développement des entreprises étudiées; ils tendent à faire 
des capacités dynamiques un concept unifonctionnel. Il s'agit pourtant d'un concept 
global, de capacités déployées par le top management de l'organisation (Teece, 2007) 
même si d'autres acteurs peuvent être impliqués dans l'entreprise. Notre recherche 
constitue une contribution pertinente dans la mesure où elle est en phase avec la nature 
intégrale du concept et non une adaptation à une dimension spécifique de la gestion de 
l'entreprise. Elle permet d'avoir une vision holistique de l'entreprise et de l'articulation 
des capacités dynamiques. C'est une validation empirique qui suggère que la capacité 
de renouvellement est précédée par les capacités de détection et de mobilisation . 
. Deuxièmement, cette recherche est focalisée sur un seul secteur d'activités 
(industrie agroalimentaire), ce qui donne une certaine profondeur aux résultats obtenus 
(en supposant que tous les critères de qualité ont été respectés au mieux). Cette 
focalisation distingue le présent travail d'autres études où les secteurs d'activités 
étudiés sont variés (Adeniran et Johnston, 2012; Woldesenbet et al., 2012) ou non 
précisés (Nedzinskas et al., 2013) et où les analyses réalisées ne prennent pas toujours 
en compte le secteur d'activités. Pourtant, les capacités dynamiques sont reconnues 
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comme dépendantes du contexte (secteur d'activités, type d'organisation, 
environnement externe) (Helfat et al., 2007). 
Troisièmement, la taille des entreprises. Dans cette recherche, la taille 
maximale des entreprises étudiées est de 42 employés (un minimum de 7 et une 
moyenne de 27,33). Comparativement à des études quantitatives (Adeniran et 
Johnston, 2012; Drnevich et Kriauciunas, 2011), il s'agit d'entreprises de petite taille. 
Malheureusement, les études qualitatives présentées dans cette recherche ne précisent 
pas la taille des entreprises étudiées (Kuuluvainen, 2012; Woldesenbet et al., 2012). La 
taille de l'entreprise est pourtant considérée comme un facteur de contingence dans la 
mobilisation de pratiques d'affaires. À ce sujet, des auteurs soutiennent que les 
entreprises de moins de 50 employés disposent de capacités managériales différentes 
des grandes entreprises (Bititci et al., 2011; Voss, Blackmon, Cagliano, Hanson et 
Wilson, 1998). Cette observation est contredite en partie par les résultats de la présente 
étude. 
Considérant la taille de nos entreprises, on peut affIrmer que cette recherche 
met en exergue l'utilisation et la pertinence de pratiques managériales sophistiquées 
pour les entreprises de petite taille et dans un contexte de pays en développement. Ces 
entreprises représentent plus de 90 % des firmes dans la plupart des pays et sur 
lesquelles les conclusions des études sur les grandes entreprises ne sont pas 
nécessairement transposables. Notre travail contribue ainsi à enrichir les connaissances 
dans le domaine des capacités dynamiques pour les PME. 
Et pour conclure, sur le plan méthodologique, notons que cette recherche 
utilise, entre autres méthodes d'analyse, une analyse narrative. C'est une méthode 
presque inexistante dans la littérature actuelle (Eriksson, 2013). Et pourtant, la 
profondeur qu'apporte l'analyse narrative (Langley, 1997) serait utile pour le 
développement des capacités dynamiques ou pour comprendre le rôle des différents 
acteurs dans leur développement (Eriksson, 2013). Effectivement, l'utilisation de cette 
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méthode d'analyse a permis d'étudier en profondeur les capacités et de découvrir les 
mécanismes opérationnels liés à leur mise en œuvre. Ainsi, les acteurs impliqués, les 
sources et les types d'informations ont été identifiés. Ce sont des éléments qui sont très 
peu étudiés, voire pas du tout, dans la littérature sur les capacités dynamiques. Il s'agit 
pourtant de données ou d'informations indispensables au développement de ce concept 
et à sa mise en œuvre par les entreprises. Car selon Danneels (2016), une autre façon 
de faire avancer la recherche empirique sur les capacités dynamiques est l'étude des 
mécanismes opératoires par lesquels celles-ci peuvent être déployées ou mises en 
œuvre. Cette recherche fait office de pionnière dans ce sens; elle contribue à augmenter 
les connaissances sur l' opérationnalisation des capacités dynamiques. 
S'agissant des résultats de cette recherche, différentes observations peuvent 
être formulées. De prime abord, on peut dire que la majeure partie des pratiques 
d'affaires identifiées correspondent aux résultats des travaux existant dans la littérature. 
Un résultat qui n'est pas surprenant dans la mesure où la littérature (en stratégie, 
innovation et organisation) dispose d'une panoplie de processus et routines qui peuvent 
être retenus comme étant des éléments de base des capacités dynamiques (Teece, 
2007). Toutefois, cette recherche identifie une série de pratiques d'affaires 
managériales ou processus associés à chaque capacité dynamique et propose une 
description de chacun des processus, ce qui n'est pas très courant dans la littérature 
actuelle. Le répertoire de pratiques et les descriptions associées apportent des 
précisions sur les processus liés aux capacités dynamiques; cela réduit les imprécisions 
existant dans la littérature et facilite la comparaison avec les autres travaux. La série de 
processus proposée peut être considérée comme un répertoire de base à enrichir pour 
approfondir les connaissances sur les capacités dynamiques et les PME. Ce sont des 
résultats qui pourront aussi être réutilisés sans ambiguïté dans les travaux futurs et dans 
d'autres contextes avec moins de difficultés. Il s'agit là d'une contribution qui devrait 
faciliter l'accumulation des connaissances sur les capacités dynamiques, une des 
limites que rencontre le développement de ce concept (Eriksson, 2013). 
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Une autre contribution pertinente de cette recherche réside dans le fait qu'elle 
distingue, sur le plan conceptuel et sur le plan pratique, différentes composantes des 
éléments de base des capacités dynamiques (voir figure 4). En effet, les recherches 
actuelles étudient les processus managériaux associés aux capacités dynamiques 
(Adeniran etJohnston, 2012; Bititci et al., 2011; Pavlou et El Sawy, 2011; Woldesenbet 
et al., 2012) ou se limitent à distinguer les capacités dynamiques des capacités 
opérationnelles (Danneels, 2016; Teece, 2007; Winter, 2003). Alors que la présente 
recherche apporte plus d'éclairage sur les capacités opérationnelles ou éléments de base 
des capacités dynamiques (microfoundations). Elle propose une distinction entre les 
processus (pratiques d'affaires managériales) et les pratiques d'affaires opérationnelles 
(figure 4). Cette distinction est peu présente, voire inexistante, dans les travaux actuels. 
Opérer cette distinction contribue à réduire le flou qui caractérise la littérature (Pavlou 
et El Sawy, 2011). Cet apport est important, d'autant plus que dans la littérature sur les 
capacités dynamiques, selon Eriksson (2013), les concepts clés demeurent intangibles 
et les moyens pour les rendre opérationnels ne sont pas discutés. Il s'agit pourtant là 
d'éléments nécessaires pour faciliter l' opérationnalisation du concept et la comparaison 
des travaux; c'est un besoin fortement souligné par différents auteurs (Danneels, 2016; 
Eriksson, 2014; Pavlou et El Sawy, 2011). 
Il convient maintenant de discuter de nos résultats de manière plus précise par 
rapport à la littérature existante. À cet effet, les résultats de cette recherche sont 
organisés en trois thématiques : l' opérationnalisation des capacités dynamiques, la 
diversité des pratiques d'affaires et le rôle du propriétaire-dirigeant. 
1.1 Opérationnalisation des capacités dynamiques 
Les résultats font ressortir que les trois principales capacités dynamiques 
proposées dans la littérature sont mobilisées par les PME compétitives camerounaises: 
détection, mobilisation et renouvellement. 
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1.1.1 La capacité de détection 
. La première question de recherche spécifique s'intéressait à comment les PME 
camerounaises détectent-elles les menaces et les opportunités. Il s'agissait ici 
d'identifier et d'analyser les pratiques d'affaires qui sous-tendent leur capacité de 
détection. 
Les résultats révèlent que toutes les PME étudiées détectent des menaces et 
des opportunités dans leur environnement. Cette détection se fait à travers diverses 
pratiques d'affaires : recherche, identification des besoins des consommateurs, 
évaluation de la satisfaction des consommateurs, évaluation de la satisfaction des 
clients, veille technologique, veille concurrentielle et contrôle de gestion. On retrouve 
là des pratiques suggérées ou identifiées dans d'autres travaux (voir tableau 4). Il est 
pertinent de discuter des sources d'information, des types d'information et des acteurs 
impliqués dans la collecte et l'analyse de données, dans ces entreprises, en termes de 
détection. 
Les principales sources d'information pour ces entreprises sont les produits 
des concurrents, leur clientèle et Internet, dans une moindre mesure. Pour avoir des 
informations sur leurs concurrents, ces entreprises achètent leurs produits et les 
étudient en profondeur. C'est un comportement qui a été observé auprès de PME 
européennes. Cantonnet, Aldasoro et Cilleruelo (2015) notent que beaucoup de PME 
recourent à l'achat de produits auprès des concurrents pour essayer d'obtenir des 
informations par l'intermédiaire de l'équipe de vente. En outre, les PME camerounaises 
s'appuient essentiellement sur leur clientèle pour avoir des informations sur leurs 
consommateurs, leur principal indicateur étant les ventes réalisées. L'usage de sources 
d'informations informelles n'est pas une spécificité camerounaise. 
Kuuluvainen (2012) a observé que les dirigeants de l'entreprise finlandaise 
qu'il a étudiée recueillaient leurs informations principalement auprès de sources 
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informelles (échanges avec les clients, les employés, etc.) et combinaient ces signaux 
du marché pour créer des images mentales plus holistiques. Il reconnaît que l'intuition 
de la direction a conduit l'entreprise au succès. Le dirigeant du cas A de cette recherche 
ne fait donc pas figure d'exception lorsqu'il mobilise l'intuition pour identifier de 
nouvelles opportunités d'affaires ou de nouveaux produits. Groom et David (2001) 
observaient qu'une majorité (61 %) des PME de leur échantillon (États-Unis) préférait 
utiliser les clients comme source d'information au lieu d'Internet, des publications, des 
employés et des experts du domaine d'activités. Une préférence qui, selon ces auteurs, 
pourrait s'expliquer par la fréquence des contacts entre les clients et l'entreprise. Par 
ailleurs, les clients constituent une précieuse source d'information sur des sujets tels 
que les prix des concurrents, la qualité et les produits ou services offerts (Groom et 
David,2001). 
Plus récemment en Espagne, une enquête auprès de PME industrielles a révélé 
que les principales sources d'informations de ces entreprises étaient la presse et les 
magazines du secteur d'activité, les moteurs de recherche sur Internet, la participation 
à des foires commerciales et à des concours, la participation à des groupes de discussion 
et l'exploration des sites web de groupes concurrents (Cantonnet et al., 2015). Plusieurs 
des moyens cités dans cette étude sont inaccessibles aux PME camerounaises car non 
disponibles dans leur environnement (p. ex., magazine sectoriel, site web de groupes 
concurrents, participation à des foires limitée par les moyens financiers). Les sources 
d'informations utilisées seraient donc influencées par ce qu'offre l'environnement de 
ces entreprises et les moyens dont elles disposent. Dans notre échantillon, seuls les 
dirigeants des entreprises les mieux nanties se permettent la participation à des foires 
internationales ou des voyages commerciaux à l'étranger. 
Nos résultats montrent ainsi que la mobilisation des capacités est contingente 
aux ressources disponibles dans l'entreprise et dans son environnement. Nous pouvons 
en conclure que les programmes de renforcement des capacités des PME ne devraient 
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pas se limiter au développement des capacités organisationnelles de ces entreprises 
mais devraient aussi prendre en compte l'amélioration de l'écosystème entrepreneurial. 
Une observation plus globale de l'environnement de l'entreprise pour mieux 
comprendre les dynamiques du marché (évolution de la demande, évolution de la 
règlementation, etc.) n'est pas ressortie des différents entretiens réalisés. Les 
entreprises apparaissent focalisées sur leurs produits et sur les produits concurrents. Et 
pourtant, pour mieux se prémunir des menaces potentielles ou identifier des 
opportunités, elles gagneraient à avoir une observation plus large et régulière de leur 
environnement. Comme le souligne Teece (2007), pour identifier et façonner les 
opportunités, les entreprises doivent constamment explorer, analyser les technologies 
et les marchés locaux et distants. Les entreprises étudiées, en restant focalisées sur leurs 
concurrents, ne peuvent donc pas se préparer contre l'arrivée d'une innovation radicale 
qu'elles ne sont pas en mesure de prévoir. 
On distingue deux acteurs principaux au sein des PME compétitives en termes 
de détection: le propriétaire-dirigeant et l'équipe de vente. L'équipe de vente est 
exclusivement impliquée dans la collecte d'informations auprès de la clientèle. Dans 
certaines entreprises, les membres de l'équipe de vente sont associés à la discussion au 
sein de l'entreprise sur les données collectées. Le propriétaire-dirigeant est impliqué 
dans toutes les activités de collecte et d'analyse des informations. Il est presque le seul 
acteur lorsqu'il s'agit de collecter et de traiter les informations relatives à l'évolution 
de la technologie, la participation aux foires commerciales ou l'évolution de la 
règlementation. C'est un mode de fonctionnement qui est conforme à l'identité de la 
PME mais cela expose ce type d'entreprises à un risque: la dépendance à un individu. 
En effet, l'entreprise est vulnérable lorsque les fonctions de création, d'apprentissage 
et d'analyse sont laissées entre les mains d'un seul individu (Teece, 2007). Les PME 
compétitives auraient donc intérêt à ce que les compétences individuelles se 
transforment en compétences organisationnelles. 
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Ce qui précède montre que la centralisation de la gestion dans les PME peut 
constituer un frein à la mobilisation des capacités dynamiques et avec des conséquences 
négatives sur la croissance de l'entreprise ou sa compétitivité. 
1.1.2 La capacité de mobilisation 
La deuxième question de recherche spécifique porte sur comment les PME 
manufacturières camerounaises mobilisent-elles les ressources pour contrer les 
menaces et saisir les opportunités. 
Les résultats font apparaître diverses pratiques d'affaires mobilisées par les 
PME étudiées dans le cadre de la capacité de mobilisation: formation, amélioration 
continue, acquisition d'une nouvelle expertise, optimisation de l'outil de production et 
mobilisation des ressources financières. À la lecture du parcours des entreprises 
étudiées, on peut observer que la mobilisation des ressources financières a facilité la 
croissance de ces entreprises. Le rôle du financement ou l'importance de l'accès au 
financement pour le développement des PME en Afrique se trouve ainsi renforcé, 
d'autant plus que l'on sait que cet élément constitue l'un des freins majeurs au 
développement de ces entreprises (Dietsch et Mahieux, 2014; Lefilleur, 2008). 
Il est intéressant d'observer que plusieurs entreprises étudiées ont bénéficié de 
concours externes mais non bancaires. On a dénombré des programmes spécialisés du 
gouvernement (cas A et D), des financements d'OBNL (cas C), l'augmentation de 
capital ou l'apport du propriétaire-dirigeant (cas D, F), le financement informel (amis, 
familles) (cas A et D). Ces résultats confirment l'importance des sources de 
financement autres que le financement bancaire formel en Afrique (Kauffmann, 2005) 
mais ils peuvent aussi être considérés comme un signal d'alerte car cela indique 
également que les mesures prises (création d'une banque pour les PME, création d'un 
fonds de garantie par le patronat, etc.) ces dernières années au Cameroun pour 
améliorer l'accès des PME au financement ne sont pas encore efficaces ou utilisées par 
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les entreprises concernées. Des études plus approfondies devraient permettre d'en 
savoir plus. 
C'est une problématique importante pour le Cameroun car, comme nous 
l'avons relevé précédemment, ce pays figure parmi ceux où ùn nombre significatif 
d'entreprises utilisent des sources de financement informelles (Van Biesebroeck, 
2005). Ceci est révélateur de la déconnexion qui existerait entre le tissu industriel, 
notamment les PME, et le secteur financier. Lefilleur (2008, p. 168) avait noté, dans 
son étude sur les façons d'améliorer le financement des PME en ASS, la « [ ... ] 
réticence naturellement forte des banques à pénétrer le marché des PME, réticence 
entretenue par une insuffisante compétition bancaire qui poussent les banques à rester 
sur des marchés de niche ». La BAD, dans son rapport sur le développement en Afrique 
de 20 Il, abonde dans le même sens : 
Les entreprises africaines étudiées par les enquêtes de la Banque 
mondiale auprès des entreprises financent près de 10 % de leurs 
investissements grâce aux banques, contre 16 % à 26 % dans les 
autres régions en développement. Les différences en fonction de la 
taille de l'entreprise sont plus marquées en Afrique qu'ailleurs. En 
Afrique, ce sont les grandes entreprises qui recourent le plus au 
crédit bancaire pour financer leurs investissements, ce qui corrobore 
l'opinion très répandue selon laquelle, dans cette région, les banques 
ne souhaitent le plus souvent traiter qu'avec cette catégorie 
d'entreprises (Banque africaine de Développement, 2011, p. 93). 
C'est une situation très problématique sachant que, comme le souligne la BAD, ces 
entreprises (les PME) ont besoin d'un accès plus important au crédit bancaire pour 
utiliser au mieux leur potentiel59 . Pour Derreumaux (2009) 
L'insuffisance de financement des PME en ASS relève autant de la 
responsabilité des entreprises que de celle des banques. Si les 
premières présentent des lacunes importantes par rapport aux 
59 https:llwww.afdb .org/fr/topics-and-sectors/ini tiatives-partnershi psi afri can -guarantee-fund -for -small-
and-medium-sized-enterprises, consulté le 3 juillet 2017 . 
exigences du secteur bancaire, les secondes pourraient déployer plus 
de moyens pour pénétrer le segment des PME (Derreumaux, 2009, 
p.20). 
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D'autres pistes de solutions sont proposées pour remédier à cette situation: la 
mise en place d'institutions de microfinance dédiées au financement de la PME, le 
développement de produits de crédit permettant aux prêteurs d'être mieux sécurisés 
(crédit-bail, crédit-stockage, affacturage, etc.) ainsi que la multiplication des fonds de 
garantie (Lefilleur, 2008). Le gouvernement ou les pouvoirs publics camerounais, afin 
de faciliter la croissance et le développement des PME manufacturières locales, devrait 
donc multiplier ou faciliter le développement de solutions de financement adaptées au 
besoin de ces entreprises. 
La contribution de nos résultats consiste en la démonstration que le 
financement limité peut nuire au développement des capacités dynamiques car il réduit 
la possibilité d'embaucher du personnel compétent, de payer des activités de formation, 
de participer à des foires internationales, de payer les services de consultant, etc. Le 
financement n'est pas requis uniquement pour les opérations de production auquel il 
est habituellement réservé, soit pour payer les équipements ou les délais entre la 
réception des intrants et le recouvrement des comptes dus par les clients. Le 
financement est aussi indispensable pour permettre aux PME de développer leurs 
capacités stratégiques. 
Nous observons aussi qu'en termes d'acquisition et de renouvellement des 
connaissances, les pratiques que mobilisent les entreprises sont dominées par des 
activités internes (p. ex., formation réalisée en interne par le propriétaire-dirigeant ou 
un employé plus expérimenté) au détriment de celles qui impliquent une interaction 
avec des acteurs externes ou permettent l ' apport (externe) de nouvelles connaissances. 
En termes de collaboration, il n'y a que deux entreprises (sur les six étudiées) qui 
collaborent avec leurs fournisseurs pour développer de nouveaux produits ou pour 
améliorer leurs procédés. Pourtant, le développement des capacités organisationnelles 
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est lié à l'apprentissage individuel et organisationnel (Renard et St-Amant, 2003). 
Considérant leurs ressources limitées, les PME ont plutôt intérêt à identifier des sources 
de connaissances externes (Durst et Edvardsson, 2012). D'autant plus que la 
collaboration avec des acteurs externes, notamment les fournisseurs, est un élément qui 
permet d'accroître la capacité d'innovation dans les PME (Freel, 2000; Rothwell et 
Dodgson, 1991). Les PME camerounaises, afin d'améliorer leur compétitivité, auraient 
donc intérêt à développer des collaborations externes en fonction de leurs besoins et de 
leurs objectifs respectifs. 
D'autre part, ces activités d'apprentissage n'apparaissent pas comme faisant 
partie d'un plan à moyen ou long terme. L'apprentissage dans ces entreprises serait 
plus ad hoc que planifié. On serait en présence d'entreprises au stade de 
«l'apprentissage organisationnel », suivant le modèle de management des 
connaissances selon la maturité organisationnelle de Lemay, Bernier, Rinfret et 
Houlfort (2012). Dans cette «phase initiale », «le transfert de connaissances demeure 
l'initiative isolée d'individus et il n'y a pas de leadership en la matière» (Lemay et al., 
2012, p. 304). Et pourtant, le développement des connaissances améliore la 
performance de l'innovation (innovation performance) de l'entreprise (Alegre, 
Sengupta et Lapiedra, 2013), contribuant ainsi à l'amélioration des avantages 
compétitifs. 
Les déficiences observées en termes de développement de connaissances 
pourraient être limitées ou mitigées par la mobilisation d'actions combinées des 
pouvoirs publics, des institutions universitaires et des entreprises ou de leurs 
associations professionnelles. On peut par exemple imaginer l'organisation de 
rencontres régulières entre les chercheurs et les dirigeants d'entreprise (et leurs 
employés seniors) sur des thématiques précises pour les mettre au courant des 
évolutions de la science. De même, des revues spécialisées destinées aux dirigeants 
d'entreprise (et couvrant diverses thématiques tant managériales que techniques, 
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qualité, production, etc.) pourraient être mises sur pied pour leur permettre d'être au 
fait des derniers développements relatifs à des éléments clés de leurs activités. 
1.1.3 La capacité de renouvellement . 
La troisième question de recherche spécifique s'intérèsse à comment les PME 
manufacturières compétitives renouvellent-elles leurs ressources. 
On retrouve ici comme pratiques d'affaires le renouvellement des 
équipements, l'optimisation du processus de production, la restructuration de 
l'entreprise, l'introduction de nouveaux produits dans le portefeuille de l'entreprise et 
la modification du positionnement (nouveau segment, expansion géographique). Il 
s'agit de résultats qui viennent confirmer les sources de croissance des entreprises. 
Comme le souligne Danneels (2016), être capable de desservir de nouveaux marchés 
et d'utiliser de nouvelles technologies sont des sources de croissance dans des 
environnements stables, mais ces pratiques d'affaires constituent des facteurs de survie 
dans des environnements turbulents. Nos résultats apportent un éclairage concret des 
façons de faire dans des environnements turbulents et qui présentent d'importantes 
lacunes en termes de ressources. 
Il faudrait tout de même relever la faiblesse relative des pratiques de 
restructuration des entreprises. Les résultats nous font observer que les modifications 
organisationnelles ne sont pas toujours concomitantes aux améliorations commerciales 
et techniques développées par les entreprises étudiées. Or, selon Garengo et Bernardi 
(2007), les améliorations dans la technologie, les processus et le volume des activités 
accroissent la complexité managériale et en l'absence d'une capacité organisationnelle 
adaptée ou congruente aux changements encourus, l'entreprise va se retrouver dans une 
crise organisationnelle. La crise organisationnelle peut être considérée comme une 
« zone de chaos» (Pascale, 1999) où les problèmes sont plus importants que la capacité 
disponible pour les gérer (Garengo et Bemardi, 2007) (voir figure 5). 
Figure 5. Capacité organisationnelle pour sortir de la «zone de chaos» 
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Garengo et Bernardi (2007) identifient deux options pour gérer une telle 
situation: soit continuer à ne pas investir dans ses capacités organisationnelles et rester 
dans la zone de chaos. Mais, la zone de chaos est une zone temporaire donc, en 
réagissant de cette façon, l'entreprise risque de se retrouver hors du marché parce 
qu'elle est devenue non compétitive. La deuxième option est d'investir dans ses 
capacités organisationnelles pour sortir du chaos et retrouver un nouvel équilibre. 
Le parcours de l'entreprise A illustre bien cette situation. Cette entreprise s'est 
retrouvée face à diverses difficultés internes (malversations financières des employés, 
indiscipline, etc.) parce que sa structure organisationnelle n'était plus compatible ou 
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cohérente avec la dimension technique (usine plus grande, nouveau site de production 
très éloigné du site administratif, gestion demeurée centralisée entre les mains du 
propriétaire-dirigeant, etc.). Pour sortir de la zone de turbulence, le propriétaire-
dirigeant a pris des mesures, entre autres, la création de postes de «managers 
intermédiaires» (dont la création du poste de contrôleur de gestion) et le 
déménagement des bureaux administratifs sur le site de production. 
L'entreprise A fait montre d'un comportement similaire aux cas étudiés par 
ces auteurs, on pourrait donc emprunter leur conclusion: 
Les PME étudiées n'ont pas été en mesure de développer leur 
système opérationnel simultanément avec la capacité 
organisationnelle. Ils passent d'une «situation d'équilibre» à une 
zone de chaos où elles ne sont plus capables de gérer la complexité 
croissante. Elles ont été en mesure de survivre, seulement si, dans un 
court délai, elles avaient réussi à améliorer leurs capacités 
organisationnelles et, par conséquent, trouver une nouvelle position 
d'équilibre (Garengo et Bernardi, 2007, p. 527, traduction libre). 
Notre recherche met donc en lumière, et de manière empirique, l'une des 
causes de la croissance limitée des PME locales. Elle montre que les pratiques 
d'affaires peu formalisées (voire informelles) vont permettre à l'entreprise de ~andir 
jusqu'à arriver à un seuil où elles ne sont plus pertinentes pour cette dernière: la zone 
de chaos. C'est une contribution qui permet d'expliquer pourquoi il serait rare de 
trouver des grandes PME en Afrique. Elles ne seraient pas sorties de la zone de chaos 
par la bonne porte, c'est-à-dire par le développement de leur capacité organisationnelle. 
Cette recherche contribue à enrichir la littérature sur la croissance des PME 
en montrant les limites d'une croissance globale. non suivie d'un développement 
organisationnel. Elle montre aUSSI que le développement des capacités 
organisationnelles n'est pas seulement un enjeu de contexte ou d'environnement mais 
un ingrédient indispensable pour une croissance saine et durable de la PME. 
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1.2 Diversité des pratiques d'affaires 
Nos résultats mettent de l'avant une diversité de pratiques d'affaires entre les 
entreprises. Pour une même capacité, les entreprises mobilisent différentes pratiques 
d'affaires. L'étude de Woldesenbet et al. (2012) a aussi obtenu des résultats similaires; 
les auteurs ont observé que certaines routines étaient mobilisées par toutes les 
entreprises et d'autres non. De tels résultats renforcent l'opinion selon laquelle les 
capacités dynamiques ne sont pas des best practices (Peng et al., 2008; Teece et al., 
1997). 
Chaque capacité dynamique (et les pratiques d'affaires associées) serait 
enracinée dans l 'historique de l'entreprise et liée à son contexte organisationnel : « La 
compréhension et la mise en œuvre des processus et des structures qui sous-tendent les 
capacités dynamiques sont spécifiques et elles nécessitent une connaissance intime de 
l'entreprise et de l'écosystème dans lequel celle-ci coopère et compétitionne » (Teece, 
2007, p. 1345, traduction libre). En effet, «la capacité organisationnelle est sujette à la 
dépendance de sentier. [ ... ] Les capacités organisationnelles actuelles définissent le 
domaine des possibles de l'organisation et son développement futur, comme les 
capacités organisationnelles présentes sont le produit des capacités organisationnelles 
antérieures» (Renard et St-Amant, 2003, p. 9). Dans cette étude, par exemple, 
l'entreprise K a développé une communauté de partage avec son réseau de clients; c'est 
une pratique découlant des leçons apprises par le dirigeant de cette entreprise lorsqu'il 
agissait en tant que commercial durant les premières années de vie de l'entreprise. 
D'autres facteurs peuvent contribuer à expliquer ces différences. Les ressources 
disponibles, par exemple, certaines entreprises emploient des ingénieurs et d'autres 
non. Ceci va entraîner des comportements différents et des aptitudes différentes en ce 
qui concerne la recherche. 
Notre travail confirme de manière empirique, dans un contexte de pays en 
développement, que les entreprises empruntent des chemins différents pour la 
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performance. Cela vient corroborer la théorie des contingences suivant laquelle la 
performance de l'entreprise dépend de son aptitude à établir une congruence entre ses 
processus internes, ses structures et les éléments du contexte (Rouleau, 2007) alors que, 
à notre connaissance et à ce jour, aucune recherche n'a fourni de données probantes 
dans des économies en développement. Cet apport est important notamment pour aider 
les pouvoirs publics à développer des interventions plus ciblées et dont les retombées 
pourraient être plus profitables et avoir des effets plus significatifs sur la compétitivité 
des PME et sur leur pérennité. 
1.3 Rôle du propriétaire-dirigeant 
Dans notre recherche, il est apparu que le propriétaire-dirigeant joue un rôle 
central dans la mobilisation des capacités dynamiques au sein des PME étudiées. C'est 
une réalité en conformité avec le profil de la petite entreprise où on observe 
l'omniprésence du propriétaire-dirigeant (Marchesnay, 1991; Voss et al., 1998). Ces 
résultats confirment aussi que le dirigeant a un rôle clé dans le déploiement des 
capacités dynamiques (Ambrosini et al., 2009) et dans la détermination de la 
compétitivité de l'entreprise. 
Cette influence du propriétaire-dirigeant sur son entreprise est facilitée par le 
profil organisationnel de cette catégorie d'entreprise. Différents auteurs l'ont souligné 
au fil des années: des relations personnelles étroites entre les organes de direction et 
les propriétaires (Woitrin, 1966), une gestion personnalisée (Bolton, 1971), la 
centralisation de la gestion (Julien, 2005; Torrès, 1999) et l'absence de séparation entre 
la propriété et la gestion de l'entreprise (Spence, 1999; Woitrin, 1966). Cette proximité 
ne relève pas d'une simple question organisationnelle mais constituerait une question 
de survie pour la PME. 
En effet, les parcours des entreprises étudiées, dans cette recherche, révèlent 
comment le profil du propriétaire-dirigeant (notamment sa motivation, sa persévérance, 
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son savoir-faire et son expérience) peut être détenninant pour la croissance de son 
entreprise. 
Ces éléments viennent confinner des travaux précédents qui ont démontré 
l'existence de relations entre les valeurs (besoin de se réaliser, enrichissement) des 
propriétaires-dirigeants et l'orientation stratégique de leur entreprise (croissance, 
survie) (Sj5gren et al., 2011). De même, la relation entre la perfonnance de la PME et 
les objectifs du propriétaire-dirigeant a été mise en évidence par St-Pierre et Cadieux 
(2011). 
Sur le plan managérial, Bititci et al. (2011) ont observé que dans les PME, 
l'exécution et la maturité du système de gestion sont influencées par les capacités (la 
perception, la cognition et la rationalité limitée) du dirigeant qui l'organise. Le 
propriétaire-dirigeant de PME constitue donc une ressource capitale pour son 
entreprise. D'ailleurs, l'engagement de la direction a été identifié comme le facteur le 
plus important pour initier toute stratégie d'amélioration dans les PME (Singh, Garg et 
Deshmukh, 2007). Notre recherche contribue ainsi à montrer le rôle des propriétaires-
dirigeants dans la mobilisation des capacités dynamiques au sein des PME. C'est une 
contribution qui enrichit la littérature sur l' opérationnalisation des capacités 
dynamiques. 
Sur le plan pratique, le défi pour les propriétaires-dirigeants de PME est de 
disposer des compétences nécessaires au développement des capacités dynamiques de 
leur entreprise. Ceci est d'autant plus pertinent que le profil du dirigeant (niveau 
d'éducation, fonnation, culture proximité de la fonnation avec le métier de l ' entreprise) 
a été identifié panni les détenninants de la croissance des entreprises en Afrique 
(Goedhuys et Sleuwaegen, 2010; Ndjambou et Sassine, 2014). 
De plus, Helfat et Peteraf (2015) ont récemment mis en exergue, pour chaque 
capacité dynamique, certaines des capacités cognitives managériales associées ou 
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constituant des éléments de base: attention et perception (détection), résolution de 
problèmes et raisonnement (mobilisation), cognition sociale, langage et 
communication (renouvellement). Ces auteurs attirent aussi l'attention sur le fait qu'il 
pourrait être difficile pour un dirigeant d'être excellent sur toutes ces habiletés: 
[ ... ] individual managers may not be equally skilled at all types of 
mental activities. If sorne types of cognitive capabilities are more 
important for certain dynamic capabilities than for others and are 
heterogeneously distributed among managers, then managers with 
superior capabilities for sensing, for example, may not necessarily 
have superior capabilities for reconfiguring (Helfat et Peteraf, 2015, 
p. 845). 
2. CONTRIBUTIONS DE LA RECHERCHE 
Les contributions de cette recherche peuvent être situées à deux niveaux: 
scientifique et managérial. 
2.1 Contribution scientifique 
Ce travail de recherche contribue à enrichir les connaissances en termes de 
conceptualisation et d'opérationnalisation des capacités dynamiques. 
2.1.1 Conceptualisation des capacités dynamiques 
Dans la littérature actuelle, les capacités dynamiques sont présentées comme 
un concept à deux niveaux. Teece (2007) distingue les capacités dynamiques et les 
éléments de base (microfoundations); les éléments de base étant les processus 
organisationnels nécessaires à l'opérationnalisation des capacités. D'autres travaux 
utilisent la même dichotomie. Danneels (2016) s'intéresse à l'opérationnalisation des 
capacités dynamiques dans deux domaines précis : marketing et R-D (recherche et 
développement). Il distingue deux niveaux de capacités. Le premier niveau étant 
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constitué de capacités ordinaires ou opérationnelles; celles qui permettent à l'entreprise 
de réaliser ses activités ordinaires. Tandis que le second niveau est défini comme la 
capacité à construire de nouvelles capacités ordinaires ou opérationnelles (premier 
niveau). Une distinction qui s'inspire de travaux précédents tels que ceux de Winter 
(2003) qui distinguent les capacités ordinaires des capacités dynamiques. Ces 
propositions font ressortir le fait que les capacités dynamiques constituent un niveau 
supérieur; cependant, elles ne fournissent pas beaucoup d'éclairage sur le niveau 
inférieur qui peut être composé de ressources organisationnelles de diverses natures. 
Généralement, ce sont des propositions qui ne font qu'énumérer et expliciter les 
différents éléments de base (microfoundations) associés aux capacités dynamiques. 
La présente recherche apporte plus d'éclairage sur le premier niveau, les 
microfoundations. Elle regroupe les éléments de base des capacités dynamiques en 
trois catégories: pratiques d'affaires managériales, pratiques d'affaires opérationnelles 
et ressources organisationnelles. Il en résulte donc une conceptualisation des capacités 
dynamiques en trois dimensions: capacités (détection, mobilisation et 
renouvellement), pratiques d'affaires managériales, pratiques d'affaires 
opérationnelles (figure 4). Cette conceptualisation permet de mieux définir le concept 
de capacité et de voir son articulation avec les autres ressources de l'entreprise. Elle 
constitue aussi une bonne base de comparaison entre les travaux existants ou futurs, 
comme nous l'avons déjà souligné. On peut parler d'un cadre général sur lequel les 
recherches futures pourraient s'appuyer pour enrichir la littérature sur 
l'opérationnalisation des capacités dynamiques. li s'agit là d'un cadre de référence (ou 
global) qui peut contribuer à réduire la dispersion que l'on retrouve dans la littérature 
actuellement et qui pourrait également faciliter le développement des mesures. Cette 
contribution nous semble d'autant plus pertinente que, pour certains auteurs, l'une des 
difficultés pour identifier et mesurer les capacités provient des imprécisions 
conceptuelles (Danneels, 2016). 
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2.1.2 Opérationnalisation des capacités dynamiques 
L'opérationnalisation des capacités dynamiques apparaît dans la littérature 
comme le maillon faible de ce jeune concept. Le nombre de travaux s'intéressant à la 
mesure des capacités dynamiques étant très limité. 
Notre recherche constitue déjà une recherche de plus. En termes de contenu, 
c'est une recherche qui permet d'identifier un certain nombre de processus spécifiques 
qui peuvent être associés à chacune des capacités dynamiques. Au-delà de 
l'identification des processus, nous proposons aussi une définition précise pour chacun 
des processus identifiés. Nos résultats s'inscrivent dans la lignée des travaux existants 
(Adeniran et Johnston, 2012; Kuuluvainen, 2012; Pavlou et El Sawy, 2011; 
Woldesenbet et al., 2012). Ils viennent compléter et enrichir la littérature, encore 
limitée, sur l'opérationnalisation des capacités dynamiques. Pour finir, avec cette 
recherche, chacune des capacités dynamiques dispose d'une liste (non exhaustive) de 
pratiques d'affaires managériales qui lui sont associées. Des études subséquentes 
devraient permettre d'enrichir et de valider la liste des pratiques d'affaires 
managériales identifiées dans cette recherche. 
Il n'est pas inutile de noter que cette recherche est l'une des rares, sinon la 
première, qui s'intéresse à l'opérationnalisation des capacités dynamiques en Afrique 
subsaharienne (hors Afrique du Sud). L'étude de Simen (2013), ayant précédé ce 
travail, est plutôt orientée « gestion des connaissances ». Elle s'intéresse aux capacités 
dynamiques comme déterminant de la réussite des transferts de compétences dans les 
partenariats entre les entreprises françaises et sénégalaises alors que notre travail porte 
sur l'identification de mécanismes opérationnels associés à la mobilisation des 
capacités dynamiques dans les PME africaines. 
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2.2 Contribution managériale 
Dans un contexte où des auteurs tel que Goedhuys et Sleuwaegen (2010) ont 
relevé la rareté de travaux relatifs à l'effet des capacités organisationnelles sur la 
croissance des entreprises africaines et où la concurrence s'annonce de plus en plus 
importante avec des effets nocifs sur l'industrie locale des pays ACP (Karingi et al., 
2004; Monkam et Itambe Hako, 2003), cette recherche peut être considérée comme une 
valeur ajoutée pour les praticiens de la gestion et les administrations publiques. Ces 
bénéfices peuvent être situés à trois niveaux: déterminants de la performance, outils 
d'analyse et référentiel de gestion. 
2.2.1 Déterminants de la performance 
Les différentes analyses réalisées tout au long de cette recherche ont mis en 
évidence les pratiques d'affaires mobilisées par les PME compétitives camerounaises. 
Ces analyses ont mis en exergue des pratiques pertinentes et partagées par plusieurs 
entreprises (p. ex., évaluation de la performance, recherche), de même que des points 
d'attention qui méritent d'être améliorés (p. ex., identification des besoins des 
consommateurs, formation). Il s'agit là de données empiriques qui peuvent être 
diffusées auprès des entreprises locales à travers divers médias : colloque de chefs 
d'entreprise, association professionnelle, agence de développement de PME, etc. 
Les résultats montrent aUSSI, tout comme le suggère la théorie des 
contingences, qu'il y a plusieurs façons d'assurer sa performance; par conséquent, il ne 
serait pas judicieux d'offrir aux entreprises un seul modèle de compétitivité. 
2.2.2 Outil de diagnostic - grille d'analyse 
Notre recension de la littérature a permis de conceptualiser les capacités 
dynamiques en trois dimensions (figure 4). Ce modèle est un cadre conceptuel qui peut 
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être utilisé comme grille d'analyse pour le diagnostic des entreprises. C'est un modèle 
qui permet de visualiser toutes les capacités organisationnelles de l'entreprise et les 
articulations entre les différents niveaux. Ce modèle peut permettre la détection de 
l'existence (ou non) d'une congruence entre les capacités stratégiques et les capacités 
opérationnelles de l'entreprise, voire l'alignement avec les objectifs stratégiques de 
l'entreprise. Il s'agit d'une grille d'analyse qui pourra être utilisée par les consultants, 
les conseillers en développement des PME ou par les dirigeants qui cherchent à 
améliorer la performance de leur entreprise. 
2.2.3 Référentiel de gestion 
Divers pays ou différentes régions du monde disposent d'un modèle de 
référence de gestion qui sert à améliorer la compétitivité des organisations et à assurer 
un développement durable de leur économie. On distingue ainsi le MBNQA aux États-
Unis d'Amérique, l'EFQM pour l'Union Européenne, le Deming Prize au Japon et le 
Qualimètre au Québec. En Afrique, un tel modèle est inexistant. Pourtant, ces modèles 
agissent comme des référentiels de gestion qui stimulent le développement des 
entreprises et permettent à leurs dirigeants de mieux comprendre l'articulation entre les 
activités des entreprises et les résultats qui en découlent6o. Dans cette perspective, notre 
modèle est une base utile pour développer un modèle d'excellence pour le management 
des entreprises en Afrique. Les organisations professionnelles, de même que les 
gouvernements de pays africains ou les institutions supranationales (tel que la BAD, 
l'Union Africaine) gagneraient à investir dans le développement d'un tel outil (modèle 
d'excellence) afin d'améliorer la compétitivité des entreprises en Afrique et d'assurer 
une croissance durable des économies de ce continent. 
60 http://www.efqm.orglthe-efqm-excellence-model, consulté le 3 juillet 2017 . 
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3. QUALITÉ ET LIMITES DE LA RECHERCHE 
Cette section a deux articulations. La première est destinée à présenter les 
mesures qui ont été prises pour faire en sorte que les résultats de cette recherche soient 
valides sur le plan scientifique. Dans la deuxième partie, nous exposerons les limites 
inhérentes à ce travail de recherche. 
3.1 Qualité de la recherche 
Discuter de la qualité d'une recherche qualitative revient à répondre à la 
question formulée par Miles et Huberman (2003, p. 501) : «Comment savoir, vous ou 
quiconque, si les résultats qui émergent en fin d'étude sont bons? [Autrement dit], 
vraisemblablement ou probablement vrai, fiable, valide, sûr, raisonnable, confirmable, 
crédible, utile, incontestable, signifiant, autonome, [etc.] ». Afin d'apporter une 
réponse pertinente et satisfaisante à cette question, nous avons travaillé de façon 
rigoureuse pour respecter les critères de qualité présentés dans le tableau 20. Nous 
discutons dans les lignes qui suivent les différentes mesures qui ont été prises au regard 
de ces prescriptions de la littérature, certaines ayant déjà été présentées dans le chapitre 
relatif au cadre opératoire. 
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Tableau 20. Critères de qualité de la recherche 
Critères de Questionnement Moyens requis Étape de la 
qualité recherche 
Fiabilité/ Le processus suivi par le Accessibilité des données. Design et 
objectivité chercheur est-il reproductible Explicitation de la démarche collecte. 
par d'autres chercheurs? et des outils utilisés. 
Validité de Les concepts mobilisés par le Définition de concepts à partir Cadre 
construit chercheur sont-ils définis et de travaux d'auteurs. théorique et 
utilisés sans équivoque, avec Multiangulation des données, collecte. 
précision et exactitude? des temps de collecte, des 
personnes, des théories et des 
méthodes. 
Validité Est-ce que les résultats énoncés Validation des rapports de cas Collecte et 
interne représentent un portait fidèle de par les dirigeants61 • analyse. 
la réalité observée? 
Validité Les résultats générés par Application de l'ensemble des Analyse. 
externe l'analyse peuvent-ils être moyens précédents. 
transférés ou appliqués à Réplication. 
d'autres contextes ou Saturation théorique. 
environnements? 
Source: adapté de Miles et Huberman (2003) et Hiady Rispal (2002). 
3.1.1 Fiabilité/objectivité 
Dans le cadre opératoire, nous avons présenté l'ensemble du processus suivi 
dans cette recherche: de la confection des outils à la collecte et à l'analyse des données 
en passant par l'identification et la sélection des participants. Cette transparence permet 
à tout chercheur de reproduire fidèlement la présente recherche. La transparence de la 
recherche doit être un objectifmajeur pour tout chercheur sur les capacités dynamiques, 
souligne Eriksson (2013). 
Ce travail de recherche a été réalisé en conformité avec le certificat d'éthique 
émis par l'UQTR (CER-16-223-07.03) et disponible à l'annexe 6. Les entreprises 
61 La distance avec le terrain, l'accès à Internet et les habitudes des propriétaires-dirigeants rencontrés 
(peu enclins à réagir au courriel comme cela a été observé pour la résidence et pour la collecte de 
données) rendent presqu'impossible la mise en œuvre de ce moyen. Nos tentatives initiales de 
communication par courriel (seul moyen disponible pour communiquer avec eux actuellement) se sont 
soldées par des échecs. 
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participantes ont individuellement donné leur accord pour participer à cette recherche, 
après avoir été informées des objectifs et des conditions de la recherche (voir lettre 
d'information, annexe 7). Cet accord a .été matérialisé par la signature du formulaire de 
consentement (annexe 7). 
3.1.2 Validité de construit 
Les concepts mobilisés tout au long de cette recherche ont été clairement 
définis à partir de travaux existants dans la littérature. Dans certains cas, des 
conceptions alternatives étaient mises en perspective et le choix de certaines 
orientations théoriques adoptées était explicité avec des arguments issus de la 
littérature. 
3.1.3 Validité interne 
De larges extraits des verbatim des entrevues ont été utilisés pour illustrer et 
confirmer les analyses effectuées dans cette recherche. De plus, certaines données 
(veille concurrentielle, identification des besoins de la clientèle, satisfaction des 
clients) ont été collectées par des sources différentes (entrevue structurée et entrevue 
semi-structurée) et dans aucun des cas elles ne se sont opposées, aucune contradiction 
n'a été observée. Cela a plutôt été un complément d'information ou une confirmation 
de l'information préalablement disponible. 
3.1.4 Validité externe 
Deux notions seront abordées ICI: la saturation et la transférabilité des 
résultats. La saturation des données est atteinte lorsqu'il y a suffisamment 
d'informations pour reproduire l'étude lorsque la capacité à obtenir de nouvelles 
informations supplémentaires a été atteinte et lorsqu'il n'est plus possible d'avoir de 
codes supplémentaires (Fus ch et Ness, 2015). Durant l'analyse du sixième cas, nous 
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avons réalisé que la saturation était atteinte. Sur un plan global, la validité externe porte 
sur la transférabilité des résultats à d'autres contextes; cela renvoie à la validité d'une 
théorie dans un contexte autre que celui dans lequel elle a été initialement 
empiriquement testée et confirmée (Lee et Baskerville, 2003). Dans le cadre de cette 
étude, les propositions de recherche formulées ont toutes été confirmées. Ainsi, on peut 
conclure que la notion de capacités dynamiques est pertinente et applicable dans les 
PME agroalimentaires camerounaises. Cette recherche permet donc d'étendre le champ 
d'application des capacités dynamiques à un contexte de pays d'ASS et 
particulièrement aux PME manufacturières du Cameroun (secteur agroalimentaire). 
3.2 Limites de la recherche 
Différentes limites sont observées pour cette recherche. Ces dernières sont 
présentées dans les prochaines lignes. 
3.2.1 Contexte soda-économique ou environnement des affaires 
Les réalités socio-économiques avec lesquelles les entreprises doivent 
composer au Cameroun (poids de la corruption, mise en œuvre des APE, diversité du 
tissu industriel, etc.) peuvent être très différentes de ce que l'on peut retrouver dans 
d'autres pays en développement. Il faudrait en tenir compte dans toute tentative de 
généralisation des présents résultats à ces autres pays. 
3.2.2 Échantillonnage 
Les entreprises sélectionnées pour participer à cette recherche sont toutes des 
PME manufacturières agroalimentaires qui exercent sur des branches d'activités 
différentes ou fabriquent des produits différents. Cette diversité apporte de la richesse 
mais limite la profondeur qu'on aurait pu avoir en se focalisant sur des entreprises 
fabriquant un même type de produit. Par ailleurs, l'extrapolation des résultats à 
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l'ensemble des PME manufacturières devrait être faite avec des réserves étant donné 
certains éléments de contingence propres à notre échantillon; notamment le fait qu' il 
soit constitué exclusivement de PME compétitives et dont les dirigeants ont une forte 
volonté de croissance. 
3.2.3 Collecte de données 
Au nIveau de la collecte de données, plusieurs remarques peuvent être 
formulées. Premièrement, le nombre et la durée des entrevues (résultante de la distance 
du terrain avec la base du chercheur, des moyens financiers limités, du temps 
disponible et de la disponibilité des acteurs) n'ont pas toujours permis d'approfondir 
tous les sujets abordés avec les propriétaires-dirigeants des entreprises. 
Deuxièmement, le nombre de répondants par entreprise était limité au seul 
propriétaire-dirigeant (et cela résulte du fait qu ' il n'y ait pas beaucoup d'acteurs 
managériaux dans les PME camerounaises, comme le mentionne le rapport du BMN 
présenté dans la chapitre 1), ce qui ne nous préserve pas de leur subjectivité. 
Troisièmement, on peut noter le recours à des données historiques ou 
rétrospectives dont la qualité peut être altérée par «l'oubli et la rationalisation a 
posteriori [ ... ] »(Mendez, 2010, p. 221). 
4. RECHERCHES FUTURES 
Les capacités dynamiques constituent un concept jeune, complexe et encore 
en plein développement. La présente recherche contribue au développement du concept 
et à son opérationnalisation mais des travaux s' avèrent encore nécessaires pour bien 
stabiliser et enrichir le concept. Dans cette perspective, plusieurs avenues de recherche 
nous paraissent importantes à poursuivre. 
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D'entrée de jeu, le modèle développé dans la figure 4 devrait être amélioré et 
éprouvé dans d'autres études empiriques, qualitatives ou quantitatives. Il pourrait aussi 
faire l'objet de développement conceptuel; par exemple, servir de cadre de référence 
pour une revue de littérature sur l'opérationnalisation des capacités dynamiques. 
Ensuite, l'importance des dirigeants pour la mobilisation des capacités 
dynamiques a été mise en exergue par différents travaux, dont la présente recherche. 
Dans ce domaine, Helfat et Peteraf (2015) font office de pionniers en termes de 
recherche sur les capacités cognitives nécessaires aux dirigeants dans la mobilisation 
des capacités dynamiques. Ils concluent leur recherche en affirmant que: « untangling 
the relationships between managerial and organizational capabilities both theoretically 
and empirically remains a largely unexplored but important terrain for future research » 
(Helfat et Peteraf, 2015, p. 847). C 'est une avenue de recherche qui nous semble 
cruciale à développer surtout pour les PME, dans la mesure où, dans ces entreprises, le 
management se limite souvent à la personne du propriétaire-dirigeant, contrairement 
aux grandes entreprises où on peut retrouver plusieurs dirigeants qui peuvent travailler 
en équipe, les forces des uns compensant les faiblesses des autres. De telles recherches 
permettraient d'identifier, et partant, de pouvoir réduire les contraintes que rencontrent 
les PME en termes de mobilisation des capacités dynamiques. 
Aussi, compte tenu de la vulnérabilité des PME lorsque la compétition devient 
féroce ou rude (Wang et Shi, 2011), il serait judicieux d'étudier les différentes 
contingences auxquelles font face ces entreprises dans la mobilisation des capacités 
dynamiques. Les résultats de telles recherches seront certainement utiles pour éliminer 
ou réduire les obstacles à la croissance de ces entreprises. 
Finalement, une autre avenue de recherche serait l'exploration de relations 
entre les capacités cognitives des propriétaires-dirigeants de PME et les objectifs qu'ils 
privilégient. Un dirigeant conscient (ou non) de ses capacités limitées refuserait peut-
être d'atteindre des niveaux de croissance supérieure à ses compétences ou pourrait 
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accepter plus facilement d'apporter des modifications à son mode d'organisation pour 
réussir cette croissance. 
CONCLUSION GÉNÉRALE 
Les capacités dynamiques reflètent la capacité de l'entreprise à renouveler ses 
façons de faire ou ses ressources de base afin d'améliorer sa compétitivité. La littérature 
sur ce concept, reconnu aujourd'hui comme l'approche la plus pertinente pour 
expliquer la génération d'un avantage compétitif par les entreprises, demeure limitée 
en termes d'opérationnalisation. Par ailleurs, les travaux de recherche concernant ce 
concept sont largement dominés par les contextes des pays riches ou développés. 
Or, en Afrique subsaharienne, à cause de la mondialisation et de son corollaire 
et de l'ouverture des marchés, les entreprises sont de plus en plus soumises à la 
concurrence des produits étrangers (européens et asiatiques). C'est le cas du Cameroun 
(pays d'Afrique centrale) qui a signé un accord de partenariat économique (APE) avec 
l'Union Européenne (UE). Cet accord, entré en vigueur en 2016, crée une zone de libre-
échange entre le Cameroun et les pays de l'UE. La conséquence est une exacerbation 
de la concurrence à laquelle font face les entreprises locales; elles qui doivent déjà 
composer avec la concurrence du secteur informel et des produits asiatiques. C'est un 
contexte qui amplifie l'obligation de compétitivité des entreprises locales constituées 
à environ 90 % de PME. L'amélioration de la compétitivité des PME manufacturières 
constitue d'ailleurs l'une des priorités stratégiques du gouvernement camerounais qui 
compte sur les performances de ces entreprises pour atteindre le stade de nouveau pays 
industrialisé à l'horizon 2030. Malgré ce contexte difficile, on observe que certaines 
PME manufacturières camerounaises arrivent à croître. Comment font-elles? peut-on 
s'interroger. Comment est-ce que ces entreprises construisent-elles leur compétitivité? 
Ces entreprises mobilisent-elles des capacités dynamiques? 
Considérant la question de recherche générale formulée ci-haut, l'objectif de 
cette recherche était de découvrir comment les PME manufacturières camerounaises 
construisent leur compétitivité. De manière plus spécifique, il s'agissait de vérifier si 
ces entreprises mobilisent des capacités dynamiques afin de renouveler leurs façons de 
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faire. Pour obtenir des réponses à ce questionnement, une étude de cas multiples a été 
mobilisée. Les données recueillies au moyen de deux entrevues (structurée et semi-
structurée) réalisées avec les propriétaires-dirigeants de six PME manufacturières 
compétitives ont été analysées avec différentes méthodes (analyse de contenu) et 
techniques (analyse narrative, tableau, analyse croisée des cas). 
Les analyses réalisées permettent de tirer plusieurs enseignements. Les PME 
manufacturières camerounaises mobilisent des capacités dynamiques. L'étude a en 
outre identifié une batterie de processus (ou pratiques d'affaires managériales) associés 
à chaque capacité dynamique. Ces processus ou pratiques d'affaires managériales 
mobilisés par ces entreprises sont comparables aux éléments que l'on trouve dans la 
littérature pour les pays développés. Des différences existent entre ces entreprises au 
niveau des pratiques d'affaires opérationnelles et des ressources organisationnelles 
intervenant dans la mobilisation des capacités dynamiques. Ces différences trouvent 
leur origine dans l'expérience de l'entreprise (path dependancy) et les moyens 
disponibles. C'est certainement à ce niveau que l'on peut plus facilement identifier les 
différences entre les PME de l'Afrique subsaharienne et celles d'autres régions du 
monde. Malheureusement, c'est une dimension peu présente dans les recherches 
existantes, généralement limitées aux processus ou qui ne distinguent pas processus, 
routines (pratiques d'affaires opérationnelles) et ressources. Il serait certainement 
intéressant que plus d'études empiriques soient développées sur les contingences 
associées au développement des capacités dynamiques. Cela permettrait de mettre en 
exergue les différences entre les entreprises en fonction de divers paramètres: taille, 
localisation géographique, secteur d'activités, turbulence de l'environnement, profil du 
dirigeant ou de l'équipe de direction, taille de l'équipe de direction, etc. 
Les résultats révèlent aussi la forte implication des propriétaires-dirigeants des 
PME étudiées dans la mobilisation des capacités dynamiques. C'est un comportement 
qui est en phase avec la littérature sur les PME (Marchesnay, 1991) et celle sur les 
capacités dynamiques (Ambrosini et al., 2009; Teece, 2012). Toutefois, sachant qu'un 
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dirigeant ne peut exceller de la même manière dans les capacités cognitives nécessaires 
au développement des capacités dynamiques (Helfat et Peteraf, 2015) et sachant que 
dans les PME camerounaises, le nombre de dirigeants est souvent limité à une ou deux 
personnes (Bureau de mise à niveau des entreprises, 2014), il apparaît important que 
soient mises en place (ou renforcées) des mesures pour améliorer les capacités 
stratégiques des PME manufacturières camerounaises. L'expérience des cas étudiés a 
permis de voir comment l'apport d'une expertise externe pourrait être salutaire ou utile 
à différents niveaux (analyse stratégique, développement de produits, etc.). Il serait 
certainement plus intéressant, pour ces entreprises, de bénéficier de ce type de soutien 
avant que les difficultés induites par la concurrence étrangère ne se présentent. 
Il convient aussi de souligner que cette thèse propose une conceptualisation 
des capacités dynamiques en trois dimensions: habiletés, pratiques d'affaires 
managériales et pratiques d'affaires opérationnelles. Cette conceptualisation peut avoir 
plusieurs utilités pour la recherche et la pratique en gestion. Premièrement, elle peut 
servir de cadre de référence pour les recherches futures sur l' opérationnalisation des 
capacités dynamiques; cela devrait contribuer à réduire la dispersion qu'on retrouve 
dans la littérature actuellement et faciliter la comparaison des travaux. Deuxièmement, 
pour les praticiens, c'est un cadre qui peut servir à faire le diagnostic des capacités 
compétitives des PME. Troisièmement, cette conceptualisation peut servir de base pour 
le développement d'un modèle d'excellence pour la gestion des entreprises en Afrique, 
à l'instar de ce que l'on a dans d'autres régions du monde (p. ex., EFQM dans l'Union 
Européenne, Deming Prize au Japon et le Qualimètre au Québec, etc.). 
Diverses pistes de recherche apparaissent intéressantes à explorer. La grille 
d'analyse élaborée pour produire cette recherche devrait être développée et testée dans 
d'autres secteurs manufacturiers, dans d'autres pays et avec des études quantitatives ou 
mixtes. Il paraît aussi important d'étudier les capacités cognitives nécessaires aux 
dirigeants de PME pour faciliter la mobilisation des capacités dynamiques dans leur 
entreprise. Enfin, l'étude plus approfondie des contingences, qui limitent la 
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mobilisation des capacités dynamiques par les PME en Afrique subsaharienne, 
permettrait de faciliter la mise en place de mesures pour renforcer la capacité 
organisationnelle de ces 'entreprises. 
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ANNEXE 1 
RÉSIDENCE EN ENTREPRISE - PROFIL DES ENTREPRISES 
RENCONTRÉES ET DE LEURS DIRIGEANTS 
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Tableau 21. Entreprises rencontrées lors de la résidence en entreprise 
Code A I Al A3 A4 A5 BI B2 T4 
Secteur 
d' activités Agroalimentaire Agroalimentaire Agroalimentaire Agroalirnentaire Agroalimentaire Bois Bois Textile 
'" ...
'" .;::
Produit CI.. 
... principal Yaourt Chocolat Eau en sachet Levure Yaourt Meubles Meubles Broderie .. 
-= ~
Démarrage 1992 1999 1994 1990 
Forma Iisa tio n 2004 2005 20 11 1989 1996 1998 1985 1998 
Âge (années) 20 15 3 25 20 24 29 24 
Effectif 60 20 10 30 53 6 5 180 
Âge (années) 45 49 52 62 51 54 45 53 
Niveau d 'études Secondaire Secondaire 
Secondaire Universitaire Universitaire Universitaire (BTS Universitaire (baccalauréat Secondaire (CAP (baccalauréat + 
(classe de 3 e) (l icence en (ingénieur) commercial) (ingénieur) en menuiserie + trois ans de physiques) en deux ans au lycée) fonnation en 
menuiserie) 
typographie) 
Ambition 
Améliorer ses Améliorer ses Être panni les Être le ~ capacités de capacités de c deux premiers meilleur: une Passer de 
.. production et Devenir une production et offrir Vise le marché ... Devenir leader. de son secteur référence l'artisanat à I>D offrir de multinationale. de nouveaux international. .;:: dans cinq ou dix dans la sous- l'industrialisation. Q nouveaux produits; 
région. produits. internationalisation. ans. 
Expérience 
professionnelle OUi NON OUI OUI OUI OUI OUI OUI 
préalable 
Association 
professionnelle NON OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI 
Source: notre conception. 
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GUIDE D'ENTRETIEN - RÉSIDENCE D'ENTREPRISE 
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1. Accueil et introduction 
• Remerciements pour la disponibilité 
• Présentation du chercheur (étudiant au doctorat en administration, 
UQTR, Canada, INRPME/Chaire de recherche du Canada sur la gestion de 
la performance et des risques des PME); remettre au dirigeant sa carte de 
visite (si cela n 'a pas été fait lors d'une précédente rencontre). 
• But de l'étude (identifier les éléments clés/pertinents afin d'améliorer la 
compétitivité des PME au Cameroun. Pourquoi? Dans les livres/à l'école 
on enseigne seulement la gestion selon la vision occidentale alors qu'il y 
aurait des façons de faire en Afrique/au Cameroun qui serait tout aussi 
efficaces, sinon plus efficaces et adaptées aux réalités des pays africains. 
Cette étude devrait donc permettre de découvrir quelles sont les façons de 
faire dans les entreprises (PME) au Cameroun? De savoir si elles sont 
différentes de celles utilisées ailleurs dans le monde?). 
• Enregistrer le consentement verbal de l'interviewé (M. le 
fondateurlPDG, est-ce que vous acceptez de participer à cette étude et que 
les données de cet entretien soient · exclusivement utilisées à des fins 
scientifiques, c'est-à-dire pour la recherche?). 
2. Contenu de l'entretien 
L'entreprise 
• Statut juridique (ETSIEURLISARL/SA) 
• Localisation (DOUALAIY AOUNDE) 
• Date de création 
• Nombre d'employés permanents 
• Produits: quels sont vos produits/catégories de produits? 
• Clients: qui sont vos clients qui achètent le plus? 
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Le dirigeant 
• Nom 
• Âge 
• Fondateur/créateur de l'entreprise? 
• Niveau de formation et domaine, lieu 
• Expérience professionnelle antérieure à la création? À quel endroit? 
• Appartenance à un regroupement de chef d'entreprises 
Orientation stratégique du dirigeant 
• Quelles sont vos ambitions aujourd'hui à la tête de cette entreprise? Sont-
elles différentes de celles que vous aviez à la création de l'entreprise? Si 
différence, pourquoi ce changement? 
• Est-ce important pour vous d'être le meilleur/de devenir plus fort que vos 
concurrents (les plus forts)? Si OUIINON, pourquoi? 
• Si oui, aujourd'hui, qu'est-ce qu'il vous faudrait, en interne, pour atteindre 
vos objectifs devenir aussi fort (sinon plus) que vos concurrents les plus 
forts? Avez-vous déjà pris des mesures dans cette perspective? Lesquelles? 
Compétitivité de l'entreprise 
• Est-ce qu'il vous arrive de vous comparer aux entreprises concurrentes? Si 
OUI, sur quels aspects/points? Si NON, pourquoi? 
• Parmi vos concurrents, quels sont ceux qui sont meilleurs/qui vous volent 
des parts de marché? D'où viennent-ils? 
• Pour quelles raisons vous estimez qu'ils sont meilleurs que vous? 
• Qui sont les concurrents qui constituent une menace sérieuse? Et pour 
quelles raisons? 
• Pouvez-vous nous citer trois choses/points sur lesquels vous estimez que 
ces concurrents (les plus forts) sont meilleurs ou plus forts que vous 
actuellement? 
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• Connaissez-vous votre avantage concurrentiel (raisons pour lesquelles les 
clients achètent vos produits et pas ceux des concurrents)? Pouvez-vous 
nous citer trois choses/points sur lesquels vous estimez que vous êtes 
meilleur/plus fort par rapport à vos concurrents (les plus forts)? 
Gestion de la production 
• Est-ce que vous savez si votre système de production (l'organisation de 
votre production) correspond à des standards internationaux? Si oui, 
lequel? Ou sur quels aspects votre système de production est assimilable 
aux standards reconnus comme performants? 
• Est-ce que vous fixez des objectifs spécifiques à atteindre par l'unité de 
production? Si oui, lesquels et pourquoi? 
• Dans l'organisation de votre production, sur quels aspects mettez-vous 
l'accent/quelles sont vos priorités (coût, qualité, propreté, équipement à 
jour, compétence du personnel, délais de production, qualité des intrants, 
etc.)? 
• Est-ce qu'il existe des normes de qualité dans votre secteur d ' activité? Si 
OUI, est ce que vous avez des certifications? Lesquelles? Qu'est-ce qui 
vous a amené à demander ces certifications (obligation légale/volonté de 
se différencier)? Si NON, êtes-vous tenu de respecter les spécifications 
d'un client important ou donneur d'ordre? 
• Avez-vous des collaborations/discussions avec vos fournisseurs/autres 
institutions pour améliorer la qualité des intrants/équipements/ 
produits/processus, etc.? 
Gestion marketing 
• Est-ce que vous vous fixez des objectifs de vente au début de chaque 
année? Si oui, comment ces objectifs sont déterminés? Par qui et comment 
le suivi est-il assuré? 
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• Comment faites-vous pour vous assurer que vos produits correspondent 
toujours aux attentes des clients (à ce que les clients veulent)? 
• Comment faites-vous pour augmenter les ventes de l'entreprise, agrandir 
son marché? 
• Comment faites-vous pour éviter que les concurrents vous volent des parts 
de marché? 
Gestion des ressources humaines 
• Est-ce que vous fixez des objectifs aux employés en début d'année? Si oui, 
quels sont les employés concernés? Qui assure le suivi de ces objectifs? 
• Comment vous faites pour distinguer les bons employés des mauvais 
employés? Est-ce une évaluation qui se fait de manière régulière ou de 
façon ad hoc? Qui fait cette évaluation? 
• Que faites-vous pour que les employés aient toujours les compétences 
nécessaires, la motivation et le bon état d'esprit pour accomplir 
efficacement leurs tâches/pour participer à la réalisation des objectifs de 
l'entreprise? pour se surpasser, pour favoriser le d,éveloppement de 
l'entreprise? 
• Quelles sont les mesures ou les mécanismes, les activités mises en place? 
Gestion financière 
• Est-ce que votre capital ou les fonds propres de l'entreprise ont toujours été 
suffisants pour financer ses activités, son développement? Si non, comment 
avez-vous fait pour combler les besoins de financement lorsqu'ils sont 
apparus? 
• Votre comptabilité est-elle tenue en interne ou en externe? Vos états 
financiers sont-ils produits par vous ou par un cabinet comptable? Les 
utilisez-vous à d'autres fins autres que l'obligation de déclaration fiscale? 
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• Dans la gestion de l'entreprise, faites-vous usage d'autres états financiers, 
autres que ceux prévus par le système OHADA? Si oui, lesquels? Et à 
quelles fins? 
Gestion de la performance 
• Est-ce que votre entreprise est performante ou marche bien? 
• Quelles sont les éléments qui vous permettent d'affirmer cela (marche bien 
ou pas)? 
• Comment faites-vous pour obtenir ces informations? À quelle fréquence 
consultez-vous ces informations: jour/semaine/mois/trimestre/année/ad 
hoc? 
• Est-ce qu'il vous arrive de comparer votre performance ou vos résultats 
avec ceux d'autres entreprises (comparables)? Si oui, lesquelles (même 
secteur, même région, même stratégie)? dans quel but? 
• Est-ce qu'il vous arrive souvent d'avoir recours à l'expertise externe? Dans 
quel domaine (comptabilitélRHlproduètioniqualité)? Pour quelles raisons 
ou dans quelles situations? 
• Au vu du parcours de votre entreprise au cours des cinq dernières années, 
est-ce que vous pouvez dire qu'il s'agit d'un succès/d'une réussite? Si 
OUIINON, pourquoi? Qu'est-ce qui peut expliquer cette réussite/résultat? 
• Seriez-vous intéressé par l'utilisation d'un outil qui vous permettrait de 
connaître la santé de votre entreprise? Sous quel format aimeriez-vous 
avoir un tel outil : papier? informatisé? en ligne? en comparaison avec 
d 'autres entreprises du même secteur (benchmarking)? 
3. Conclusion de l'entretien 
• Questions du dirigeant (Nous sommes arrivés au terme de cet entretien, 
auriez-vous des questions à poser?) 
• Remercier encore une fois le dirigeant pour sa disponibilité 
• Prendre congé (mettre fin à l'enregistrement et « demander la route »!) 
ANNEXE 3 
CLASSIFICATION DES PME DANS DIFFÉRENTS PAYS 
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Tableau 22. Classification des PME dans différents pays 
M icro- Petites Moyennes 
PAYS entrep rises entreprises entreprises Sources 
(TPE) (PE) (ME) 
Loi nO 01-18 du 27 Ramadhan 
1422 correspondant au 12 
Algér ie 1-9 10-49 50-250 décembre 2001 portant loi d'orientation sur la promotion de la 
petite et moyenne entreprise 
(PME). 
Charte nationale des petites et 
moyennes entreprises et des petites 
Benin ~ 5 5-49 50-99 et moyennes industries (pMEIPMI) 
- avril 2005 (adoptée par décret 
nO 2005-537 du 25 août 2005). 
Botswana 6-25 26-99 Temtime, 2008. 
Cameroun ~ 5 6-20 21-100 Loi nO 2010/001 du 13 avril 2010. 
Canada 1-4 5-99 100-499 Industrie Canada, août 2013. 
Loi nO 2014-140 du 24 mars 2014 
Côte Moins de 10 Moins de 50 Moins de 200 portant orientation de la politique d ' Ivoire nationale de promotion des petites 
et moyennes entreprises. 
F rance ~ 10 ~ 250 Décret nO 2008-1354 du 18 décembre 200862. 
Ordonnance nO 2010-88 du 16 
Niger 1-3 4-10 Il-50 décembre 2010 instituant une Charte des petites et moyennes 
entreprises du Niger. 
Régime fiscal des PME - Décret-
loi nO 086 du 10 juillet 1998 et 
RDC Moins de 200 Charte des petites, moyennes 
entreprises et de l'artisanat en 
République démocratique du 
Congo du 24 août 2009. 
Loi relative à la promotion et au 
Sénégal 1-20 21-250 développement des petites et 
moyennes entreprises du 28 juillet 
2008. 
Source: notre conception à partir des sources citées dans le tableau. 
62 Décret relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie d'appartenance d'une entreprise pour 
les besoins de l'analyse statistique et économique (NOR: ECES0828576D - Version consolidée au 
3 février 2015). 
ANNEXE 4 
GUIDE D'ENTREVUE STRUCTURÉE (GES) 
1. Veuillez indiquer le nom de votre entreprise. 
2. Quel est le statut juridique de votre entreprise? 
OSA 
o SARL 
OEURL 
o Établissement 
OGIC 
o Autre 
3. Dans quelle localité se trouve le siège de votre entreprise? 
4. Indiquez le pays d'implantation de votre siège. 
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5. Indiquez le nombre d'employés permanents de votre entreprise pour l'année 2016. 
6. Est-ce que pour l'année 2016, vous vous êtes fixé des objectifs à atteindre? 
OUI NON 
En termes de chiffres d'affaires? 0 0 
En termes de part de marché? 0 0 
Ces objectifs ont-ils été communiqués aux membres de 0 0 l'équipe de direction? 
Ces objectifs ont-ils été communiqués à tous les 0 0 
employés? 
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7. Parmi les affirmations suivantes, choisissez celles qui s'appliquent à votre entreprise. 
o Nos produits sont vendus exclusivement dans notre localité 
o Nos produits sont vendus dans notre localité et dans des localités (ville ou village) 
voisines (à moins de 60 kilomètres) 
o Nos produits sont vendus dans notre localité et dans des localités (ville ou village) 
lointaines (60 kilomètres et plus) 
o Nos produits sont vendus dans d'autres pays africains 
o Nos produits sont vendus en dehors de l'Afrique (Europe, Asie, ou Amérique) 
8. Utilisez-vous des logiciels de gestion dans votre entreprise? 
o OUI 
o NON 
9. Bien vouloir préciser les domaines dans lesquels vous faites usage des logiciels de 
gestion dans votre entreprise. 
o Comptabilité 
o Gestion commerciale/marketing 
o Gestion des ressources humaines 
o Gestion de la production 
o Gestion des approvisionnements 
o Gestion du personnel 
o Gestion de la trésorerie 
o Gestion globale (direction de l'entreprise) 
o Autre 
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10. A quelle fréquence les rapports ou documents de gestion suivants sont produits dans 
votre entreprise? 
1 = jamais; 2 = occasionnellement; 3 = chaque semaine; 4 = chaque mois; 5 = chaque 
trimestre; 6 = chaque semestre; 7 = chaque fin d'exercice fiscal 
1 2 3 4 5 6 7 
États des stocks de matières premières 0 0 0 0 0 0 0 
États des stocks de produits finis 0 0 0 0 0 0 0 
État de la trésorerie (ou budget) 0 0 0 0 0 0 0 
Coût de production de chaque produit 0 0 0 0 0 0 0 
Compte d'exploitation (ou de résultat) 0 0 0 0 0 0 0 
Évaluation des employés (rapport écrit) 0 0 0 0 0 0 0 
Rapport des ventes 0 0 0 0 0 0 0 
Bilan de l'entreprise 0 0 0 0 0 0 0 
Il. Est-ce que vous utilisez des tableaux de bord de gestion dans votre entreprise? 
o OUI 
o NON 
12. Avez-vous un contrôleur de gestion au sein de votre entreprise? 
o OUI 
o NON 
13. Utilisez-vous des consultants externes? 
o OUI 
o NON 
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14. Pouvez-vous citer les domaines dans lesquelles vous utilisez souvent des consultants 
externes? 
15. Est- ce que vous évaluez le degré de satisfaction de vos clients? 
o OUI 
o NON 
16. Si OUI, décrivez comment l'évaluation de la satisfaction de vos clients est faite dans 
votre entreprise. 
17. Est-ce que vous évaluez le degré de satisfaction de vos consommateurs? 
o OUI 
o NON 
18. Si OUI, décrivez comment l'évaluation de la satisfaction des consommateurs est faite 
dans votre entreprise. 
19. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec les affirmations suivantes? 
Dans notre secteur d'activités ... 
Pas du tout d'accord Totalement d'accord 
1 2 3 4 5 
Il Y a beaucoup de faillites 0 0 0 0 0 
Il est difficile de prévoir les actions des 0 0 0 0 0 
concurrents 
Les besoins et la demande des 0 0 0 0 0 
consommateurs sont difficiles à prévoir 
Le risque est très élevé, une mauvaise 
décision peut entraîner la fermeture de 0 0 0 0 0 
l'en trepri se 
Il y a un risque de diminution de la 0 0 0 0 0 demande pour notre produit principal 
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La concurrence varie en fonction des 0 0 0 0 0 produits 
La technologie se développe rapidement 0 0 0 0 0 
La concurrence est rude concernant la 0 0 0 0 0 
mise sur le marché de nouveaux produits 
Les besoins des consommateurs sont 0 0 0 0 0 
stables et ne varient pas beaucoup 
La demande est croissante 0 0 0 0 0 
La concurrence des entreprises 0 0 0 0 0 informelles est de plus en plus importante 
La concurrence des entreprises 0 0 0 0 0 informelles est une menace sérieuse 
La concurrence des entreprise étrangères 
(ou des produits importés) est de plus en 0 0 0 0 0 
plus importante 
La concurrence des entreprise étrangères 
(ou des produits importés) est une menace 0 0 0 0 0 
sérieuse aujourd'hui 
La concurrence des entreprise étrangères 
. (ou des produits importés) va devenir une 0 0 0 0 0 
menace sérieuse 
20. Avez-vous déjà entendu parler des Accords de Partenariat Économique (APE) avec 
l'Union Européenne? 
o OUI 
o NON 
21. Est-ce que vous suivez l'évolution de la technologie dans votre secteur d'activités? 
o OUI 
o NON 
22. Si vous avez répondu OUI à la question précédente, décrivez comment vous le faites. 
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23. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec les affirmations suivantes? 
Pas du tout d'accord Totalement d'accord 
1 2 3 4 5 
Notre réputation (image) est meilleure 0 0 0 0 0 que celle des entreprises concurrentes 
C'est la demande et non nos 
compétences (expertise), qui nous 0 0 0 0 0 
amène à développer de nouveaux 
produits 
Nous nous concentrons sur un segment 0 0 0 0 0 (groupes de clients) spécifique 
Nous servons une grande variété de 0 0 0 0 0 
consommateurs/clients 
Nous sommes toujours les premiers à 
proposer de nouveaux produits sur notre 0 0 0 0 0 
marché 
La qualité de nos produits est meilleure 0 0 0 0 0 que celle des entreprises concurrentes 
Nous faisons plus de profits que les 0 0 0 0 0 
entreprises concurrentes 
Nos processus de production sont 
meilleurs que ceux des entreprises 0 0 0 0 0 
concurrentes 
Nos produits sont moins chers que ceux 0 0 0 0 0 des entreprises concurrentes 
La présentation de nos produits 
(emballage, design) est meilleure que 0 0 0 0 0 
celle de nos concurrents 
Nous réagissons rapidement lorsqu'un 
concurrent met sur le marché un 0 0 0 0 0 
nouveau produit 
Nous réagissons rapidement lorsqu'un 
concurrent améliore la présentation d'un 0 0 0 0 0 
produit existant 
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24. Avez-vous déjà réalisé une étude de marché? 
o OUI 
o NON 
25. Si vous avez répondu OUI à la question précédente, bien vouloir indiquez la date 
(année) à laquelle vous avez réalisé votre dernière étude de marché. 
26. Pour quelle(s) raison(s) avez-vous réalisé cette étude de marché? 
o Pour compléter notre dossier de demande de financement à la banque ou EMF 
o À la demande d'investisseurs privés 
o Pour connaître notre position sur le marché 
o Autre 
27. Cette étude de marché a été réalisé par qui? 
o Le personnel de l'entreprise 
o Des consultants ou cabinet-conseil 
o Des étudiants en stage 
o Autre 
28. Est-ce que vous suivez l'évolution des besoins de vos clients? 
o OUI 
o NON 
29. Si vous avez répondu OUI à la question précédente, comment le faites-vous? 
30. Est-ce que vous observez l'activité de vos concurrents? 
o OUI 
o NON 
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31. Si vous avez répondu OUI à la question précédente, comment le faites-vous? 
o En observant leur produit sur le marché 
o En consultant des articles de presse 
o En consultant des rapports officiels (du gouvernement, ou des chambres 
consulaires, etc.) 
o Autre 
32. Avez-vous déjà entendu parler du « tableau de bord de gestion »? 
o OUI 
o NON 
33. Au cours des trois dernières années, avez-vous réalisé l'une des activités suivantes? 
Mise sur le marché un nouveau produit 
Introduction dans un nouveau marché géographique 
(vente dans une localité où vous n'étiez pas présent 
avant) 
Introduction dans un nouveau segment de marché 
(vente à une catégorie de personnes qui ne faisait 
pas partie de vos consommateurs/clients avant) 
OUI NON 
o o 
o o 
o o 
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34. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec les affirmations suivantes. 
Pas du tout d'accord Totalement d'accord 
1 2 3 4 5 
Nous encourageons les employés à 
remettre en cause les façons de faire au 0 0 0 0 0 
sein de l'entreprise 
Nous améliorons régulièrement nos façons 0 0 0 0 0 de faire 
Nous sommes assez flexibles pour 
répondre rapidement aux changements sur 0 0 0 0 0 
le marché 
Nous sommes généralement les premiers 0 0 0 0 0 à introduire de nouvelles façons de faire 
Nous avons régulièrement des réunions 0 0 0 0 0 pour tous les projets 
Les responsables et les subordonnés 
échangent régulièrement des critiques sur 0 0 0 0 0 
leur travail (dans les deux sens) 
Nous sommes toujours à la recherche de 0 0 0 0 0 
nouvelles façons de faire 
35. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec les affirmations suivantes. 
Pas du tout d'accord Totalement d'accord 
1 2 3 4 5 
Nous ne finançons pas de formations 
pour les employés, ils sont recrutés avec 0 0 0 0 0 
les compétences requises 
Les formations sont assurées en interne 
par le directeur ou un cadre ou des 0 0 0 0 0 
employés plus expérimentés 
Notre système de production n'a pas 
changé (au cours des trois dernières 0 0 0 0 0 
années), donc il n'y a pas eu besoin 
d'organiser de nouvelles formations 
Au cours des trois dernières années, 
l'entreprise a financé des formations pour 0 0 0 0 0 
les employés de la production 
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Notre stratégie marketing/système de 
vente n' a pas changé (au cours des trois 
dernières années), donc il n 'y a pas eu 0 0 0 0 0 
besoin d' organiser de nouvelles 
formations 
Au cours des trois dernières années, 
l'entreprise a financé une ou des 0 0 0 0 0 formations pour les employés du 
. marketing/vente 
Notre système comptable n'a pas changé 
au cours des trois dernières années et nous 0 0 0 0 0 
n'avons pas organisé de formations pour 
le personnel de la comptabilité 
36. Pour chacune des années ci-dessous, bien vouloir indiquer quelle a été l'évolution de 
votre chiffre d'affaires par rapport à l' année précédente. 
2012 2013 2014 2015 
Forte régression (baisse du chiffre d'affaires 
supérieure à 5 % par rapport à l'année 0 0 0 0 
précédente) 
Faible régression (baisse du chiffre d'affaires 
comprise entre 1 % et 5 % par rapport à 0 0 0 0 
l'année précédente) 
Stagnation (ni régression, ni augmentation 0 0 0 0 du chiffre d'affaires) 
Faible croissance (augmentation du chiffre 0 0 0 0 d'affaires comprise entre 1 % et 5 %) 
Croissance (augmentation du chiffre 0 0 0 0 d'affaires comprise entre 5,1 % et 10 %) 
Galopant (augmentation du chiffre d'affaires 0 0 0 0 
supérieure à 10 %) 
37. Quel est votre sexe? 
o Masculin 
o Féminin 
38. Indiquez votre âge. 
~-- - - --
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39. Indiquez votre niveau d'études. 
40. Précisez votre statut et votre rôle dans l'entreprise * 
o J'ai créé cette entreprise et je la dirige depuis la création 
o J'ai racheté cette entreprise et j e la dirige depuis cette date 
o J'ai pris la relève d'un parent (père, mère, oncle, etc.) à la tête de cette entreprise 
o Je dirige cette entreprise mais je ne suis pas le propriétaire 
o Autre 
41. Bien vouloir indiquer le nombre d'années d'expérience que vous avez accumulé à la 
tête de cette entreprise. 
42. Bien vouloir indiquer le nombre d'années d'expériences que vous avez dans ce secteur 
d'activités . 
43. Êtes-vous membre d'un regroupement de chefs d'entreprise? 
o OUI 
o NON 
44. Quels sont vos objectifs prioritaires à la tête de cette entreprise aujourd'hui? 
Affecter un numéro à chacun des objectifs ci-dessous en fonction de son importance pour 
vous actuellement; le chiffre « 1 » pour le plus important et ainsi de suite. 
D Préparer ma retraite 
D Conserver mes parts de marché 
D Augmenter mon chiffre d'affaires 
D Faire encore plus de profit 
D Devenir numéro 1 dans le pays 
D Devenir numéro 1 dans la localité 
D Vendre notre produit dans de nouvelles localités (pays d'implantation) 
D Vendre à l'international 
o Créer de l'emploi pour les jeunes 
o Investir dans la communauté (mon village, mon quartier, etc.) 
45. Indiquez votre nom. 
Prénom 
Nom 
46. Veuillez indiquer votre adresse courriel (email) . 
47. Bien vouloir indiquer un numéro de téléphone pour vous joindre. 
Merci d'avoir répondu à ces questions. 
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GUIDE D'ENTREVUE SE MI-STRUCTURÉE (GESS) 
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INTRODUCTION 
Est-ce que vous pouvez me raconter 1 'histoire de votre entreprise? 
L'ENTREPRISE ET LA CONCURRENCE 
• Est-ce qu'il vous arrive de vous comparer aux entreprises concurrentes? Si 
OUI, sur quels aspects/points? Si NON, pourquoi? 
• Parmi vos concurrents, quels sont ceux qui sont meilleurs que vous/qui vous 
volent des parts de marché? 
• Qui sont les concurrents qui constituent une menace sérieuse? Et pour quelles 
raisons? 
• Pouvez-vous nous citer trois choses/points sur lesquels vous estimez que ces 
concurrents (les plus forts) sont meilleurs ou plus forts que vous actuellement? 
• Pouvez-vous nous citer trois choses/points sur lesquels vous estimez que vous 
êtes meilleur/plus fort par rapport à vos concurrents (les plus forts)? 
• Est-ce important pour vous d'être le meilleur/de devenir plus fort que vos 
concurrents (les plus forts)? Si OUIINON, pourquoi? 
• Si OUI, aujourd'hui, qu'est-ce qu'il vous faudrait, en interne, pour atteindre 
vos objectifs devenir aussi fort (sinon plus) que vos concurrents les plus forts? 
Avez-vous déjà pris des mesures dans cette perspective? Lesquelles? 
LES PROCESSUS SPÉCIFIQUES 
• Comment faites-vous pour identifier de nouvelles opportunités d'affaires? 
• Racontez-moi ce qui vous a amené à développer ce nouveau produit ou ce qui 
vous amené à vendre ce produit à YaoundélDouala/Bafoussam (hors de votre 
base historique)? 
• Comment vous y êtes-vous pris pour passer de l'idée à l'action? 
• 
• 
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Comment s'est déroulé le processus du départ jusqu'à l'atteinte de votre 
objectif (nouveau produit/nouveau marché)? 
Quels ont été les acteurs impliqués (pour le développement d'un nouveau 
produit/pour l'introduction dans un nouveau marché)? et leurs contributions? 
• L'introduction de ce nouveau produit (mise en marché) ou sur ce nouveau 
(segment de) marché a-t-elle entraîné des changements dans le 
fonctionnement de votre entreprise? Si oui, lesquels? Pourquoi? À quel 
niveau? 
CONCLUSION 
Si vous aviez à revivre cette même expérience aujourd'hui, feriez-vous les choses 
exactement de la même façon (pour le développement d'un nouveau 
produit/introduction sur nouveau marché)? Si non, qu'est-ce que vous aimeriez changer 
ou faire autrement? 
Annoncer la prochaine étape (après cet entretien, je vais vous transmettre 
un rapport de cas qui comprendra l' essentiel de ce que nous avons discuté. 
Confirmer les coordonnées pour le recontacter à cet effet). 
ANNEXE 6 
CERTIFICAT D'ÉTHIQUE 
CERTIFICAT D'ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE AVEC DES ÊTRES HUMAINS 
En vertu du mandat Qui lui a été confié par l'Université, le Comité d'éthique de la recherche avec des êtres humains 
a analysé et approuvé pour certification éthique le protocole de recherche suivant: 
Titre: Capacités stratégiques et compétitivité des PME: Une étude exploratoire dans 
'es PME manufacturières camerounaises 
Chercheurs : Luc Foleu Chi mbonsou 
Département de marketing et systèmes d'information 
Organismes: 
N° OU CERTIFICAT: CER-16-223-07.03 
PÉRIODE DE VALIDITÉ: Ou 16 mai 2016 au 16 mai 2017 
En acceptant le certificat éthique. le chercheur s'engage: 
- à aviser le CER par écrit de tout changement apporté à leur protocole de recherche 
avant leur entrée en vigueur; 
- à procéder au renouvellement annuel du certificat tant et aussi longtemps que la recherche ne sera pas 
terminé; 
- à aviser par écrit le CER de l'abandon ou de l'interruption prématuré de la recherche; 
- à faire parvenir par écrit au CER un rapport final dans le mols suivant la rln de la 
recherche. 
~~l~ tGtct1 
Maude Hébert 
Présidente du comité 
Vécanat c(e Ca recliercne et c(e (a création. 
Oé 
Fanny Longpré 
Secrétaire du comité 
Date d'émission: 16 mai 2016 
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CERTlFICÀT D'ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE AVEC DES ÊTRES HUMAINS 
En vertu du mandat qui lui a été confié par l'Université, le Comité d'éthique de la recherche avec des êtres humains 
a analysé et approuvé pour certification éthique Je protocole de recherche suivant : 
Titre: Capacités stratégiques et compétitivité des PME : Une étude exploratoire dans 
les PME manufacturières camerounaises 
Chercheur(s): Luc Foleu Chimbonsou 
Département de marketing et systèmes d'information 
Organisme(s) : 
N°DU CERTIFICAT: CER-16-223-07.03 
PÉRIODE DE VALIDITÉ: Du 16 mai 2017 au 16 mai 2018 
En acceptant le certificat éthique. le chercheur s'engage à : 
" Aviser le CER par écrit des changements apportés à son protocole de recherche 
avant leur entrée en vigueur; 
" Procéder au renouvellement annuel du certificat tant et aussi longtemps que la recherche ne sera pas 
terminée; 
" Aviser par écrit le CER de l'abandon. ou de l'interruption prématurée de la recherche; 
" Faire parvenir par écrit au CER un rapport final dans Je mois suivant la fin de la 
recherche. 
1l~ce~ , ~(-~ Fanny Longpré 
Président du comité Secrétaire du comité 
:Décanat dé ta recherche et dé tél création Date d'émission: 25 avril 2017 
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LETTRE D'INFORMATION & FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
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TA 
UnÎversité du Québec 
à Trois-Rivières 
S VOl Surprendre. 
LETTRE D'INFORMATION 
Capacités stratégiques et compétitivité des PME: une étude 
exploratoire dans les PME manufacturières camerounaises 
Luc FOLEU CHIMBONSOU, 
Doctorant 
Doctorat en administration des affaires (DBA) 
École de gestion 
Supervisé par: 
Josée St-Pierre 
Professeure à l'École de gestion 
Votre participation à la recherche, qui vise à mieux comprendre la 
compétitivité des PME camerounaises, serait grandement appréciée. La 
compétitivité traduit la nature d'une entreprise capable de faire face à la 
concurrence ou de survivre dans un environnement plus ou moins turbulent. 
Objectifs 
Les objectifs de ce projet de recherche sont: (1) identifier les principaux défis 
concurrentiels que rencontrent les PME manufacturières camerounaises, (2) 
identifier les pratiques d'affaires qu'elles mobilisent pour anticiper ou faire 
face à ces défis, (3) comprendre les processus mobilisés par ces entreprises 
pour améliorer leur compétitivité. 
Le but de cette lettre d 'information est de vous aider à comprendre exactement 
ce qu'implique votre éventuelle participation à la recherche de sorte que vous 
puissiez prendre une décision éclairée à ce sujet. Prenez donc le temps de la 
lire attentivement et n'hésitez pas à poser toute question que vous jugerez 
utile. Vous pouvez prendre tout le temps dont vous avez besoin avant de 
prendre votre décision. 
Numéro du certificat: CER-16-223-07.03 
Certificat émis le 16 mai 2016 
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Tâche 
Votre participation à ce projet de recherche consiste à participer à deux 
entrevues qui permettront d'explorer comment votre entreprise construit sa 
compétitivité. 
Risques, inconvénients, inconforts 
Aucun risque n'est associé à votre participation. Le temps consacré au projet 
demeure le seul inconvénient, soit environ 60 minutes pour chacune des 
entrevues. 
Bénéfices 
Le bénéfice direct que vous pourrez tirer de la participation à cette recherche 
est une meilleure connaissance des facteurs de compétitivité de votre 
entreprise grâce aux discussions avec les chercheurs. 
Confidentialité 
Les données recueillies par cette étude sont entièrement confidentielles et ne 
pourront en aucun cas mener à votre identification. Votre anonymat sera 
assuré par l'utilisation d'un nom fictif pour participants à des entrevues. Le 
nom de votre entreprise et votre nom personnel ne figureront sur aucun 
document public relatif à cette recherche. Les résultats de la recherche, qui 
pourront être diffusés sous forme de thèse, d'articles ou de communications 
lors de conférences scientifiques ne permettront pas d'identifier les 
participants. 
Les données recueillies seront conservées sous un support électronique 
(disque dur) par un mot de passe détenu seulement par le chercheur 
principal; ce support sera conservé sous clé à l'Institut de recherche sur les 
PME (INRPME). La seule personne qui y aura accès sera le responsable de la 
recherche. Les données seront détruites après la publication finale de la thèse 
et des articles; elles ne seront pas utilisées à d'autres fins que celles décrites 
dans le présent document. La destruction des données se fera par la 
suppression du dossier et le formatage complet du disque dur dans lequel les 
données ont été conservées. 
Participation volontaire 
Votre participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes 
entièrement libre de participer ou non ou de vous retirer en tout temps sans 
préjudice et sans avoir à fournir d'explications. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements ou pour toute question 
concernant ce projet de recherche, vous pouvez communiquer avec Luc 
FOLEU CHIMBONSOU par courriel (Luc.FOLEU@ugtr.ca) ou par téléphone 
(1 819701-4024). 
Question ou plainte concernant l'éthique de la recherche 
Cette recherche est approuvée par le comité d'éthique de la recherche avec 
des êtres humains de l'Université du Québec à Trois-Rivières et un certificat 
portant le numéro CER-16-223-07.03 a été émis le 16 mai 2016. 
Pour toute question ou plainte d'ordre éthique concernant cette recherche, 
vous devez communiquer avec la secrétaire du comité d'éthique de la 
recherche de l'Université du Québec à Trois-Rivières, par téléphone (819) 376-
50 Il, poste 2129 ou par courrier électronique CEREH@ugtr.ca. 
Numéro du certificat: CER-16-223-07.03 
Certificat émis le 16 mai 2016 
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Université du Québec 
à Trois-Rivières 
S VOl. Surprendre. 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Engagement de la chercheuse ou du chercheur 
Moi, Luc FOLEU CHIMBONSOU m'engage à procéder à cette étude 
conformément à toutes les normes éthiques qui s'appliquent aux projets 
comportant la participation de sujets humains. 
Consentement du participant 
Je, [nom du participant] , confirme avoir lu et compris 
la lettre d'information au sujet du projet « Capacités stratégiques et 
compétitivité des PME: une étude exploratoire dans les PME manufacturières 
camerounaises». J'ai bien saisi les conditions, les risques et les bienfaits 
éventuels de ma participation. On a répondu à toutes mes questions à mon 
entière satisfaction. J'ai disposé de suffisamment de temps pour réfléchir à 
ma décision de participer ou non à cette recherche. Je comprends que ma 
participation est entièrement volontaire et que je peux décider de me retirer 
en tout temps, sans aucun préjudice. 
J'accepte donc librement de participer à ce projet de recherche 
Participant: 
Signature: 
Nom: 
Date : 
Numéro du certificat: CER-16-223-07.03 
Certificat émis le 16 mai 2016 
Chercheur: 
Signature: 
Nom: Luc FOLEU CHIMBONSOU 
Date : 
ANNEXES 
PRÉSENTATION DES ENTREPRISES AYANT PARTICIPÉ À LA 
RECHERCHE 
CAS 
A 
B 
Tableau 23. Présentation des entreprises ayant participé à la recherche 
Âge Taille 
16 32 
10 35 
Produit 
principa l 
Bouillie pour 
enfants 
Eau 
ODE Turb. 
C 7,85 
C 5,85 
Importa nce des 
Concurrents Évolution du Chiffre d 'affa ires 1 
Informels Étrangers 2012 2013 2014 2015 
Forte Forte 6 6 4 
Moyenne Faible 
--_ .. _. __ ._-_ .. _._---_ ...... --_._---------_._-_. __ ... _ ..... _ .. _ ........ _ .... __ .. _------_._._-----
C 16 7 Confitures C 1,33 Forte Forte 3 4 6 
-------------_ ... _--------
---------_ .... _._---_. __ ._ .. _ .. _._--_. __ .. _-_.-
o 8 (+ Il) 25 Jus de fruits C 4,29 Forte Forte 6 
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CCA 
(/10) 
7,5 
8,33 
7,50 
8,75 
---_ .. __ . __ ._-- ............ __ . __ .... _._------
E 19 15 Café moulu C 5,92 Forte Moyenne 2 4 6 6,25 
-_ .. _._ .. _-_. __ ._---_ ... _- ..... _---_._-----_._---------------_ ....... _---------
F 42 Bonbons S 7,04 Faible Forte 4 5,17 
G 22 7 Café moulu C 6,29 Moyenne Forte 4 4 7,50 
---------------_ ... _-----------
-----_._-----_._-_._--
K 16 
H' 20 
30 
J 44 
L ' 
20 
50 
80 
600 
6 
Pâte de 
chocolat 
Yaourt 
Margarine 
Yaourt 
Sirop 
C 7,03 Faible Faible 6 4 5,00 
C 3,92 Forte Faible 2 2,08 
S 6,96 Faible Forte 1,67 
C 8,96 Forte Forte 4,17 
C 6 Forte Forte 6 
._-------------------_._--_._------
M 2 Café moulu C 3,78 Forte Moyenne 
............................. _._ .... -
N Il 30 Café moulu Ce 4,51 Forte Forte 6 
------. 
0 9 Eau (en 
sachet) C 7,25 Faible 6 6 Forte 
Source: notre conception. 
DDE = Demande, Turb = Turbulence du secteur d'activités, CCA = croissance du CA 
1 voir les notes du tableau 8 pour l'élaboration des scores. 
2 Groupe d'entreprises en difficulté. 
3 Groupe d'entreprises en développement. 
6 
6 
ANNEXE 9 
CAS ET DYNAMISME DE L'ENVIRONNEMENT 
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Dans cette annexe, il est question de déterminer le type d'environnement dans 
lequel les entreprises étudiées évoluent. Deux variables ont été prises en compte ici 
pour caractériser leur environnement: l'importance de la concurrence étrangère et la 
turbulence du secteur d'activités. S'agissant de l'importance de la concurrence 
étrangère, les dirigeants ont évalué la proposition suivante sur une échelle de Likert 
comportant cinq niveaux (de 1- Pas du tout d'accord à 5- Totalement d'accord) : « Dans 
notre secteur d 'activités, la concurrence des entreprises étrangères (ou des produits 
importés) est une menace sérieuse aujourd'hui ». Les scores obtenus ont été reclassés 
en trois niveaux: fort (pour les scores 4 et 5), moyen (pour 3), pour faible (pour 1 et 
2). 
La turbulence du secteur d'activités a été évaluée à partir du score global 
obtenu par l'entreprise à la suite de l'évaluation, par les dirigeants, de neuf propositions 
à partir d'une échelle de Likert comportant cinq niveaux (de 1- Pas du tout d'accord à 
5- Totalement d'accord). Le score global obtenu par l'entreprise a été pondéré sur 10 
(voir tableau 21). Ces scores étaient ensuite reclassés en trois niveaux: fort (pour les 
scores de 7 à 10), moyen (de 5-6), pour faible (pour de 0 à 4). Cette opération nous 
permet d'obtenir le tableau 24 ci-après. 
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Tableau 24. Dynamisme de l'environnement par entreprise 
Entreprises* Menace de la concurrence Turbulence du secteur étrangère d'activités 
Compétitives A Forte Forte 
B Faible Moyenne 
C Forte Faible 
D Forte Faible 
F Forte Forte 
K Faible Forte 
En difficulté H Faible Faible 
1 Forte Forte 
J Forte Forte 
* Les cas H, 1 et J sont des cas d'entreprises en difficulté. 
Source: notre conception. 
À la lecture du tab1eau 24, on observe que parmi les entreprises compétitives, 
quatre (A, C, D, F) estiment comme étant forte, actuellement, la menace de la 
concurrence étrangère. C'est aussi le cas de deux entreprises en difficultés (1 et J). Sur 
ce plan, ces entreprises vivraient des pressions externes similaires; il serait alors fondé 
ou intéressant de les comparer. En ce qui concerne la turbulence du secteur d'activités, 
cinq des neufs entreprises présentes dans ce tableau la jugent comme forte. 
Les deux variables (menace de la concurrence étrangère et turbulence du 
secteur d'activités) peuvent être représentées sur un double continuum (voir figure 6). 
L'axe horizontal représente la concurrence étrangère et l'axe vertical, la turbulence du 
secteur d'activité. Cette représentation nous donne quatre cadrans: forte dynamique 
(fod), faible dynamique (fad) et dynamiques moyennes 1 (dml) et 2 (dm2). 
Figure 6. Cas et dynamisme de l'environnement 
Menace 
concurrence 
étrangère Faible 
Source : notre conception. 
Faible dynamique 
H 
Forte 
Faible 
Turbulence du secteur 
d'activités 
Forte dynamique 
A,F 
l, J 
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Forte 
La lecture de ce graphique permet d'observer que les entreprises compétitives 
évoluent dans des secteurs d'activités turbulents (à des degrés différents). Les 
entreprises A et F appartiennent à des sous-secteurs fortement dynamiques tandis que 
les entreprise B, C, D et K appartiennent à secteurs où la dynamique est moyenne. Il 
est intéressant de noter ici que deux entreprises non compétitives (I et J) disposent des 
mêmes conditions environnementales que certains cas compétitifs (A et F). Les 
entreprises étudiées opèrent donc dans des contextes propices à l'utilisation des 
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capacités dynamiques ou encore où la survie et la croissance de l'entreprise nécessitent 
la mobilisation de capacités dynamiques. 
ANNEXE 10 
ENTREPRISES COMPÉTITIVES C. ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ 
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Cette annexe sera consacrée à la comparaison entre les entreprises 
compétitives (A, B, C, D, F et K) et les entreprises en difficulté ou non compétitives63 
(H, l, et J). L'objectif est de vérifier s'il existe des différences entre ces deux catégories 
d'entreprises. En d'autres termes, de s'assurer que ces deux groupes d'entreprises 
présentent des profils différents en termes de mobilisation des pratiques d'affaires 
managériales; ce qui pourrait expliquer ou constituer des pistes à approfondir, toute 
chose restant égale par ailleurs, pour expliquer les différences de performance. 
La comparaIson se fera avec les données recueillies au moyen du guide 
d'entrevue structuré. Ce choix permet d'éliminer certains biais qui auraient pu être liés 
à la volubilité du répondant, par exemple, cela facilite aussi la comparaison, les 
entreprises ayant été soumises aux mêmes questions dans le fond et dans la forme. De 
plus, cela limite les biais d'interprétation. 
Les pratiques d'affaires managériales figurant dans ce guide appartiennent aux 
trois capacités dynamiques étudiées (détection, mobilisation et renouvellement) et 
correspondent aux pratiques d'affaires managériales analysées dans les paragraphes 
précédents. 
Une lecture du tableau 25 permet d'observer que certaines pratiques sont 
absentes ou moins présentes chez les entreprises en difficulté. Dans la capacité de 
détection, on peut citer: la veille concurrentielle, l'évaluation de la satisfaction des 
clients, l'évaluation de la satisfaction des consommateurs. Dans la capacité de 
renouvellement, c'est le cas pour l'introduction dans un nouveau marché géographique 
et l'introduction sur un nouveau segment de marché. Les entreprises en difficulté se 
concentreraient sur leur marché traditionnel. Dans ces conditions, les nouveaux 
produits mis sur le marché pourraient cannibaliser les anciens. 
63 Voir la section sur la sélection des cas et l'annexe 6 qui présente l'ensemble des entreprises ayant 
participé à l'étude. 
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Ces résultats suggèrent que les entreprises compétitives, par rapport aux 
entreprises en difficulté, disposent de capacités organisationnelles qui leur permettent 
de faire croître leur part de marché. Ces entreprises s'intéressent à la satisfaction de 
leur consommateur en mettant en œuvre des activités d'évaluation de leur satisfaction. 
Elles améliorent continuellement leurs façons de faire pour être en phase avec 
l'évolution de la technologie dans leur secteur d'activités, mais aussi pour répondre à 
la demande des consommateurs. Troisièmement, ce sont des entreprises qui élargissent 
leur portefeuille en s'intéressant à de nouveaux segments de marché et ceci, 
probablement leur permet de générer plus de valeur que sur les segments où elles 
étaient déjà présentes. 
Les résultats permettent de supposer que les entreprises en difficulté 
n'auraient pas su continuer à créer de la valeur; elles seraient restées sur leurs acquis. 
Les nouveaux produits ont peut-être grignoté les parts de marché des anciens à partir 
du moment où elles sont restées sur les mêmes zones géographiques et sur les mêmes 
segments. Elles n'ont pas pu ou su attirer de nouveaux clients. 
Élaboration du tableau 25 
Les données sont tirées des réponses obtenues avec le guide d'entrevue 
structurée (annexe 4). 
Pour les variables suivantes: évaluation de la satisfaction des clients; 
évaluation de la satisfaction des consommateurs; veille technologique; veille 
concurrentielle; suivi des besoins des clients; observation des activités des concurrents; 
introduction d'un nouveau produit (au cours des trois dernières années); introduction 
sur un nouveau marché géographique (au cours des trois dernières années); 
introduction sur un nouveau segment de marché (au cours des trois dernières années), 
les entreprises devaient dire si oui ou non la pratique existait dans leur entreprise. Une 
réponse OUI est codé « 1 »et une réponse NON est codée « 0 » dans le tableau. 
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Le suivi et évaluation de la performance est la somme des scores obtenus 
aux trois questions suivantes: utilisation des rapports de gestion, présence d'un 
contrôleur de gestion et utilisation des tableaux de bord de gestion. Les deux dernières 
. variables étaient évaluées par OUI ou NON. Une réponse OUI est codé « 1 » et une 
réponse NON est codée « 0 ». Pour l'utilisation des rapports de gestion, huit rapports 
ont été pris en compte ici: état des stocks de matières premières, état des stocks de 
produits [mis, état de la trésorerie (ou budget), coût de production de chaque produit. 
Compte d'exploitation ou de résultat, évaluation écrite des employés, rapport des 
ventes et bilan de l'entreprise. La fréquence d'utilisation était évaluée sur une échelle 
à sept niveaux: 1 = jamais; 2 = occasionnellement; 3 = chaque semaine; 4 = chaque 
mois; 5 = chaque trimestre; 6 = chaque semestre; 7 = chaque fin d'exercice fiscal. Les 
réponses « 1 » obtenaient la valeur « 0 », les réponses « 2 » obtenaient la valeur « 1 » 
et les réponses «3 à 7 », la valeur « 2 ». Chaque entreprise pouvait obtenir un score 
maximal de 16. Les scores obtenus ont été retraités ainsi. Chaque score inférieur à 10 
(ce qui traduirait un très faible niveau en termes d'utilisation de rapports de gestion) 
obtenait la valeur « 0 » et les scores supérieurs obtenaient la valeur « 1 ». 
L'amélioration continue a été évaluée à partir de quatre variables. Les 
dirigeants devaient évaluer quatre propositions sur une échelle de Likert à cinq niveaux 
(1- Pas du tout d'accord et 5- Totalement d 'accord) : nous encourageons les employés 
à remettre en cause les façons de faire au sein de l'entreprise; nous améliorons 
régulièrement nos façons de faire; les responsables échangent régulièrement des 
critiques sur leur travail; nous sommes toujours à la recherche de nouvelles façons de 
faire. Les réponses allant de 1 à 3 ont été recodées en «0 »; et les réponses allant de 4 
à 5 ont été recodées en « 1 ». 
La formation a été évaluée à partir de quatre variables de la question 35 (nous 
ne finançons pas les formations; les employés sont recrutés avec les compétences 
requises; les formations sont assurées en interne par le directeur ou un cadre ou des 
307 
employés plus expérimentés; au cours des trois dernières années, l'entreprise a financé 
des formations pour les employés de la production; au cours des trois dernières années, 
l'entreprise a financé des formations pour les employés du marketing/vente). Chacune 
de ces variables était évaluée avec une échelle de Likert à cinq niveaux (1- Pas du tout 
d'accord et 5- Totalement d'accord). Les réponses comprises entre let 3 ont été 
transformées en« 0 »et celle notées 4 ou 5, transformées en « 1 ». Donc, ce qui donnait 
un score maximum de 4 pour la variable formation. 
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